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LIVRE  IV 


LA  MONARCHIE    PRUSSIENNE 


CHAPITRE  PREMIER 

Origines  de  la  monarchie  prussienne. 

Pendant  que  la  maison  de  Habsbourg,  qui  était  parvenue  dès 
la  On  du  treizième  siècle  à  la  fois  à  l'empire  et  à  une  grande  po- 
sition territoriale,  rayonnait  tout  à  Tentour  de  la  Marche  orien- 
tale, centre  de  sa  puissance,  et  fondait  dans  la  vallée  du  Danube 
moyen  une  des  antiques  monarchies  de  l'Europe,  la  dépression 
septentrionale  de  l'Allemagne  voyait  grandir  lentement,  dans 
les  deux  bassins  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord,  la  dynastie 
rivale  des  Hohenzollern  qui,  après  avoir  été  longtemps  éclipsée 
par  elle,  a  commencé  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  à  lui 
disputer  la  prépondérance  dans  les  contrées  de  race  allemande, 
qu'elle  vient  de  lui  arracher  sous  nos  yeux.  La  monarchie  prus- 
sienne a  eu,  elle  aussi,  pour  berceau  une  de  ces  marches  fondées 
sur  la  lisière  des  populations  germaniques  et  slaves,  où,  en  ter- 
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ritoire  toujours  disputé,  les  agrandissements  étaient  plus  faciles 
que  dans  la  vraie  Germanie,  beaucoup  plus  tôt  arrivée  à  une 
assiette  territoriale  fixe  et  déterminée;  elle  aussi,  plus  même 
peut-être  que  la  monarchie  autrichienne,  elle  est  une  créa- 
tion de  par  la  main  des  princes  :  car  sa  raison  d'être,  c  est 
la  lente  persévérance  de  nombreuses  générations  de  souverains 
et  le  génie  d'un  seul  d'entre  eux. 

Comme  les  Habsbourg,  les  HohenzoUem  sont  de  souche 
souabe  ;  leur  manoir  originaire,  splendidement  restauré  par  le 
roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  IV,  couronne,  à  une  lieue  au 
sud  de  Hechingen  et  presque  à  égale  distance  du  Neckar  et  du 
Danube,  un  des  cônes  isolés  qui  accompagnent  la  Rauhe-Alp. 
Frédéric  II  s'est  moqué  avec  esprit,  au  début  de  ses  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  maison  de  Brandebourg,  des  histo- 
riographes officiels  qui  ont  voulu  les  rattacher  aux  Colonna 
romains,  aux  Welfs  allemanniques  ou  au  duc  saxon  W ittikind  ; 
leur  commune  descendance  avec  les  Habsbourg,  les  Agilolfin- 
giens  ou  même  les  Mérovingiens  ne  repose  également  que  sur 
des  rêveries  de  généalogistes  ;  l'histoire  authentique  enregistre 
la  première  apparition  du  nom  de  ZoUern  à  Tannée  106J ,  avec 
Burkardus  et  Wezil  (Werner)  de  Zolorin.  Pendant  près  de 
deux  siècles  encore,  à  partir  de  cette  date,  on  n'a  que  des  rensei- 
gnements insuffisants  sur  la  filiation  et  les  gestes  des  seigneurs, 
puis  comtes  de  HohenzoUern  ;  preuve  évidente  de  la  position 
modeste  qu'ils  occupaient  à  leurs  débuts.  Jamais,  d'ailleurs,  ils 
ne  sont  devenus  vraiment  puissants  dans  leur  patrie  souabe  : 
leur  rôle  historique  est  le  résultat  de  transplantations  successives, 
par  des  rameaux  sans  cesse  renouvelés,  qui  dans  les  temps  mo- 
dernes sont  tous  venus  se  fondre  dans  la  branche  royale  de 
Prusse,  seule  régnante  aujourd'hui. 

La  première  bifurcation  et  la  première  transplantation  par- 
tielle de  la  maison  paraissent  remonter  à  la  fin  du  douzième 
siècle.  D'après  la  tradition  reçue,  mais  non  diplomatiquement 
prouvée,  Rodolphe  II  de  HohenzoUern  aurait  eu  deux  fils  :  le 
cadet,  Conrad,  aurait  eu  les  biens  patrimoniaux  en  Franconie  et 
serait  devenu  l'aïeul  des  burgraves  de  Nuremberg,  électeurs  de 
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LQdcbourg,  rois  de  Prusse,  empereurs  alloraaiids;  son  frère 
è  Frédéric  IV  aurait  continué  les  Hohenzolleru  souabes. 
«  destinées  de  la  ligne  aînée  ou  ^ouabe  peuvent  se  résumer 
n  peu  de  mots.  A  sk  possessions  primitives,  groupées  autour 
tlij  château  de  Zollem  et  de  la  ville  de  Hecliingen,  elle  njouta  à  la 
fin  du  quinzième  siècle  la  seigneurie  de  Haigerlocli.  qui  ia  ren- 
dit riveraine  du  Neckar.  et  dans  le  courant  du  seizième  les  com- 
tés de  Sigmaringenetde  Veringen,  qui  prolongèrent  ses  domai- 
nes jusqu'au  sud  du  Danube.  En  l.'iTG,  à  la  mort  du  cumte 
Charles  l'',  pctit-fils  d'EiteUFrédénc  IV  dont  la  faveur  de  Maxi- 
inilie»  I"  avait  fait  le  premier  jupe-suprême  à  la  chambre 
impériale  de  Spire,  elle  se  divisa  eu  deux  branches  principales, 
Ilohcnzollcrn-Hechingen  et  HolicnzoUcni-Sigmaringen,  qui 
mutes  les  deux  furentélevées  au  rang  princier  par  les  empereurs 
1  dix-:icptième  siècle,  la  première  en  (62^  et  la  seconde  en 
i6.  L'une  et  l'autre  entrèrent,  avec  quelques  insignifiantes 
mcnlalions  territoriales,  dans  la  confédération  du  Rhin, 
9  de  sa  création  en  1806;  puis  en  1815  elles  tirent  partie  de 
«nfédération  germanique;  mais  dix-sept  ans  avant  la  dispa- 
bo  de  celle-ci,  une  double  abdication  volontaire  mit  Qn  à  leur 
souvcrainetf;,  et  adjoignit  leur  modeste  patrimoine,  do  1  ,lJiO  ki- 
lomètres carrés  et  de  60,000  ftraes,  à  la  monarchie  prussienne. 
Dt''s  1693  elles  avaient  oonclu  avec  leurs  cousiusde  Brandebourg 
un  pacte  de  confraternité,  qui  leur  avait  permis  de  prendre  le 
titre  de  burgraves  de  Nuremberg  ;  le  7  décembre  1 849  les  deax 
princes  régnan  t»,  Fri'déric  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Charles- 
Antoine  de  Kohenzollem-Sigmaringcn,  résignèrent  leurs  étals 
Mitre  les  mains  du  roi  de  Prusse  Frédcric-Guillaume  IV.  Depuis 
lor»,  la  branche  de  Hechingen  s'est  éteinte  en  1 869  dans  la  per- 
<ionne  du  prince  Frédéric  ;  celle  de  Sigmaringen  au  contraire  a 
occupé  d'elle  la  renommée  plus  que  ne  l'avaient  jamais  fait  les 
HohcnzoUern  souabes  :  au  mois  de  mai  1866,  le  deuxième  lilsdu 
prince  Charles-Antoine,  le  prince  Charles,  était  appelé  par  le 
libre  choix  du  peuple  roumain  à  fonder  une  dynastie  héi-éditaire 
sur  les  bords  du  Lus  Danube;  et  quatre  ans  plus  tard,  au  mois 
de  juillet  (870,  la  candidature  au  trône  d'Espagne  de  son  fils 
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aîné,  le  prince  Léopold,  servait  de  prétexte  à  la  guerre  depuis 
longtemps  imminente  entre  la  France  et  TAlIemagne. 

La  ligne  cadette  ou  franconienne,  quoique  appelée  à  des 
destinées  beaucoup  plus  hautes  que  son  aînée,  resta,  elle  aussi, 
pendant  longtemps  passablement  obscure.  Établie  en  Franconie, 
elle  dut  d'abord  son  importance  relative  au  burgraviat  de 
Nuremberg,  que  les  ZoUern  possédaient  peut-être  déjà  en  1180, 
qu'ils  détenaient  indubitablement  en  1226,  et  que  Rodolphe  de 
Habsbourg,  au  lendemain  de  son  couronnement  (1273),  leur 
inféoda  héréditairement,  même  avec  le  droit  de  le  transmettre 
par  les  femmes,  comme  un  gage  de  son  affection  et  de  sa  grati- 
tude à  l'égard  de  son  parent  et  ami  Frédéric  III  de  Hohenzollern, 
qui  avait  puissamment  aidé  à  son  élection,  en  attendant  qu'il 
port&t  la  bannière  de  l'empire  à  la  bataille  du  Marchfeld.  Le 
burgraviat,  c'est-à-dire  l'administration  des  biens  impériaux  et 
l'exercice  de  la  haute  justice  au  nom  de  l'empereur,  se  réduisit 
peu  à  peu,  à  Nuremberg  comme  ailleurs,  à  fort  peu  de  chose, 
par  suite  de  l'éclipsé  presque  totale  de  l'autorité  impériale  ;  mais 
les  burgraves  de  Nuremberg  avaient  auparavant  mis  le  temps  à 
profit  pour  augmenter  leur  puissance  patrimoniale.  Le  comté 
d'Abenberg  dans  le  pays  de  la  Rézat,  acquis  déjà  dans  la  pre- 
mière moitié  du  treizième  siècle,  devint  le  noyau  de  la  princi- 
pauté d'Anspach  ;  celle  de  Baireuth  s'aggloméra  successivement 
autour  de  la  part  des  biens  méraniens  qui  leur  était  échue  en 
héritage  en  1248.  Pendant  tout  le  quatorzième  siècle,  l'admi- 
nistration prudente  et  économe  des  Hohenzollern  franconiens, 
dignes  aïeux  des  souverains  brandebourgeois  et  prussiens,  ne  se 
démentit  pas  un  instant  ;  toujours  prêts  à  fournir  des  lances  ou 
à  prêter  de  l'argent  à  des  empereurs  batailleurs  et  besoigneux, 
ils  se  faisaient  richement  payer  leurs  services  en  concessions  de 
terres  et  en  droits  de  tout  genre;  héritages,  achats  et  engage- 
ments venaient  sans  cesse  multiplier  leurs  domaines.  Ainsi  se 
constituèrent  insensiblement  les  deux  burgraviats  au-dessous  et 
au-dessus  des  monts,  des  deux  côtés  du  Jura  franconien;  le 
premier,  au  sud-ouest  de  Nuremberg,  avec  Anspach  ou  Onolz- 
bach  comme  capitale;  le  second,  au  nord-est  de  la  ville,  à  l'en- 
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mr  de  Bairoutli  et  de    Oulmbach,  et  jusqu'à  Hof  dans   le 

Yoigtland.  L'étendue  et  Tiraportance  des  deux  territoires  les 

incttAient  bien  au-dessus  des  comtés  ordinaires:    l'empereur 

^^Surles  IV,  qui  avait  donué  une  de  ses  filles  en  mariage  au 

^^brgrave  Jean  II  (13S6),  éleva  en  136<l  les  Zollern  franconiens 

^^H  rang  de  princes  d'empire. 

^^BUs  n'en  restaient  pas  moins  au  commencement  du  quinzième 
^^Bcle  une  dynastie  fort  secondaire,  perdue  dans  les  rangs  de 
^B^istocratie  princière  de  l'Allemagne,  il  iitaJl  réservé  à  l'habi- 
leté politique  du  burgrave  Frédéric  VI  de  les  faire  entrer  dans 
l'uligarcbie   électorale  du  saint-empire,   par  l'acquisition  du 
BJai^aviat  de  Brandebourg,  qui  lui-même  est  devenu  avec  les 
^rtiècles  le  point  de  départ  territorial  de  la  monarchie  prussienne; 
^Hbbïs,  avant  de  parler  de  celte  nouvelle  transplantation  des 
*  Bohenzollern,  de  la  Franconie  dans  la  Marche,  il  uous  faut  jeter 
un  coup  d'œil  préliminaire  sur  l'histoire  antérieure  du  pays  de 
Brandebourg. 

De  môme  que  le  marquisat  d'Autriche,  avec  lequel  elle  a  eu 
longtemps  un  développement  parallèle,  la  marche  de  Brande- 
bourg se  rattache  par  ses  origines,  sinon  au  règne  de  Cbarle- 
IIOMgne,  du  moins  âi  ceux  des  premiers  rois  et  empereurs  de  la 
^fciisoi]  de  Saxe.  Les  efforts  de  Henri  I"  et  d'Otton  le  Grand  pour 
^Bn^ager  à  la  fois  la  domination  germanique  et  la  religion  chré- 
^Baone  au  milieu  des  Slaves  païens  de  la  rive  droite  de  l'Elbe  in- 
^Blrieure,  Obotritcs,  Wilses,  Liutizes,  Havéliens,  Rédariens, 
r  B^eurcnt  qu'un  succès  éphémère  ;  mais  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  dans  le  limes  sorabicus  du  marquis  et  duc  Géro,  fut  èta- 
hlie  d'une  façon  durable,  autour  des  villes  et  châteaux  de  Soit- 
ttedel  ouSalzvkedel,  deSlendaletdeTangermnnde,  une  marche 
du  Nord,  marca  aquilonalis  ou  Nordmark^  qui  depuis  est  de- 
\eoue  r^//»)«r/:  ou  Vieille-Marche  de  Brandebourg.  Son  rôle 
lut  modeste  pendant  les  deux  siècles  suivants,  où  elle  obéit  tour 
llttHir  à  des  seigneurs  des  maisons  de  Walbeck,  de  Stade  et  de 
tzkau  :  Saxons  et  Slaves  poussaient  alternativement  leurs 
!  sur  l'un  et  l'autre  bord  de  l'Elbe;  la  grande  forte- 
e  païenne  de  Brannibor  ou  Brandebourg,  construite  au  mi- 
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lieu  des  marais  et  des  forêts  de  la  Havel,  et  que  déjà  Henri  I*' 
avait  une  première  fois  occupée  en  927  ou  en  928^  échappait  sans 
cesse  à  ses  conquérants  chrétiens. 

La  gloire  d^avoir  conquis  définitivement  la  redoutable  citadelle 
(1157),  et  d'avoir  par  là  pour  ainsi  dire  fondé  à  neuf  la  marche 
septentrionale,  appartient  à  TAscanien  Albert  le  Beau  ou  Albert 
rOurs,  Tun  des  guerriers  les  plus  illustres  du  douzième  siècle. 
Issu  des  nobles  seigneurs  de  Ballenstedt  et  d' Anhalt  par  son  père 
Otton  le  Riche,  des  ducs  de  Saxe  billungiens  par  sa  mère  Eilike, 
une  des  filles  du  dernier  Billung  Magnus  et  son  héritière  à  Soltwe- 
del,  il  prétendit  successivement  à  la  marche  de  l'Est  {Ostmark)  ou 
de  Wittenberg,  puis  à  la  marche  du  Nord  ou  de  Stendal,  et  fut  en 
effet  investi  de  la  seconde  en  1134,  par  l'empereur  Lothaire  II, 
qu'il  avait  fidèlement  servi  en  Italie.  Conrad  III  lui  conféra  en 
outre  le  duché  de  Saxe  en  opposition  avec  les  Welfs  (1 138),  et 
s'il  dut  y  renoncer  bientôt  (1142),  il  gagna  du  moins  à  cette  élé- 
vation passagère  d'être  relevé  de  tout  rapport  de  dépendance  vis- 
à-vis  de  Henri  le  Lion,  et  d'obtenir  en  même  temps  la  dignité  d'ar- 
chicamérierdu  royaume  etleplein  exercice  des  droits  ducaux  dans 
toute  l'étendue  de  son  margraviat.  Par  sa  valeur  et  par  sa  pru- 
dence, Albert  l'Ours  se  montra  digne  de  ces  honneurs  excep- 
tionnels ;  il  assura  irrévocablement,  s'il  ne  l'acheva  pas,  la  con- 
quête des  contrées  de  la  Havel,  où  le  Havelland  proprement 
dit  et  le  pays  de  Ruppin  au  nord,  la  Zauche  et  le  pays  de  Teltow 
au  sud,  le  pays  de  Barnim  à  l'est,  formèrent  une  nouvelle 
marche,  adjointe  à  l'ancienne  et  comprise  avec  elle  sous  la  dé- 
nomination commune  de  marche  de  Brandebourg,  qui  ne  tarda 
pas  à  faire  disparaître  le  vieux  nom  de  marche  septentrionale. 
Non-seulement  il  conquit  la  majeure  partie  de  ces  pays,  mais  il 
les  convertit  définitivement  et  en  commença  la  germanisation  ; 
il  restaura  les  deux  évêchés  de  Brandebourg  et  de  Havelberg 
jadis  fondés  par  Otton  le  Grand,  appela  dans  le  pays  les  Tem- 
pliers et  les  Hospitaliers  ainsi  qu'une  nombreuse  noblesse  alle- 
mande, et  établit  dans  les  villes  et  villages  fondés  par  lui  ou 
colonisés  à  neuf,  des  artisans  et  des  paysans  tirés  de  la  Saxe, 
de  la  Flandre,  de  la  Hollande,  de  la  Westphalie  et  des  pays 


luconiens.  La  population  vende  qui,  à  l'exception  de  quel- 
'  s  familles  assimilées  à  la  noblesse  tudesque,  fut  réduite  en  ] 
ritude,  se  fondit  peu  à  peu  dans  la  masse  des  envahisseurs, 
u'à  perdre  tout  souvenir  de  son  ancienne  nationalité, 
tert  l'Ours  mourut  eu  1170.  Son  fils  cadet,  Bernard,  comte 
Sinhalt  et  margrave  de  l'Est  à  Wiltenberg,  puis  duc  de  Saxe 
M  remplacement  de  Henri  le  Lion,  a  été  l'aïeul  des  princes  et^ 
ducs  d'Anhait  encore  régnants,  des  électeurs  de  Saxe  ascaniens,  T 
éteints  en  1 422,  et  des  ducs  de  Saxe-Lauenbourg  qui  ont  duré  ] 
jusqu'en  1689  :  nous  les  retrouverons  tous  ailleurs.  L'aîné, 
Ùtton,  le  fondateur  du  couvent  de  Lehnin,  continua  les  mai-  J 
^aves  de  Brandebourg  ascaniens,  qui  ont  régné  a\'ec  gloire  sur  1 
la  majeure  partie  du  nord-est  de  l'Allemagne,  jusqu'à  leur  ex-- 
tinction  arrivée  en  1320.  Quoique  divisés  en  deux  lignes  depuis  ] 

I milieu  àa.  treizème  siècle,  ils  surent  rester  unis,  et  leur  poli- 
^  persévérante  leur  permit  d'opérer,  par  conquête,  achat, 
Asgement,  mariage  et  infédoalion,  une  série  d'acquisitions  ' 
tables,  aux  dépens  de  tous  leurs  voisins,  Mecklembourg,  Po- 
Hmnie,  Pologne,  Silésie,  Bohême  et  Misnte;  aussi  furent-ils 
Iseuls  margraves  de  l'empire  qui,  lors  de  la  formation  du  col- 
lège électoral  au  treizième  siècle,  y  aient  été  admis.  Sous  eux 
la  marche  de  Brandebourg  s'agrandit  considérablement  h  la 
fois  au  nord  et  à  l'est;  à  la  marche  primitive,  t  l'ouest  de  l'Elbe 
et  à  la  nouvelle  marche  d'Albert  l'Ours  qui,  malgré  son  exten 
«ion  jusqu'à  l'Oder  par  la  conquête  du  pays  de  Lébus,  est  deve- 
le,  gTÙce  à  leurs  progrès  continus  vers  l'est,  la  Moyenne- 
±e  ou  Mitlelmark  des  temps  postérieurs,  vinrent  s'ajouter 
}  autres  marches  encore  :  à  savoir,  sur  la  rive  droite  de 
Ibe,  en  aval  du  confluent  de  la  Havel,  avec  Perleberg  comme 
B  principale,  la  Marche  antérieure  ou  Vonnark,  prîmitive- 
ttit  appelée  la  Priegnitz  d'après  un  mot  slave  qui  signifie  terre 
•aine  ou  alluviale;  puis,  sur  l'Ucker  poméranienne ,  la 
rche  uckéranienne  ou  Uckermark,  tout  à  l'entour  de  Prenz- 
I;  enfin,  au  delà  de  l'Oder,  des  deux  côtés  de  Custrin  et  du 
s  inférieur  de  laWarta.une  nouvelle  Nouvelle-Marche,  qui, 
nme  Xettmark,  est  restée  en  possession  du  nom,  et  dans  la- 


8  HISTOIRE    DE    LA    FORMATION    TERRITORIALE 

quelle  on  distingue  le  pays  de  Sternberg.  Dans  ces  territoires 
nouveaux,  comme  dans  les  anciens,  les  margraves  brandebour- 
geois,  fidèles  à  la  politique  d'Albert  TOurs,  activèrent  de  leur 
mieux  la  colonisation  tudesque  ;  ils  y  introduisirent  de  nou- 
veaux moines,  de  nouveaux  chevaliers,  de  nouveaux  artisans  et 
de  nouveaux  paysans  allemands,  au  contact  desquels  se  germa- 
nisa la  population  slave;  Tévêché  de  Lébus,  tout  en  restant  de 
la  province  ecclésiastique  de  Gnesen,  devint  un  diocèse  alle- 
mand, et  de  nombreuses  villes  murées,  fondées  ou  du  moins 
dotées  de  privilèges  par  les  électeurs,  furent  autant  de  centres 
germaniques  :  à  celles  que  nous  avons  nommées  déjà,  il  convient 
d'ajouter  Potsdam,  Spandau,  Ruppin,  Francfort-sur-rOder , 
Landsberg-sur-la-Warta  et  surtout  les  deux  cités-sœurs  de  la 
Sprée,  Berlin  et  Coeln.  Voilà  pour  les  accroissements  de  la 
marche  de  Brandebourg  ;  mais  ses  souverains  ascaniens  y  ajou- 
tèrent d'autres  provinces  encore.  Au  sud,  sans  compter  quel- 
ques usurpations  en  Basse-Silésie,  ils  se  firent  céder  par  la 
couronne  de  Bohême,  dans  le  cours  du  treizième  siècle,  le  mar- 
graviat de  Haute-Lusace  ;  puis,  profitant  de  la  longue  guerre  de 
famille  qui,  à  la  fin  du  treizième  et  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle,  mit  la  maison  de  Misnie  à  deux  doigts  de  sa 
ruine  complète,  ils  arrachèrent  successivement  à  Albert  le  Déna- 
turé et  à  ses  deux  fils  Thierry  et  Frédéric  le  Mordu,  le  mar- 
graviat de  Basse-Lusace,  la  marche  de  Landsberg  au  nord  de 
Leipzig,  le  palatinat  de  Saxe  et  une  partie  considérable  de  la 
Misnie  proprement  dite.  Au  nord,  ils  mirent  à  profit  Téclipse  de 
la  puissance  danoise  après  la  défaite  de  Waldemar  II  à  Born- 
hœvde  (1227),  pour  dépouiller  ou  pour  réduire  au  vasselage  les 
princes  poméraniens;  s'ils  abandonnèrent  en  1304  aux  princes 
de  Mecklembourg  le  pays  ci-devant  poméranien  de  Stargard, 
avec  leur  création  de  Neubrandebourg,  ce  ne  fut  qu'à  la  condi- 
tion que  ceux-ci  se  reconnussent  leurs  vassaux;  momentané- 
ment ils  portèrent  même  leur  suzeraineté  féodale  jusqu'aux 
bouches  de  la  Vistule,  où  les  ducs  de  Pomerellie  ou  de  Danzick 
devinrent  leurs  feudataires  ;  mais  là  ils  ne  purent  faire  préva- 
loir leur  prétendu  droit  de  succéder  à  la  dynastie  indigène, 


ite  en  1295,  et  finirent  par  le  vendre  à  l'ordre  leulunjque 
19). 

la  marche  de  Brandebourg  n'avait  6té  plus  puissante 
'au  commencement  du  quatorzième  siècle,  sous  le  règne  glo- 
rieux de  Waldemar  le  Grand;  mais  sa  mort  en  1319,  suivie 
l'année  d'après  (1320),  de  celle  de  son  cousin  encore  mineur, 
Henri  le  Jeune,  avec  lequel  s'éteignait  la  descendance  du  fds 
atrii^  d'Albert  l'Ours,  inaugura  pour  elle  une  période  séculaire 
di:  dir^Siirdre,  de  misère  et  do  honte.  Dès  le  lendemain  du  décès 
(le  Waldemar,  tous  les  voisins,  qu'il  avait  maintenus  en  res- 
pfrt,  coururent  aux  armes;  ce  fut  une  vraie  curée,  quand  il  n'y 
eut  plus  de  souverain  du  tout.  Les  ducs  ascanïens  de  Saxe  et  les 
princes  d'.\nhaU,issus  du  fils  cadet  d'Albert  rOurs,prétendaient, 
il  est  vrai,  à  la  succession  ;  mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  s'en  em- 
jiarer,  et,  proclamant  la  déshérence,  l'empereur  Louis  le  Bava- 
is inféoda  le  2i  juiu  1324,  du  consentement  de  l'empire,  la 
le  de  Brandebourg  avec  la  dignité  électorale  et  l'office 
i'archïcamérier  du  saint-empire,  h  son  fils  atné  Louis  V"  le 
Vieux.  Or  ni  ce  prince,  ni  ses  deux  frères  et  successeurs,  Louis  II 
le  Romain  et  Ûtton  V  le  Fainéant,  ne  surent  Faire  respecter  leur 
ifité  tant  au  dehors  qu'au  dedans;  les  usurpations  des  voi- 
et  la  tyrannie  des  nobles  ne  connurent  aucune  borne  ;  et 
li  s'explique  l'enthousiasme  avec  lequel  les  miUbeureux  habi- 
des  Marches  reçurent  un  prétendu  Waldemar,  qui  fut 
iéen  1347  aux  princes  bavarois  par  leurs  ennemis  d'Anhalt, 
Saxe,  de  Magdebourg  et  de  Bohême,  que  Charles  IV  investit 
solennellement  du  Brandebourg  eu  1348,  et  qui,  m&me  après 
avoir  été  abandonné  par  la  politique  astucieuse  de  l'empereur 
conserva  de  fidèles  partisans  parmi  les  bourgeois  des 
et  jouit  des  honneurs  princiers  à  Dessau  jusqu'à  sa  mort, 
lant  celte  désastreuse  époque  bavaroise  (4324-1373),  les 
iqui*tes    siléstennes  et    raïsniennes  furent  reperdues  ;  les 
jirînces  poméranieus  et  mecklembourgeois,  non  contents  de  se 
débarra.'^ser  de  la  suzeraineté  brandebourgeoise,  s'emparèrent 
In  majeure  partie  de  la  Marche  nckéranienne  et  de  la  Prie- 
ilz  i  la  tiaute-Lusace,  usur|)ée  dès  1.^20  par  les  Bohémiens, 


avoir 
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fut  cédée  solennellement  à  Charles  TV  en  1350,  et,  lorsque  la 
Basse-Lusace  lui  eût  été  vendue  à  son  tour  en  1368,  le  double 
margraviat  fut  pour  des  siècles  incorporé  à  la  couronne  de 
Bohême.  Bientôt  le  Brandebourg  lui-même,  ou  du  moins  ce 
qui  en  restait,  parut  destiné  à  avoir  le  même  sort  :  le  dernier 
électeur  bavarois,  Otton  V  le  Fainéant,  abdiqua,  contraint  et 
forcé,  entre  les  mains  de  Charles  IV  par  le  traité  de  Fursten- 
walde  de  1373. 

Ce  fut  lin  moment  de  répit.  Nous  avons  parlé  ailleurs  des 
talents  administratifs  du  prince  luxembourgeois  ;  dans  les 
Marches  aussi  il  rétablit  de  Tordre,  de  la  tranquillité  ;  il  y  laissa 
même  un  monument  durable  de  son  gouvernement  par  la 
création  d'un  livre  terrier  ou  cadastre,  le  Landbuch  der  Mark 
Brandenburg.  Malheureusement  Téclaircie  ne  dura  pas  : 
Charles  IV  mourut  dès  Tannée  1378;  les  querelles  intestines  de 
ses  trois  fils  Wenceslas,  Sigismond  et  Jean,  et  de  ses  deux  ne- 
veux Josse  et  Procope,  les  intérêts  étrangers  du  roi  de  Hongrie 
Sigismond  et  du  margrave  de  Moravie  Josse,  auxquels  le  Bran- 
debourg se  trouva  plus  spécialement  dévolu,  firent  renaître  tous 
les  maux  de  Tépoque  antérieure;  le  désordre  redevint  universel; 
le  pays  était  au  pillage,  sans  commerce,  sans  industrie,  presque 
sans  agriculture  ;  pour  avoir  quelque  argent,  Sigismond  enga- 
gea en  1402  à  Tordre  teutonîque  la  Nouvelle-Marche,  en  ne  se 
réservant  que  le  pays  de  Sternberg.  Mais  de  Texcès  du  mal  de- 
vait sortir  le  salut  :  toujours  à  court  d'argent,  Sigismond  I*'  finit 
par  vendre  Télectorat  de  Brandebourg  au  burgrave  de  Nurem- 
berg, Frédéric  VI  de  Hohenzollern,  et  avec  la  nouvelle  dynastie 
la  Marche  allait,  sinon  reprendre  immédiatement  la  grande  po- 
sition qu'elle  avait  eue  sous  les  derniers  Ascaniens,  du  moins  se 
relever  de  ses  ruines  et  préparer  peu  à  peu  son  futur  essor. 

Le  burgrave  Frédéric  VI,  quoiqu'il  ne  possédât  pas  même  la 
totalité  du  modeste  patrimoine  de  la  ligne  franconienne  de  sa 
maison  (sa  part  se  réduisait  à  Onolzbach,  et  il  n'y  réunit  Baî- 
reuth  qu'en  1420  à  la  mort  de  son  frère),  avait,  dès  les  pre- 
mières années  du  quinzième  siècle,  pris  un  certain  ascendant 
dans  l'empire,  grftce  à  un  caractère  à  la  fois  prévoyant,  décidé 
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et  persévérant,  (pie  secondaient  puissamment  des  habitudes, 
peu  communes  de  son  temps,  d'ordre  et  d'écunomîe.  De  vieille 
date  biiilleur  de  fonds  de  Sigismond,  il  contribua  de  sun 
miein  à  son  élévation  au  trône  impérial  (1410);  le  nouvel 
empereur  lui  e»  marqua  sa  reconnaissance  en  lui  engageant 
If  Brandebourg,  dont  il  le  nomma  dès  1411  lieutenant  suprême 
et  général.  La  souveraineté  territoriale  et  la  dignité  d'électeur 
n'ètflicnt  pas  comprises  dans  ce  premier  marché;  Sigismond  les 
aimndonna  au  burgrave  contre  de  nouvelles  avances  d'argent, 
m  ne  se  réservant  que  le  droit  de  rachat  (1415)  ;  puis  enfin, 
rpnonçnnt  à  cette  dernière  restriction  aussi,  il  lui  inféoda  solen- 
nellement l'électorat  de  Brandebourg  le  18  avril  1417,  en  raet- 
tint  dans  sa  main  l'étendard  margraviat  sur  la  place  du  marché 
de  Constance. 

Par  cette  cérémonie  Frédéric  I",  car  c'est  ainsi  qu'il  faut 
l'appeler  dorénavant,  devenait  définitivement  et  sans  avoir  à 
craindre  des  revendications  futures,  électeur  de  Brandebourg  et 
archichambellan  de  l'empire  ;  mais  il  lui  avait  déjà  fallu  et  il 
lui  fallut  encore  de  grands  efforts  pour  entrer  en  possession 
réelle,  pleine  et  entière  des  territoires  qui  dépendaient  de  sa 
nouvelle  dignité.  Sigismond  n'avait  pu  lui  transmettre  que  celle 
partie  des  Marches  que  les  princes  bavarois  et  luxembourgeois 
n'avaient  pas  perdue  contre  leurs  voisins,  à  savoir  la  Vieille- 
Marche,  la  Moyenne-Marche,  sur  laquelle  depuis  la  bulle  d'or 
était  fixé  l'éleclorat,  le  pays  de  Sternberg  et  des  parcelles  de  la 
Marche  uckéranienne  et  de  la  Pricgnitz;  d'autre  pari,  même 
dans  ces  contrées,  l'autorité  souveraine  était  à  peu  pr^s  réduite 
Ji  néant.  Les  villes,  grandes  et  petites,  aspiraient  à  l'autonomie  ; 
la  noblesse,  qui  avait  usurjté  tous  les  biens  domaniaux,  refusait 
absolument  l'obéissance.  L'arrogance  de  ces  hobereauv,  vrais 
brigands  de  grande  route,  mais  maîtres  réels  du  pays,  ks  Quit- 
lott,  Hochow,  Putlitz,  Uulow,  Bredow,  Alvensleben,  Schulen- 
burg,  Knesebeck,  Bismarck,  Ârnim,  Maltitz,  ne  connaissait  pas 
de  bornes  ;  quand  Frédéric  1"  vint  pour  la  première  fois  dans  le 
Brandeboui^  en  1412,  ils  le  reçurent,  dit-on,  avec  la  fameuse 
plaisanterie  :  «Dût-il  pleuvoir  des  burgraves  une  année  en- 
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tière,  nous  ne  les  laisserons  pas  croître  dans  la  Marche  I  »  Mais 
l'argent  et  les  mercenaires  du  nouvel  électeur,  ses  joujoux  de 
Nuremberg  surtout,  comme  on  avait  dédaigneusement  appelé 
ses  canons,  finirent  par  avoir  raison  de  toutes  les  résistances  lo- 
cales ;  les  châteaux-forts  des  nobles  récalcitrants  furent  détruits 
par  l'artillerie  ;  les  villes  se  soumirent  à  de  plus  ou  moins  bonnes 
conditions  :  au  fond,  dans  toute  cette  région  d'origine  slave,  il 
n'y  avait  de  véritablement  vivace  que  l'autorité  princière.  En 
même  temps  Frédéric  I"  revendiquait  avec  succès  la  plupart  des 
portions  de  la  Marche  que  les  malheurs  des  temps  en  avaient 
séparées;  il  força  les  princes  de  Mecklembourg  et  de  Poméranie 
de  lui  abandonner  leurs  usurpations  danslaPriegnitz  etdans 
rUckermark,  tout  en  maintenant,  partiellement  du  moins,  ses 
prétentions  de  suzeraineté  à  l'égard  des  premiers,  et  en  faisant 
reconnaître  aux  autres  son  droit  de  succession  éventuelle,  qui 
seul  avait  survécu  à  leur  ancien  vasselage  ;  s'il  ne  put  regagner 
encore  la  Nouvelle-Marche,  s'il  dut  même  consentir  à  ce  que 
l'engagement  par  lequel  Sigismond  l'avait  abandonnée  à  l'ordre 
teutonique  fût  changé  en  une  vente  formelle  (1429),  il  faut  l'at- 
tribuer peut-être  à  la  part  trop  active  qu'il  prit  aux  affaires  gé- 
nérales de  l'empire,  à  la  guerre  des  Hussites  par  exemple,  et 
aussi  à  ses  visées  ambitieuses  du  côté  de  la  Pologne,  dont  il  es- 
saya sans  succès  d'assurer  éventuellement  la  couronne  à  son  fils 
atné(i421). 

L'œuvre  de  restauration  et  de  reconstitution  commencée 
dans  les  Marches  par  Frédéric  I"  fut  continuée  par  ses  deux 
fils,  qui  portèrent  successivement  après  lui  le  chapeau  électoral. 
Le  premier,  Frédéric  II  de  Fer  ou  Dent-de-Fer,  augmenta  en 
diverses  manières  sa  puissance,  à  l'extérieur  comme  au  dedans, 
pendant  un  règne  laborieux  de  trente  ans  (1440-1470),  11  com- 
pléta de  nouveau  le  Brandebourg  ascanien,  en  rachetant  en 
1 455  la  Nouvelle-Marche  aux  chevaliers  teutoniques,  condition- 
nellement  il  est  vrai,  mais  par  le  fait  d'une  façon  définitive, 
parce  que  l'ordre  ne  fit  pas  valoir  son  droit  de  dégagement  et 
l'abandonna  authentiquement  plus  tard  ;  il  revendiqua  la  Lu- 
sace,  et  y  garda  du  moins,  comme  fiefs  bohémiens  il  est  vrai 
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Jt462],  les  seigneuries  de  Cottbus  et  de  Peitz,  achetées  pn  1445; 
il  régla  les  vieilles  querelles  avec  le  Mecklcrabourg,  en  échan- 
geanl  aux  entre%'ues  de  Wittstock  el  de  Perleberg  (1442)  les 
prétentions  de  suzeraineté  brandebourgeoise  contre  quelques 
rectifications  de  frontières!  et  contre  une  expectative  de  succes- 
sion, signt^c  par  tous  les  princes  de  la  dynastie  voisine;  il  obli- 
gea l'arrhevôque  de Magdebourgàrenonceràtous les  droits  qu'il 
dL-duJsail  de  l'acte  par  lequel  en  H%  l'Ascanien  Otton  II  s'était 
déclaré  vassal  de  l'église  de  saint  Maurice,  et  à  lui  restituer  la 
âuzcrainoté  sur  le  comté  de  WernigerodedansleHarz(1449);  il 
conclut  en  1457  avec  les  maisons  de  Saxe  et  de  Hesse  un  jjacte 

É confraternité,  souvent  renouvelé  depuis,  de  même  que  la 
vention  mecklembourgeoise  ;  enfin  il  fit  de  Berlin  le  centre 
îtorial  des  Marches,  en  l'élevant  au  rang  de  capitale  électo- 
t.  Les  origines  de  cette  ville,  qui  compte  aujourd'hui  parmi 
les  plus  peuplées  de  l'EuFupe,  sont  fort  obscures  et  en  tout  cas 
assez  récentes,  car  on  ne  fait  remonter  qu'au  treizième,  tout  au 
plus  au  douzième  siècle,  la  fondation  des  deux  communes  sœurs 
et  rivales,  Berlin  sur  la  rive  droite  et  Goeln  sur  la  rive  gauche 
de  la  Sprée  ;  mais  elles  avaient  obtenu  Tune  cl  l'autre  de  grands 
privilèges  de  la  part  des  électeurs  du  quatorzième  siècle,  elles 
avaient  maintenu  leur  quasi-autonomie  même  contre  Frédé- 
ric I";  aussi  falhit-il  leurs  querelles  intestines,  de  cité  à  cité  et 
de  caste  à  caste,  pour  permettre  à  Frédéric  H,  qu'elles  avaient 
invoqué  comme  arbitre,  de  les  mettre  sous  sa  dépendance 
directe  (1442  fi  1448],  et  de  construire  entre  les  deux  villes, 
dans  une  tle  de  la  Sprée,  son  château  électoral,  forteresse  el  ré- 
sidence ùla  fois,  dont  quelques  parties  subsistent  jusqu'aujour- 
d'hui dans  le  palais  royal  des  souverains  de  la  Prusse.  On  s'est 
étonné  souvent,  avec  quelque  raison,  du  choix  fait  pour  une  ca- 
pitale d'un  emplacement  disgracié  par  la  nature,  tout  entouré 
B  de  sables  et  de  marais;  mais  la  position  de  Berlin  au  centre 
^Hilime  de  la  plaine  de  la  basse  Allemagne,  à  égale  distance  de 
^TElbe  el  de  l'Oder,  de  la  Baltique  et  des  montagnes  bohémien- 
nes, n'a  probablement  pus  été  sans  quelque  innuence  sur  le 
développenaent  territorial  de  la  monarchie  des  Hohsnzollem. 
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Le  frère  et  successeur  de  Frédéric  II,  Albert  l'Achille  ou  l'U- 
lysse, était  déjà  d'un  certain  âge  quand  il  arriva  à  l'électorat. 
Chevalier  accompli  selon  les  idées  du  moyen  âge  expirant,  ja- 
mais vaincu  dans  un  tournoi,  rarement  dans  un  combat,  il  avait 
passé  sa  vie  à  batailler  en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Prusse, 
en  Bohème,  en  Hongrie,  tout  en  employant  ses  loisirs  à  ar- 
rondir ses  principautés  firanconiennes,  dont  il  avait  fait  une  se- 
conde Bourgogne  pour  la  richesse  et  la  civilisation.  Les  pays  à 
demi  barbares  du  nord-est  le  tentaient  peu;  aussi  vint-il  rare- 
ment dans  la  Marche  et  continua-t-il  à  résider  en  Franconie, 
pour  suivre  de  plus  près  les  complications  de  la  politique  alle- 
mande, au  milieu  desquelles  il  jouait  depuis  un  quart  de  siècle 
le  rôle  de  champion  attitré  de  l'empereur  et  de  l'ordre  de  choses 
établi.  Néanmoins  son  règne  dans  le  Brandebourg  (1470-1486) 
ne  fut  pas  sans  valoir  à  l'électorat  quelques  accroissements  ter- 
ritoriaux :  il  étendit  la  Marche  uckéranienne  aux  dépens  de  la 
Poméranie,  par  l'acquisition  des  cantons  de  Schwedt,  Vierra- 
den  et  Loecknitz  (1472);  il  reprit  pied  dans  la  Basse-Silésic,  en 
revendiquant  à  la  mort  sans  enfants  du  duc  Henri  de  Glogau  et 
Crossen  (1476)  le  douaire  de  sa  fille  Barbe,  veuve  du  défunt,  ce 
qui  lui  valut  après  une  guerre  de  six  ans,  à  défaut  d'une  cession 
définitive,  l'engagement  de  Crossen,  ZuUichau,  Sommerfeld  et 
Bobersberg  (1482).  D'autre  part  il  améliora  les  finances  de  la 
Marche,  en  imposant  à  ses  états  les  accises  et  les  péages  ;  et 
surtout  il  en  assura  l'unité  politique  par  sa  fameuse  loi  de  suc- 
cession de  l'année  1473.  La  dispositio  achillea,  comme  on  l'ap- 
pelle, permettait  il  est  vrai  la  séparation  des  principautés  fran- 
coniennes d'avec  l'électorat,  et  môme  leur  division  entre  deux 
lignes,  sauf  les  mines  qui  devaient  rester  en  commun  ;  maïs  la 
Marche  elle-même,  avec  l'électorat,  avec  tous  les  territoires  et 
droits  qui  pourraient  y  être  joints  dans  l'avenir,  était  par  elle 
déclarée  une  et  indivisible,  transmissible  par  droit  de  pri- 
mogéniture  de  mâle  en  mâle,  avec  défense  à  jamais  de  tout 
engagement  ou  vente,  et  chaque  prince  de  la  maison  devait 
être  tenu  de  signer,  dès  qu'il  atteignait  ses  dix-huit  ans,  ren- 
gagement solennel  d'obéir  à  cette  loi  domestique.  C'est  à  la 
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Adèle  exécution  des  clauses  prudemment  stipulées  par  le  vieil 
decleur,  que  la  maison  de  Hohenzollcrn  a  dû  d'échapper  au 
(langer  des  partages  indéfinis,  qui  ont  arrOlé  dans  leur  essor  la 
Lupart  des  dynasties  prineières  de  l'Allemagne. 
I  Usant  de  la  liberté  qu'il  s'était  réservée,  Albert  l'Achille  n'at- 
ibua  à  SOI)  Gis  aîné  que  lo  Brandebourg,  et  établit  les  cadets 
1  Franconie.  Quant  à  ces  derniers,  il  suffira  de  dire  que  la 
descendance  du  margrave  Frédéric  régna  à  Anspnch  et  à  Bai- 
reuth  jusqu'en  1603,  après  avoir  produit  en  Albert  de  Brande- 
bourg-Anspacb  le  fondateur  de  la  maison  ducale  de  Prusse,  et 
ea  Albert  l'Alcibiade  de  Brandebourg-Baireuth-Culmbach  un 
chef  de  bandes  qui  a  été  la  terreur  de  l'Allemagne  pendant  les 
dernières  années  du  règne  de  Charles-Ouint.  Mais  ia  branche 
atnée  aussi,  successivement  représentée  par  les  électeurs  Jean  le 
^i)*ron  (1480-1199),  Joachim  1"  Nestor  ou  le  Magicien  (1499- 
~  a:;),  Joachim  II  Hector  (1335-1371).  Jean-George  (1371- 
®8),  et  Joachim-Frédéric  (1598-1608),  n'a  joué  qu'un  rôle 
1  effacé  pendant  toute  la  grande  époque  du  seizième  siècle. 
litiques  et  guerriers  médiocres,  tous  ces  princes  n'élargirent 
$  les  frontières  de  leurs  états,  qu'ils  consolidèrent  seulement, 
a  càté  en  ajoutant  à  leur  domaine  direct,  par  voie  de  désbé- 
iuce  ou  d'achat,  les  seigneuries  de  Zossen  (14911),  de  Storkow 
|deBeeskow(IS75).ausudet  au  sud-estde  Berlin,  et  le  comté 
oeRuppin,  intercalé  entre  la  Priegnitz  et  TUckermark  (1524), 
de  l'autre  en  obtenant  de  Tordre  teutonique  l'abandon  de  la 
clause  de  rachat  qui  pesait  sur  la  Nouvelle-Marche  (1517), etdu 

Ede  Bohême  Ferdinand  I"'  l'investiture  sans  condition  du 
hé  de  Crossen  (1537).  Mais  il  les  maintinrent  intacts  et  réu- 
;  la  seule  infraction  sérieuse  faite  à  la  loi  domestique  d'Al- 
I  l'Achille  par  Joachim  1"  Nestor,  qui  attribua  à  son  fils 
et  Jean  le  Prudent,  le  margraviat  de  Custrin,  c'est-à-dire  la 
i\ellc-Marche,  avec Sternberg,  Crossen  elCottbus,  n'eut  pas 
de  suites  fâcheuses  grftce  h  la  mort  sans  enfants  milles  de  ce 
prince  (1571),  et  le  testament  de  Jean-George  par  lequel  il  or- 
donnait le  partage  des  Marches  entre  ses  lils,  fut  annulé  au  len- 
demain de  sa  mort  {1 388)  par  l'alné  d'entre  eux ,  Joachim-Fré- 
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déric,  qui  par  la  convention  de  Géra,  confirmative  delà  dispositio 
achillea^  n'accorda  à  ses  frères  consanguins  que  l'expectative 
sur  les  principautés  franconiennes,  en  jouissance  desquelles  ils 
entrèrent  en  effet  quelques  années  plus  tard  (1603),  à  Textinc- 
tion  de  la  ligne  cadette  issue  d'Albert  l'Achille. 

En  même  temps,  comme  la  position  géographique  du  Bran- 
debourg leur  permit  de  se  tenir  à  l'écart  des  guerres  étrangères 
et  civiles  de  l'Allemagne,  qu'ils  eurent,  en  général  du  moins, 
l'esprit  d'ordre,  de  régularité,  d'économie  que  réclamait  le  peu 
de  richesse  du  pays,  ils  purent  en  développer  les  ressources  et 
surtout  y  établir  de  plus  en  plus  solidement  leur  autorité  prîn- 
cière.  Cette  autorité,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  avait  été  dès 
le  début  bien  plus  considérable  dans  ces  contrées  autrefois  slaves 
que  dans  les  régions  de  pure  souche  germanique  ;  après  son 
éclipse  momentanée  pendant  les  temps  troublés  du  quator- 
zième siècle,  elle  ne  cessa  de  reprendre  et  de  grandir  entre  les 
mains  de  Frédéric  I"  et  de  ses  successeurs.  Les  villes  abdiquè- 
rent les  premières,  dès  le  milieu  du  quinzième  siècle,  toute  vel- 
léité d'indépendance  ;  la  noblesse,  un  peu  plus  longtemps  récal- 
citrante, se  résigna  à  son  tour  à  l'obéisaance,  satisfaite  de  la 
domination  à  peu  près  absolue  que  le  souverain  lui  laissait  sur 
les  cultivateurs  du  plat  pays  ;  quant  au  clergé,  qui  d'ailleurs  à 
l'est  de  l'Elbe  n'avait  jamais  pu  parvenir  à  l'immédiateté  d'em- 
pire et  avait  toujours  continué  à  faire  partie  des  principautés 
séculières,  la  Réforme  lui  enleva  jusqu'à  l'ombre  d'un  rôle  poli- 
tique. Les  électeurs  brandebourgeois  ne  s'engagèrent  que  tard 
et  sans  grand  enthousiasme  dans  le  mouvement  de  la  rénovation 
religieuse  :  Joachim  I*'  Nestor  resta  fidèle  au  catholicisme  jus- 
qu'à sa  mort  (1535)  et  en  recommanda  encore  par  testament  le 
maintien  à  ses  fils;  si  ceux-ci,  gagnés  par  leur  mère  à  la  nou- 
velle doctrine,  embrassèrent  néanmoins  le  luthéranisme,  Jean 
le  Prudent  presque  immédiatement,  Joachim  11  Hector  le  1**  no- 
vembre 1539,  ils  accomplirent  la  révolution  ecclésiastique  très- 
pacifiquement  et  avec  une  grande  modération.  Ce  ne  fut  pas 
une  raison  cependant  pour  ne  pas  en  profiter  ;  les  trois  évêchés 
brandebourgeois  de  Brandebourg,  Havelberg  et  Lébus  furent 
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placés  80US  l'utlministratiuii  ^iriiicîère,  puis,  en  1598,  définilive- 
nenlobolbi  et  sécularisée;  le  grand-huilliage  {Bcri-enmeister- 
(ftion)  de  Sonncnbiirg  dans  la  Nouvelle-Marche,  tout  en  gardant 
certains  rapports  avec  l'urdre  de  Saint-Jean,  qui  y  avait  succédé 
à  celui  du  Temple,  [tassa  du  moins  sous  la  haute  nutorité  du 
doraaiuG  élecu-ral,  auquel  les  différcnles  commanderies  n'ont 
été  définitivement  réunies  qu'en  18)0. 

Un  autre  prince  de  la  maison  de  Hohenznllern,  le  grand- 
mattre  des  chevaliers  teuloniques  Albert  de  lïrandebourg-Ans- 
pacli,  &>tait  dVîcidé  beaucoup  plus  prnraptement  que  ses  cousins 
de  bi  Marcbe  h  se  jeter  dans  le  mouvement  de  la  Ilt-furme,  et  y 
avait  gajtiié  de  fonder  aux  di^pen;:  dp  l'ordre  le  duché  hérédi- 
taire de  Prusse,  destiné  à  6lre  réuni  avec  le  temps  au  Brande- 
biwrg  et  A  valoir  à  la  dynastie  électorale  le  titre  royal.  Le  mo- 
ment est  venu  de  raconter  les  origines  et  le  développement  his- 
torique de  ces  nouveaux  territoires  qui,  avec  les  Marches,  ont 
tminii  les  deux  éléments  constitutifs  principaux  de  la  monarchie 
tienne. 

!  toutes  les  régions  de  l'Europe,  si  l'on  néglige  les  contrées 
e*  qui  avoisinent  le  cercle  arctique,  ce  sont  les  pays  rive- 
rains de  la  Baltique  méridionale  et  orientale  qui  se  sont  le  plus 
longtemps  soustraits  ji  l'intluenco  civilisatrice  du  christianisme. 
Nous  aïons  parlé  h  plusieurs  reprises  et  nous  aurons  à  repar- 
ler encore  de  la  longue  résistance  opposée  aux  elforts  combinés 
de  l'Allemagne,  du  Danemark  et  de  la  Pologne  par  les  popula- 
ves-wende*  qui  occupaient  les  pays  entre  l'Elbe  et  la 
Stule  inférieures;  la  lutte  ne  fut  pas  moins  vive  et  se  pro- 
.  bien  davantage  encore  dans  les  contrées  qui  s'étendent 
la  bosse  Vistule  au  golfe  de  Finlande.  Là,  au  milieu  de 
irécflge»  et  de  forêts  de  pins  presque  inextricables,  habitaient 
nombreuâes  tribus,  appartenant  les  unes  à  la  iiice  letto- 
huanicnne,  branche  de  la  race  slave  plus  ou  moins  mélangée 
félémcnlsgolhiqiies  et  fmnois,  les  autres  i  la  race  dcmi-asîa- 
|ae  des  Finnois  nu  Tchoudcs.  Au  premier  groupe  paraissent 
[jfêlre  rattachés  les  Borusses  on  Porusses,  entre  la  Vistule  et  le 
TPt^d,  puis  les  Lithuaniens,  des  deux  cOlés  du  Niémen  et  plus 


18  HISTOIRE  DE  LA  FORMATION   TERRITORIALE 

loin  dans  Tintérieur  des  terres,  en  troisième  lieu  enfin  les  Let- 
tons, dans  la  Courlande,  la  Sémigalle  et  la  Livonie  méridionale; 
le  second  était  représenté,  dans  la  Livonie  septentrionale,  dans 
TEstlionie  et  dans  les  îles  voisines,  par  les  Lives  et  les  Esthes. 
Toutes  ces  peuplades  persistaient  au  commencement  du  trei- 
zième siècle  dans  leur  vieille  idolâtrie  et  leur  farouche  indépen- 
dance ;  les  rares  missionnaires  qui  à  diverses  reprises  avaient 
pénétré  chez  eux,  et  dont  le  plus  célèbre  est  le  premier  apôtre  des 
Borusses,  saint  Adalbert,  évêque  de  Prague  (997),  n*y  avaient 
trouvé  que  le  martyre;  les  tentatives  armées  dirigées  au  dou- 
zième siècle  par  les  Piasts  polonais  de  la  Masovic  sur  les  can- 
tons borusses  voisins,  et  les  expéditions  contemporaines  des  rois 
de  Danemark  sur  le  littoral  des  Cures,  des  Lives  et  des  Esthes, 
où  les  avaient  précédés  d'aventureux  marchands  de  Brème, 
avaient  à  peu  près  complètement  échoué  ;  et  la  fondation  de 
Tordre  du  Christ  ou  des  chevaliers  porte-glaive  par  le  troisième 
évoque  de  Livonie  Albert  (1201),  la  prédication  de  la  croisade 
contre  les  Borusses  par  leur  évêque  désigné  Christian  (1219), 
rétablissement  sur  la  frontière  sud-ouest  du  pays  borusse  des 
frères-chevaliers  de  Dobrin  (1225)  n'avaient  guère  eu  de  résul- 
tats plus  notables.  La  mission  historique  do  faire  entrer  dans  la 
communauté  chrétienne  les  habitants  païens  dos  bords  de  la 
Baltique  orientale  était  réservée  à  Tordre  de  Notre-Dame-dc-Jé- 
rusalem  ou  des  Marianites.  plus  cojïnu  sous  le  nom  de  chevaliers 
teutoniques,  qui,  constitué  définitivement  en  1190  au  camp 
devant  Saint-Jean-d'Acrc  par  Frédéric,  duc  de  Souabc,  le  fils  de 
Frédéric  1"  Barberousse,  pour  aider  les  ordres  essentiellement 
français  de  Saint-Jean  et  du  Temple  dans  la  défense  de  laTerrc- 
Î5ainte,  fut  appelé  par  les  circonstances  à  tourner  ses  armes 
contre  les  Sarrasins  du  Nord  et  à  établir  au  milieu  d'eux  une 
grande  domination,  demi-ecclésiastique,  demi-militaire. 

Ce  fut  le  duc  polonais  Conrad  de  Masovie  qui,  en  Tannée 
1226,  invoqua  le  concours  de  Tordre  contre  les  Borusses,  en  lui 
olfrant  la  cession  de  la  contrée  comprise  entre  la  Drewenz  et  la 
Vistule  inférieure,  quon  a  depuis  appelée  le  pays  de  Culm;  le 
quatrième  grand-maître  des  chevaliers  teutoniques,  Hermann 
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f!r  SalM,  un  habile  diplomate  et  un  bon  soldat,  qui  était  Toit 
fusul  ditiiâ  In  ra\eiir  tant  dp  renipcrour  Frédiiric  II  cpie  du  p^ie 
Hoiiorius  III.  afcopla  l'offre,  CH  Italie  où  il  rOsidnit  alors,  et 
';ii''l(]Uos  aunécs  iilus  tard  une  première  troupe  de  Marianites 
nt  sYtablir  au  cliflteau  de  Vogelsang,  non  loiu  du  coiiJlueut 
■',:■  la  Dreiftcn/  avec  la  Vistule.  en  face  de  l'emplacement  qu'oc- 
lupa  bientôt  aprfr^  la  ville  de  Thorn.  A  partir  de  ce  moment 
f' engagea  une  puerre  h  outrance  entre  la  chevalerie  chrétienne 
{'t  les  païens  do  la  Daltique;  au  sud  les  chevaliers  teutoniques, 
dans  lesquels  s'étaient  fondus,  dès  1234,  les  friTes-chevaliers  do 
Uubrin,  au  centre  les  chevaliers  porte-glaive,  annexés  depuis 
\Zil  aux  Marianites  comme  une  seconde  langue  de  l'ordre,  au 
nord  cutin  les  rois  danois  s'établissaient  de  plus  on  plus  solide- 
nienl  sur  le  sol  disputé,  soutenus  les  uns  et  les  autres  par  une 
'?r>)isacl6  contïtiue  qui  Tut  préchée  sans  interruption  depuis  le 
j».iiliCcat  de  Gn-gotre  IX  et  qui  amenait  surtout  des  flots  de  croi- 
es allemands,  parmi  lesquels  nous  signalerons  de  préférence  le 
n.i  de  Bohême  Ottocar  11,  en  l'honneur  duquel  fut  baptisée 
Ki-euig^berg,  la  ville  du  mont  rojal,  cl  les  deux  margraves 
lirjndebourgeois  Ottou  et  Jean,  dont  le  souvenir  se  perpétue  sur 
\c  Vrhrh-Uaff  septentrional  dans  le  nom  de  la  petite  ville  de 
liraudenburg,  à  l'embouchure  de  la  Frischîng.  Il  n'est  pas  de 
notre  sujet  do  nous  arrêter  à  la  ranquéte  danoise  de  l'Estlionie, 
où  Réttel  eut  un  évûché  suffragant  de  Lund,  ni  à  la  culonisatioi 
di!  la  Livouie,  de  la  Sémïgallc  et  de  la  Courlande  par  les  c 
!tT;i  porle-glaive  et  par  leurs  coopérateurs  ecclésiastiques,  l'a 
!i"iêque  de  lïiga  et  les  0\équcs  de  Uorput,  de  Courlande  et 
I  i  lesffl  ;  la  prise  de  possession  et  l'organisation  des  pays  qui  ont 
"iiié  le  domaine  propre  des  chevaliers  teutoniques  et  qui,  à  la 
:  'V'rence  de  ccun  que  nous  venons  d'énumérer,  obéissent  tous 
lurd'hui  aux  Hobenicllcrn,  méritent  seuls  notre  attenlion 
iculiôre.  ^ 

\i  quarts  de  siècle  duraut,  les  Borusses  opposèrent  aux 
wnliisseura  une  rcsislanrc  désespérée;  les  liutailles.  les  mapsa- 
^,  les  cimspirutioiis,  les  révoltes  continuèrent  jnsqu'ù  la  Un 
ireuièmo  siècle,  principalemcul  dans  In  Sa rabic maritime,  le 
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pays  intermédiaire  entre  les  deux  Haffs;  alors  enfin  la  domina- 
tion de  Tordre  se  trouva  hors  de  conteste,  à  la  fois  dans  les  huit 
grands  cantons  borusses  du  pays  de  Culm,  de  la  Pomésanie,  de 
la  Pogésanie,  de  la  Warmie  (Ermeland)^  de  la  Galindic,  de  la 
Bartonie,  de  la  Nattingie  et  de  la  Sambie,  et  dans  les  trois  can- 
tons lithuaniens  limitrophes  de  Sudavie,  de  Nadruvieetde  Scalo- 
vie;  en  d'autres  mots,  depuis  le  dernier  grand  coude  de  la 
Vistule  jusqu'au  delà  du  Niémen  inférieur,  et  depuis  les  deux 
Ha/fs  jusqu'au  plateau  couvert  de  lacs  et  de  marais  qui  domine 
les  bassins  du  Prégel,  du  Niémen  et  de  la  Narew.  La  conversion 
au  christianisme  avait  marché  de  front  avec  la  conquête:  la 
vieille  trinité  borusse,  Perkounos  le  dieu  de  la  foudre,  Potrimpos 
le  protecteur  des  moissons,  et  le  dieu  de  la  destruction  Pikollos, 
ne  comptait  plus  que  des  adhérents  cachés,  et  quatre  évêchés, 
compris  dans  la  province  ecclésiastique  de  Riga,  avaient  été 
créés  à  Culm,  à  Marienwerder  en  Pomésanie,  à  Heilsberg  en 
Warmie  et  à  Fischhausen  en  Sambie.  EnGn  là,  comme  dans 
toutes  les  régions  à  Test  de  TElbe  subjuguées  par  les  Allemands, 
s'était  établi  un  grand  courant  d'immigration  et  de  colonisation 
tudesques;  à  côté  des  châteaux  forts  de  Tordre,  avaient  été 
bâties,  placées  sous  le  droit  de  Magdebourg  ou  de  Lubeck  et 
dotées  de  grands  privilèges  communaux,  de  nombreuses  villes 
fermées  allemandes,  dont  quelques-unes,  comme  par  exemple 
Thorn,  Culm,  Marienwerder,  Marienbourg,  Elbing,  Koenigs- 
berg,  avaient  devant  elles  un  avenir  brillant;  des  paysans  alle- 
mands libres  commençaient  à  gagner  par  Tendiguemcnt,  sur  les 
marécages  de  la  Vistule,  les  fertiles  Werders  qui  font  aujour- 
d'hui Tadmiration  des  agriculteurs  ;  des  familles  nobles  alle- 
mandes môme  venaient  faire  souche  dans  le  pays. 

Ce  mouvement  de  colonisation  se  continua  pendant  tout  le 
siècle  suivant.  La  conquête  sur  les  païens  au  contraire  ne  fit 
plus  de  nouveaux  progrès,  quoiqu'il  ne  cessât  de  venir  de  toutes 
les  parties  de  TEiirope  des  chevaliers  aventuriers  qui,  comme  le 
roi  de  Bohême  Jean  TAveufilc  ou  le  héros  de  roman  Jehan  de 
Saintré,  tenaient  à  prendre  part  a  la  croisade  perpétuelle  de 
Tordre  contre  les  Lithuaniens;  on  les  battait  sans  cesse,  on  ne 
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|j parvenait  ni  h  les  convertir  ni  à  les  subjuguer.  L'ordre  loutonique 
ra'eii  fit  pas  moins  des  progrès  territoriaux  œnsidérablL's  pcn- 
inl  le  cours  du  iiuatoniî'nio  siècle,  et  m/'nie  pendant  les  pre- 
"  nrsaniMJosiIuiinînziônie;  mais  ce  fut  presque  exclusivement 
•  l'acquisition  de  pays  di^jà  christianisés.   La  première  en 
tte  et  la  plus  importante  de  ces  provinces  adjointes  h  la  Prusse, 
il  la  Pnmcrellic,  c'e^t-à-dire  la  partie  la  plus  orientale  de  la 
inéranie,  qui  s'étendait  au  sud  du  Wiel:  de  Putzig  et  a  l'ouest 
I  Vislulc  inrÊricure,  et  avait  Daiizick  pour  capitale.  Position 
rilime  et  militaire  fort  importante  à  l'embouchure  de  la  Vis- 
e  proprement  dite,  la  vieille  cité  wende  de  GdatisA-,  Gedamtm 
l  Dauïick.  momentanément  occupée  au  douzième  siècle  par  les 
,  était  bientAt  redevenue  le  siège  des  princes  slaves  indi- 
Incs,  qui  avaient  converti  leurs  sujets  avec  l'aide  germanique, 
laieiit  faits  les  vassaux  des  puissants  mar^aves  ascanieus  de 
«ndehourg  et  avaient  appelé  dans  le  pays  des  colons  et  des 
wnea  allemands;  ce  sont  eux  qui  ont  fondé  l'illustre  couvent 
i*a  au  nord-ouest  de  Dan^iick.  A  la  mort  du  dernier  duc  de 
morellîe.  Mi'stwîn,en  1293,  sa  succession  fut  revendiquée  piu' 
s  les  voisins;  les  chevaliers  toutoniques  prévalurent  par  les 
anncâ,  légitimèrent  leur  usurpation  par  une  cession  des  élec- 
teurs de  Brandebourg  suzerains  du  pays  (1309),  etse  maintin- 
rent en  possession  malgré  les  elforts  de  la  Pologne,  qui,  après 
avilir  porté  ses  réclamations  jusque  devant  la  juridiction  du 
saint-siège,  fut  obligée  finalement,  en  1343,  de  renoncer  à  ses 
prétentions.  Quelques  années  phis  tard,  en  1347,  le  roi  de 
DaiiL-mnrk   AValdemnr  ill  vendait  l'Eslhonie  aux   chevaliers 
porte- glaive;  au  renouvellement  du  siècle,  sans  compter  Tlle  de 
UiillUind  f]ui  ne  resta  que  transitoirement  sous  la  domination  de 
liirdre  (1398  k  1403),  le  grand-mattre  Conrad  de  Jungingen  se 
kii-iait  piifîager  en  1402  par  l'électeur  de  Brandebourg,  Sigis- 
niond  de  Luxembourg,  la  NouvelIe-Marclie,  dont  l'engogement 
fui  changé  en  une  vente  définitive  en  1429,  et  obtenait  en  1403 
dw  Lithuaniens  la  cession  Formelle  de  la  Saraogilie  maritime, 
[K"lil  pays  de  peu  de  ressources,  mais  depuis  longtemps  convoité, 
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parce  qu'il  s'interposait  comme  un  coin  entre  les  possessions  des 
deux  langues  de  l'ordre. 

Par  suite  de  ces  dernières  acquisitions,  les  moines-soldats 
paraissaier>t  arrivés  au  comble  de  la  puissance;  leur  domination 
souveraine  touchait  l'Oder  par  la  Nouvelle-Marche,  et  s'étendait 
sans  interruption,  le  long  de  la  Baltique,  depuis  le  golfe  de 
Danzick  jusqu'à  celui  de  Finlande,  par  la  Pomerellie,  la  Prusse, 
la  Samogitie  maritime,  la  Courlande,  la  Sémigalle,  la  Livonie  et 
l'Esthonie.  Ils  reconnaissaient  officiellement  le  pape  et  l'empe- 
reur comme  leurs  supérieurs;  en  réalité  ils  ne  dépendaient  que 
d'eux-mêmes.  Du  haut  de  la  Marienbourg,  oîi  le  treizième 
grand-maître  Sigefroi  de  Feuchtwangen  avait  en  1309,  au 
moment  même  de  la  catastrophe  de  l'ordre  du  Temple,  trans- 
féré sa  résidence ,  et  dont  les  magnificences  architecturales, 
habilement  restaurées  en  ce  siècle,  frappent  aujourd'hui  enœre 
d'admiration  le  voyageur  qui  passe  sur  les  bords  de  la  Nogat,  le 
grand-maître  et  son  conseil  gouvernaient  sans  contrôle  leurs 
vastes  territoires  ;  tout  le  pays  conquis  sur  les  païens  avait  été 
partagé  en  commanderies  ;  les  évoques  prussiens  eux-mômes 
appartenaient  plus  ou  moins  à  l'ordre  ;  il  n'y  avait  que  peu  de 
couvents;  la  noblesse  indigène  et  les  villes  ne  comptaient  politi- 
quement guère  plus  que  le  peuple  des  campagnes.  A  la  puissance 
militaire  Tordre  ajoutait  celle  que  donne  la  richesse;  ses  villes 
entretenaient  un  commerce  florissant  avec  les  cités  de  la  Baltique 
occidentale  et  de  la  mer  du  Nord,  auxquelles  les  reliait  la  Hanse 
teutonique,  et  une  exploitation  agricole  intelligente  remplissait 
incessamment  ses  coffres-forts. 

Et  cependant,  malgré  toutes  ces  apparences  de  prospérité, 
qui  ne  furent  jamais  plus  brillantes  que  sous  le  préceptorat  de 
Conrad  de  Jungingen  (1394-1107),  l'ordre  teiitunique  était 
déjà,  dès  ce  moment,  sur  le  bord  de  la  ruine  ;  depuis  longtemps 
l'institution  entière  était  sourdement  minée  par  des  maux  inté- 
rieurs; la  première  grande  guerre  du  quinzième  siècle  fit  éclater 
au  grand  jour  sa  réelle  faiblesse.  Les  chevaliers  n'avaient  pas 
longtemps  résisté  aux  séductions  de  la  richesse  et  de  la  puis- 
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saiici-;  leurr!  mœurs  s'ôtaieut  rapidement  corrompues,  leurs 
vœui  munastiqucâ  étaientdovcnus  de  pures  formalités;  la  désu- 
nion et  riiiïrésie  s'étaient  glissées  parmi  eux  ;  il  y  a\ail  eu  des 
procès  de  wick^fili8me,  on  avait  vu  des  grands-maîtres  obligés 
d'abdiquer.  Cliosc  non  moins  grave  que  ces  dissensions  intimes 
dans  le  sein  de  l'ordre  lui-mfme.  la  désaffection  de  ses  sujets, 
litin  de  diminuer  avec  le  temps,  était  devenue  plus  vive,  el  sur- 
timt  plus  générale,  do  génération  en  génération.  Cela  tenait  à 
l'urgniiisation  m^me  des  clievallers  teutoniques,  qui  se  recru- 
Uieot  exclusivement  p;irmi  la  noblesse  d'empire  et  ne  recevaient 
faJtns  leurs  rangs  aucun  Prussien,  quel  que  fût  son  rang  ou  sa 
fcluitioMalité,  Aussi  non-setdement  les  serfs  d'origine  borussc  ou 
laniemio  qui,  malgré  leur  conversion  au  christianisme  et  leur 
Hanisation  partielle,  se  transmettaient  héréditairement  la 
ieille  haine  contre  les  envahisseurs,  mais  même  les  riches 
!ois    des   villes   allemandes  détestaient  les   orgueilleux 
iDteurs  du  pouvoir,  cl  les  descendants  des  Withinge,  les 
ciens  chefs  indigènes,  se  rencontraient  dans  les  mêmes  asso- 
i  séditieuses  avec  les  représentants  des  familles  nobles 
œplautées  par  la  conquête.  Le  plus  grand  danger  néanmoins, 
iblé  il  est  vrai  par  ces  causes  de  faiblesse  intérieure,  c'était  le 
Bngement  profond  apporté  à  la  situation  politique  respective 
)  puissances  voisines,   par  l'union  de  la  Pologne  et  de  la 
thuanic.  Pouroblenirlamaindelareine  de  Pologne,  Hedsige 
iinjtiu,  le  grand-duc  lithuanien  Jagiel,  que  nous  appelons 
xlislas  .lagcUon,  avait  promis  en  1386  de  se  convertir  à  la  foi 
Mienne  avec  son  peuple  entier,  et  il  avait  fidèlement  tenu  sa 
rôle;  dulii  un  double  résultat,  également  fâcheux  pour  l'ordre  : 
me  part  sa  vraie  raison  d'Être,  la  croisade  contre  les  Infidèles 
I  Nord,  dorénavant  amenés  dans  le  giron  de  l'église,  cessa 
iTexîstcr;  de  l'autre  les  deux    grandes  nations  limitrophes, 
isqoe-là  hustitcâ  entre  elles  autant  et  plus  qu'elles  ne  l'étaient 
t  dicvatiers,  commencèrent  W  se  rapprocher,  en  attendant 
n'elles  se  fondissent  en  un  seul  et  même  état.  Les  diplomates 
p  la  Marienbourg,  qui  comprenaient  le  péril  auquel  pouvait 
■  exposer  une  attaque  combinée,  venant  du  sud  et  de  l'est  à  la 
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fois,  s'efforcèrent  de  rallumer  la  vieille  discorde  entre  Jagellon 
et  son  cousin  Witold,  le  nouveau  grand-duc  de  Lithuanie  ;  mais 
ils  n'y  réussirent  que  momentanément,  et  lorsqu'après  la  mort 
de  Conrad  de  Jungingen,  dont  la  prudence  avait  su  maintenir 
une  paix  honorable,  son  frère  Ulric,  qu'on  avait  appelé  à  lui 
succéder  malgré  ses  recommandations  les  plus  expresses,  pro- 
voqua follement  la  guerre,  les  deux  princes  réunirent  leurs 
forces  contre  lui  et  portèrent  à  Tordre  un  coup  dont  il  ne  s'est 
jamais  relevé. 

A  leur  voix,  non-seulement  les  Polonais  et  les  Lithuaniens, 
mais  encore  des  troupes  auxiUaires  bohémiennes,  moraves,  si- 
lésiennes,  tartares  même,  envahirent  la  Prusse,  où  les  atten- 
daient les  sympathies  non  dissimulées  du  peuple  borusse  entier. 
Ulric  de  Jungingen  mena  à  leur  rencontre  toute  la  puissance  mi- 
litaire de  Tordre  jusqu'au  lieu  appelé  Tannenberg  ou  Grunwald, 
au  sud  de  Hohenstein,  non  loin  des  confins  de  la  Galindie,  du 
pays  de  Cuhn  et  de  la  Masovie  ;  là  fut  livrée,  le  15  juillet  1410, 
la  grande  bataille  qui  mit  fin  pour  toujours  à  sa  prépondérance 
dans  TEurope  orientale.  Le  grand-maître  et  presque  tous  ses 
chevaliers  restèrent  parmi  les  morts  dans  cette  journée  néfaste  ; 
toute  résistance  ultérieure  parut  impossible  ;  dans  l'espace  d'un 
mois  la  noblesse,  le  clergé  et  les  villes  de  la  Prusse  firent  pres- 
que sans  exception  leur  soumission  aux  vainqueurs.  La  seule 
Marienbourg  arrêta  la  marche  victorieuse  des  Polonais,  et  son 
héroïque  défense,  dirigée  par  Henri  Reuss  de  Plauen,  valut  à 
Tordre  la  paix  comparativement  heureuse  de  Thorn  (1411)  :  il 
n'eut  qu'à  céder  viagèrement  à  Witold  et  à  Jagellon  sa  dernière 
acquisition,  la  Samogitie  maritime.  Mais  son  ascendant  était 
compromis,  sa  force  militaire  brisée  ;  une  nouvelle  prise  d'armes 
l'obligea  bientôt  à  céder  définitivement  cette  province  qui  assu- 
rait les  communications  entre  les  deux  langues  (1422),  et  sur- 
tout sa  décomposition  intérieure  fit  des  progrès  de  plus  en  plus 
rapides.  En  vain  l'Allemagne  et  Téglise,  ses  deux  protectrices 
naturelles,  essayèrent-elles  d'intervenir  en  sa  faveur  ;  ses  finan- 
ces étaient  épuisées  ;  dans  son  sein,  où  le  hussitisme  s'était  in- 
troduit comme  un  nouveau  ferment  de  discorde,  ce  n'étaient  que 
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wpp  cEîiTn\Li;, 


btijurations  et  violciiros;  parmi  ses  sujets,  dont  il  av.iit  essayt'- 
n  vaiii  île  (iôsarmer  l'IifiStililtS  en  leur  accordant  une  part  dans 
p  gonverncineiit,  la  confédération  des  villes  et.  do  la  noMesse  prê- 
tait une  attitude  de  plus  en  plus  nienuçante. 
'  La  chiite  définitive,  quelque  peu  retardée  par  la  désunion  mo- 
bentftnée  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanîe,  arriva  enfin  sous  le 
pogl-rKHivième  grand-niaîtro.    Louis  d'Eriirhshauseii  (14SÛ- 
1467).  Casimir  IV  reçut  l'hommage  de  la  confédération  prus- 
leu ne  ouvertement  r6vo]lée(145i);  pour  avoir  quelque  argent, 
B  revendit  au  Brandeliourg  la  Nouvelle-Marche,  avec  une 
buse  illusoire  de  rachat  (1455);  mais  ses  mercenaires  firent 
"  illaguerrcj  livrèrent  aiu  Polonais  le  boulevard  du  pays,  la 
hriBnbourfî{1457),  et  après  des  dévastations  horribles,  après 
s  années  de  peste  et  de  famine,  Louis  d'Erlichshausen  se  ré- 
TOi  au  deuxif-mc  traité  de  Thorn,  du  19  octobre  14()6,  par  le- 
[uel  il  abandonnait  au  roi  et  &la  république  de  Pologne  lu  moitié 
]  territoire  de  la  langue  tculonique  et  se  déclarait  leur  vassal 
wr  le  reste.  Toute  la  Pomcrellie,  avec  Danzick,  et  la  plus  belle 
tie  de  la  Prusse  occidentale,  avecTborn,  Culm,  Graudenz, 
IkricDbourg,  Elliing,  Braunsherg  et  Heïlsberg,  devenaient  po- 
naiscs  :  cette  Prusse  royule  ou  polùnuise  fut  divisée  eu  trois 
tDWodies,  de  Pomerellie,  de  Culm  et  de  Marienbourg,  au\quel- 
jBs'ajoulacomrae  quatrième  circonscription  révêchéde\\'arraie; 
'lis  elle  conserva  les  institutions  particulières  que  lui  avait  as- 
1  la  grande  charte  de  liberté  de  Casimir  IV  de  rauiiée 
■Si,  et  qui  restÔR'iit  ea  vigueur  jusqu'à  la  prise  de  possession 
I  pays  par  Frédéric  11  en  1772.  ii^\ia.ni  au  grand-maltre,  il 
■dait,  en  prêtant  le  eormcnt  d'allégeance,  la  Prusse  orientale, 
i&l'cHtiiur  de  su  nouvelle  capitale  Kœnigsberg,  plus  une 
rtie  de  la  Prusse  occidentale  qui,  contournant  la  W'arraie, 
bvauçait  vers  l'ouest  entre  cette  province  et  le  pajs  de  Culm, 
hU  ne  tuucliail  la  Vistulc  qu'en  un  seul  point,  à  la  hauteur  de 

-nwerder. 

l'Dépouillè  de  ses  possessions  les  plus  anciennes  et  les  plus 
*e«,  réduit  au  rang  d'élat  vassal  de  la  Pologne,  l'ordre  ne  put 
b  résigner  du  coup  &  sa  déchéance.  Les  successeurs  de  Louis 
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d'Erlichshauseii  essayèrent  à  plusieurs  reprises,  mais  en  vain, 
de  se  débarrasser  de  rhommage  ;  on  eut  alors  Tidée  à  Kœnigs- 
berg  de  choisir  des  grands-maîtres  de  race  princière,  afin  de 
s'assurer  l'appui  d'une  maison  puissante  dans  l'empire.  Le  pre- 
mier de  ces  précepteurs  {)rinciers  fut  le  duc  de  Saxe  Frédéric 
(1498)  ;il  eut  pour  successeur  end  51 1,  comme  trente-cinquième 
grand-maître,  le  margrave  Albert  de  Brandebourg-Anspach. 
Le  margrave,  qui  était  jeune  et  ambitieux  (il  était  né  en  1490), 
ne  se  contenta  pas  de  refuser,  à  l'exemple  de  Frédéric  de  Saxe, 
le  serment  de  vasselage  ;  quoique  neveu  du  roi  Sigismond  P' 
par  sa  mère  Sophie  de  Pologne,  il  songea  à  reconquérir  par  les 
armes  les  territoires  prussiens  perdus.  Pour  mieux  se  préparer 
à  la  lutte,  pour  avoir  des  alliés  et  de  l'argent,  il  changea  (1517) 
en  une  cession  irrévocable  la  vente  conditionnelle  de  la  Nouvelle- 
Marche,  faite  soixante  ans  auparavant  au  Brandebourg  ;  il  com- 
mença avec  les  Porte-Glaive  et  leur  maître  provincial,  Gauthier 
de  Plettenberg,  des  négociations  qui  aboutirent  en  1521  à  la 
complète  indépendance  de  la  seconde  langue  de  l'ordre  et  à  la 
pleine  souveraineté  de  son  chef.  L'établissement  teutonique 
perdit  à  cet  accord  sa  suprématie  sur  laCourlande,  la  Sémigalle, 
la  Livonie  et  TEsthonie,  qui  devinrent  bientôt  le  théâtre  et  le 
prix  des  grandes  guerres  du  Nord  ;  la  Pomerellie  et  la  Prusse  oc- 
cidentale n'en  restèrent  pas  moins  perdues,  et  l'année  même  où 
il  fut  conclu,  Albert  se  voyait  dans  la  nécessité  de  demander  à 
son  oncle  une  trêve  de  quatre  ans.  Ce  répit,  il  voulut  le 
mettre  à  profit  pour  s'assurer  l'aide  de  TAllemagne  contre 
les  Polonais  ;  il  y  avait  droit  comme  prince  de  l'empire,  de  la 
création  de  Frédéric  II  déjà;  il  pouvait  la  réclamer  avec  quelque 
espoir  de  succès,  non  parce  qu'il  s'agissait  de  défendre  le  boule- 
vard avancé  de  la  nationalité  germanique,  mais  parce  que  toute 
la  noblesse  allemande  était  essentiellement  intéressée  au  main- 
tien des  commanderies  prussiennes.  11  ne  tarda  pas  cependant 
à  s'apercevoir  à  la  diète  de  Nuremberg,  où  il  vint  siéger  sur  le 
banc  des  princes  ecclésiastiques  (1524),  que  les  préoccupations 
de  l'Allemagne  étaient  ailleurs,  et  alors,  changeant  de  tactique, 
il  se  rapprocha  de  la  Pologne,  pour  accomplir,  avec  son  aide  et 
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Iploitaut  à  son  profit  persoimcl  le  mouvement  de  In  néforme, 
coup  d'état  il  la  fuis  politique  et  ccdôsiastiquc. 

dnctriiies  de  LuIIut,  comme  prtïciïdcmment  cellei  de 

Ictuf  et  de  Uuss,  avîiient  de  linmie  heure  péiiétni  parmi  les 

ifllicre  ;  ils  avaient  vivement  apprécié  son  pamphlet  de  1323 

lequel  il  les  enpageait  puhliquempnt  à  rompre  leur  vœu  de 

iibal  ;  l'évOque  de  Sambie,  le  premier  prélat  qui  ait  abjuré  la 

miinion  avpc  Rome,  protégeait  ouvertement  la  prédication 

luthéranisme,  A  son  relaur  d'Allemagne,  où  il  avait  en  fi 

Itltailicrg  une  cnnférenco  avccLnlher  et  Melanchllion,  Albert 

lit  au  roi  Sigismond  et  îi  son  conseil  ses  projets  de  réforme 

lAî  Biciilarïsalion  ;  ils  furent  favorablement  accueillis  par  les 

ktuûs,  qui  voyaient  daus  celte  révolution  intérieure  de  l'ordre 

■plu*  sûr  moyen  de  se  mettre  à  tout  Jamais  à  l'abri  de  ses  re- 

^findicalions ',  et  ainsi  fut  conclu,  le  8  avril  iV)23,  le  traité  de 

Cracovie,  qui  Taillait  d'Albert  un  duc  héréditaire  de  Prusse,  sous 

la  ?uïeraJnflL-  de  la  république  polonaise.  Les  états  provinciaux 

praMÎon»,  les  deux  évéques  de  Sambio  et  (le  Maricnwerder  en 

ifiW,  domièrenl  leur  assentiment,  récompensé  par  une  large  ex- 

leiKÏun  de  leur  autorité  ;  h  l'exemple  de  leur  clieF,  la  plupart  des 

ivaliors  qnilli'rent  le  manteau  blanc  avec  la  croix  noire  lisérée 

■nt,  et  prirent  femme;  dès  IK^G  le  culte  catholique  était 

«pprimé  dans  toute  la  Prusse  ducale  et  remplacé  par  le  culte 

InlhérieUfSousla  suri ntendance  (lus anciensévéques  eux-mêmes, 

Lw  ebevaliers  dissidents,  qui  s'étaient  retirés  en  Allemagne, 

protPtit^rent  et  élurent  comme  grand-muitre,  en  remplacement 

d'^Uberl,  Gauthier  de  Krunberg  (1526);  mais  lu  protection  de 

iTiarJe^-Ouint  ne  put  que  Jeur  assurer  la  possession  des  biens 

lie  l'onlre  dans  l'empire,  dont  le  siège  princier  fut  fixé  àMergent- 

lipim-?iir-la-Tauber  en  Franconie  ;  le  nouveau  duehé  de  Prusse 

riail  un  flef  polonais  et  non  un  Cef  impérial;  il  resta  à  Albert, 

malgré  l'arrêt  de  proscription  lancé  contre  lui  en  1^32  par 

U  chambre  de  Spire  et  confirmé  l'année  suivante  par  l'em- 

pcrcur. 

La  sécularisation  de  la  Prusse  au  proflt  d'un  cadet  do  la  mai- 

dc  HohcnzoUern  porliiit  au  nombre  de  quatre  les  branches 


HIKIUI 
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régnantes  de  la  dynastie.  La  ligne  de  Souabe,  qui  était  séparée 
des  autres  depuis  la  fin  du  douzième  siècle  et  qui  seule  resta 
fidèle  au  catholicisme,  se  tenait  et  continua  longtemps  encore  à 
se  tenir  complètement  à  Técart  :  mais  celles  du  Brandebourg,  de 
la  Franconie  et  de  la  Prusse,  toutes  les  trois  issues  d'Albert 
TAchille,  luthériennes  toutes  les  trois,  étaient  unies  entre  elles 
par  des  pactes  de  famille,  qui  ont  eu  pour  résultat  la  réunion 
successive.de  leurs  territoires  entre  les  mains  de  la  branche 
électorale. 

La  ligne  franconienne  fut  la  première  à  s'éteindre,  en  Tannée 
1603;  mais  Télectorat  de  Brandebourg  n'en  tira  pas  de  profit 
direct.  Dès  l'année  1598  en  effet  le  dernier  margrave  d'Anspach 
et  de  Baireuth,  George-Frédéric,  avait  conclu  avec  l'électeur 
Joachim-Frédéric  et  ses  frères  consanguins  la  convention  de 
Géra,  qui  assurait  à  ces  derniers,  contre  leur  renonciation  aux 
Marches,  la  succession  aux  possessions  franconiennes  de  la  mai- 
on  ;  celles-ci  redevinrent  donc  immédiatement  l'apanage  de 
deux  nouvelles  lignes  cadettes,  établies  à  Baireuth  et  àAnspach, 
et  dont  la  seconde,  devenue  héritière  du  tout,  a  prolongé  son 
existence  souveraine  jusqu'en  1791.  Les  acquisitions  faites  en 
Haute-Silésie  par  les  margraves  d'Anspach  dans  les  années  1523 
et  suivantes  ne  furent  pas  davantage  incorporées  à  l'éleclorat  : 
Joachim-Frédéric  se  les  attribua,  il  est  vrai,  malgré  les  protes- 
tations de  l'empereur  Rodolpte  II,  duc  suprême  de  la  Silésie, 
mais  ce  ne  fut  que  pour  les  assigner  immédiatement  comme 
apanage  à  son  deuxième  fils,  Jean-George  ;  c'étaient  le  duché 
de  Jaegerndorf  et  la  seigneurie  d'Oderberg  sur  les  confins  de  la 
Moravie,  et,  plus  à  Test,  la  seigneurie  de  Beuthen,  limitrophe  de 
la  Pologne. 

Les  choses  ne  se  passèrent  pas  de  même  lorsqu'en  1618  la 
ligne  prussienne  s'éteignit  à  son  tour  dans  la  personne  du  duc 
Albert-Frédéric,  le  fils  idiot  de  son  fondateur  Albert;  cette  fois 
l'héritage  de  la  branche  cadette,  dévolu  à  la  branche  aînée,  élec- 
torale, resta  uni  aux  territoires  de  celle-ci.  Les  droits  de  la  ligne 
électorale  au  duché  de  Prusse  remontaient  à  l'année  même  de  la 
mort  d'Albert  (1568),  où,  à  force  d'argent,  Joachim  II  Hector 
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avilit  obtenu  la  coÏQvestitupe  polonaise,  conjointement  avec 
>o-5  cousins,  le  nouveau  duc  Albert-Frédéric  et  le  margrave 
il'AnËpau-li  GTOrgc-Fréitéric,  Depuis,  lorsqu'en  1603  la  mort  de 
dernier  n\a\t  laissé  vacante  lii  régence  que  nécessitait  la  fai- 
;c  d'esprit  du  duc,  elle  avait  été  réclamée  h  la  Tois  par  l'élec- 
Jnachim-Frédéric,  par  ses  frères  consanguins,  les  nouveaux 
margi'aveii  rninconiens,  et  par  les  magnats  polonais;  mais,  après 
do  longues  oégociations,  l'électeur  avait  réussi  en  1605  use 
faire  admettre  par  la  république  de  Pologne  on  qualité  de  cura- 
li'ur,  administrateur  et  gouverneur  de  la  Prusse  ducale.  A  sa 
morl,  il  fallut  de  uou\cau\  efforts  à  son  fils  l'électeur  Jean-Sigis- 
mond  (i608-l(ii9} pour  obtenir  en  160!)  h  tutelle  d'Albert-Fré- 
dt^ric,  dont  il  avait  épousé  la  fille;  puis  des  négociations  bien 
plus  compliquées  encore,  qu'il  poursuivit  en  personne  h  Var- 
«nie,  lui  valurent,  en  échange  de  fortes  sommes  d'argent  et  au 
pri.i  dej  plus  dures  conditions  consenties  vis-à-vis  de  la  républi- 
que polonaise  et  des  états  prussiens,  en  1611  l'investiture  éven- 
tuelle du  duché  par  la  puissance  suzeraine,  et  en  lG12Ieserment 
de  fidélité  des  étals;  par  contre,  il  succéda  sans  aucune  difficulté 
à  son  lieau-pére,  quand  la  mort  vint  enfin  frapper  Albert-Frédé- 
en  ltiI8.  L'acquisition  du  duché  de  Prusse  par  Jean-Sigis- 
mcl  doubla  environ  SCS  états  ;  elle  a  posé  les  premiers  fonde- 
ts,  bien  faibles encore,de la monarcbieprussiennemoderne, 
il  l'édifice  entier  repose  sur  l'union  à  la  maicbe  de  Brande- 
feorg  des  possessions  sécularisées  de  Tordre  teutonique 
'  Déjà  quelques  années  auparavant  le  même  tlecteur  Joau- 
^smond,  qui  le  premier  des  Hobenzollem  a  régné  a  la  fois 
is  les  bassins  de  l'Elbe,  de  l'Oder,  de  la  Vi-tule,  du  Pregel  et 
fia  Niémen,  avait,  par  suite  d'un  autre  héritage,  pris  pied  dans 
les  contrées  du  Weser  et  du  Hhîu;  la  part  qui  lui  revint  dans 
la  succession  de  JuUers,  Cléves  et  Berg  lui  attribua,  en  effet, 
dans  l'Allemagne  occidentale,  un  certain  nombre  de  cantons 
riches,  peupléi,  industrieux,  autour  desquels  se  sont  agrégés 
dt^puiâ  de  vastes  territoires. 

Parmi  les  dynasties  princières  de  l'Allemagne  du  seizième 
siècle,  il  y  CD  avait  peu  qui,  pour  l'étendue  et  la  richesse  de 


30  HISTOIRE  DE  LA  FORMATION   TERRITORIALE 

leurs  états,  pussent  rivaliser  avec  la  maison  de  Mark,  qui  avait 
successivement  absorbé  les  domaines  d'une  foule  de  familles 
féodales,  grandement  établies  depuis  le  onzième  ou  le  douzième 
siècle  dans  la  Basse-Allemagne  et  dans  la  Lorraine  inférieure. 
Jean  III  le  Pacifique,  qui  de  son  chef  était  duc  de  Clèves,  comte 
de  Mark  et  seigneur  de  Ravcnstein,  avait  épousé  en  ISiO  Marie 
de  Juliers,  Tunique  héritière  des  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et 
du  comté  de  Ravensberg  ;  leur  fils  unique  Guillaume  le  Riche 
n'avait  pas  réussi  à  se  maintenir  en  possession  de  la  Gueldre  et 
du  pays  de  Zutphen,  qui  lui  revenaient  de  droit,  contre  Charles- 
Quint,  son  trop  puissant  voisin  néerlandais  ;  il  n'en  avait  pas 
moins  laissé  en  héritage  à  son  fils  Jean-Guillaume  trois  duchés, 
deux  comtés  et  une  seigneurie  d'empire.  Or,  le  23  mars  1609,  ce 
fils,  qu'on  appelait  le  Bon  ou  le  Simple  parce  que,  comme  son 
père,  il  était  sujet  à  des  accès  de  folie,  vint  à  décéder  sans  lais- 
ser de  postérité,  et  aussitôt,  autour  de  cette  splendide  succes- 
sion, s'agitèrent  des  prétendants  sans  nombre.  Les  uns  n'en 
réclamaient  qu'une  partie,  les  autres  revendiquaient  le  tout; 
d'un  côté  on  invoquait  la  commune  origine  ou  la  parenté  par  les 
femmes,  de  l'autre  des  inféodations  et  des  expectatives;  et  cha- 
cun de  s'empresser  pour  produire  ses  titres  et  pour  chercher  des 
alliés  qui  l'aidassent  à  les  faire  valoir.  Parmi  tous  ces  compéti- 
teurs le  moins  fondé  en  droit  n'était  pas  l'électeur  de  Brande- 
bourg Jean-Sigismond,  dont  la  femme  Anne  était  la  seule  fille 
survivante  issue  du  mariage  du  duc  de  Prusse  Albert-Frédéric 
avec  Marie-Kléonore  do  Clèves,  la  sœur  aînée  du  feu  duc,  la 
seule  aussi  qui  n'eût  pas  renoncé  à  ses  droits  de  succession. 
Mais  on  lui  opposait,  d'une  part,  au  nom  de  la  ligne  palatine  de 
Neubourg,  de  l'autre  au  nom  de  la  maison  de  Saxe  dans  ses 
deux  branches,  électorale  et  ducale,  des  titres  qui  eux  aussi 
avaient  une  grande  valeur  juridique.  Tandis  que  Marie-Éléo- 
nore  était  morte  l'année  précédente,  sa  sœur  cadette  Anne  de 
Clèves,  mariée  au  duc  de  Neubourg  Philippe-Louis,  était 
vivaiïto,  capable  par  conséquent  de  saisir  par  elle-même  l'héri- 
tage fraternel,  pour  peu  qu'on  fît  abstraction  de  son  acte  de  re- 
nonciation plus  ou  moins  forcé;  de  plus,  son  fils,  le  prince 


[lalaliii  \Vul%ang-Guillaume,  était  le  propre  neveu  du  fcii  duc, 
:ilt'rs  que  l'électeur  n'en  iStait  que  le  neveu  par  allianre.  Quant 
'iii\  àues  de  Saxe,  ils  s'appuyaient  sur  le  principe  que  les  femmes 
iti_'  pouvaient  ni  avoir,  ni  transmellre  uucun  droit  sur  des  fiels 
IVrnpire,  soumis  h  lu  loi  saliquc,  et  forts  d'une  inféodation 
■^ontuollc,  qui  datait  de  Tan  U83  et  avait  été  solennellement 
'iitiuvelte  en  ISit,  ils  réclamaient  la  succession  entière,  au 
■m  du  droit  féodal  et  des  constitutions  de  l'empire. 
Au  milieu  de  tiint  de  prétentions,  toutes  plus  ou  moins  légi- 
riies,  le  plus  sûr  était  de  se  mettre  en  possession  d'abord,  sauï 
I  istiiT  en  justice  plus  lard  ;  c'est  ce  que  comprirent  les  conseil- 
lers Iirandcbourgeois  et  palatins,  qui  se  liâtèrcnt  de  faire  pla- 
'  r,  les  uns  au  nord,  les  autres  au  sud  des  provinces  Uti- 
les annoiries  do  leurs  maîtres ,  puis  signèrent  & 
Bnrimund,  le  31  mai  1609,  deu.\  mois  seulement  après  la  mort 
du  duc  Jean-Guillaume,  un  accord  provisoire,  qui  établissait 
un  gouvernement  commun  au  nom  des  deuï  princes  possédants^ 
l'électeur  Jean-Sigismond  et  le  comte  palatin  Wolfgang-Guil- 
laume.  Ainsi  prévenue  sur  le  terrain,  lu  maison  do  Sa\c  porta  ses 
réclamations  devant  l'empereur  ;  Rodolphe  II  lui  donna  en  effet 
cstilure?!  Prague  et  envoya  l'archiduc  Léopold,  évûque  de 
ibourg  et  de  Passau,  à  la  tétc  d'une  armée,  mettre  sous 
luestre  les  pays  disputés.  Mais  les  troupes  impériales  furent 
à  peine  enlK'Cs  à  Juliers,  que  Vuniou  protestante  intervint  à  son 
liur.  en  în\oquiint  ses  alliés,  la  France  et  les  sept  provinces 
unies;  et  malgré  l'assassinat  de  Henri  IV,  une  armée  française, 
obi'issant  à  ses  dernières  inslructions,  reprit  au  nom  des  princes  j 
[uK-s*dants  le  territoire  envahi  (septembre  1610).  L'afTaire  pa^'-l 
raissait  dès  lors  pouvoir  facilement  s'arranger  par  un  partage 
entre  les  deux  cousins;  une  alliance  de  famille,  le  mariage  du 
prince  palatin  avec  une  fille  de  l'élecleur,  devait  cimenter  l'ac- 
nmi.  Tout  était  fi  peu  près  conclu,  lorsqu'à  un  banquet  u  Dus- 
r.t'l'ii»rf,  aprè-3  boire,  Jean-Sigismond  donna  un  soufflet  fi  son 
futur  pfiudre  (1613):  cet  incident  grotesque  retarda  d'un  demi- 
:Ie  la  solution  du  li  tige  et  entraîna  £i  sa  suite  les  conséquences 
plus  fâclicuscs.  Tout  d'abord  les  deux  princes  changèrent 
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de  religion,  pour  mieux  s'assurer  des  protecteurs:  Wolfgang- 
Guillaume  se  fit  catholique  par  complaisance  pour  l'Espagne  ; 
Jean-Sigismond  devint  calviniste  en  vue  de  Talliance  hollan- 
daise, et  communia  pour  la  première  fois  selon  le  rituel  de 
Genève,  à  Berlin,  le  jour  de  Noël  1613,  au  grand  scandale  de 
ses  sujets  brandebourgeois  et  prussiens.  Spinola  et  Maurice 
de  Nassau  ne  se  firent  pas  prier  en  effet  pour  amener  leurs  trou- 
pes respectives  dans  des  pays  riches  et  fertiles;  mais  une  fois 
établis  dans  les  forteresses,  ils  se  contentèrent  de  s  observer 
mutuellement,  en  vivant  aux  frais  de  leurs  protégés.  Ramenés 
par  une  dure  expérience  à  une  appréciation  plus  saine  de  leurs 
intérêts,  l'électeur  et  le  comte  palatin  reprirent  les  négociations, 
et  dès  Tannée  1614  ils  signèrent,  sous  la  médiation  anglo-fran- 
çaise, un  partage  provisionnel  à  Xanten  ,  en  vertu  duquel 
Juliers  et  Berg  devaient  revenir  aux  Ncubourg,  Clèves,  Mark, 
Ravensberg  et  Ravenstein  aux  Hohenzollern.  Malheureusement 
il  était  trop  tard  ;  leurs  alliés  refusèrent  de  vider  le  pays  ;  le 
partage  ne  put  être  exécuté,  et  les  deux  compétiteurs  restèrent 
en  présence,  comme  copossesseurs  en  droit  de  Théritage  entier, 
qui,  en  réalité,  était  en  majeure  partie  entre  des  mains  étran- 
gères. La  querelle,  plusieurs  fois  reprise,  se  compliqua  davan- 
tage encore  par  suite  de  la  guerre  de  trente  ans  et  de  la  réou- 
verture des  hostilités  entre  TEspagne  et  la  Hollande  ;  elle  ne  fut 
définitivement  réglée  qu'en  1666  par  le  grand-électeur.  C'est  à 
cette  date  que  nous  examinerons  l'accroissement  de  puissance 
territoriale  que  la  succession  de  Clèves  valut  aux  Hohenzollern. 
Auparavant  il  nous  faut  insister  sur  le  déplorable  état  auquel 
la  guerre  de  trente  ans  réduisit  les  états  de  la  maison  de  Bran- 
debourg, qui  tous  eurent,  tour  à  tour  ou  simultanément,  à  sup- 
porter les  horreurs  d'une  dévastation  sans  pitié,  malgré  les 
efforts  de  l'électeur  George- Guillaume  (1619-1640)  et  de  son 
tout-puissant  ministre,  le  comte  Adam  de  Schwarzenberg,  pour 
maintenir  entre  les  belligérants  une  neutralité  impossible. 
Nous  venons  de  parler  de  la  présence  continue  des  troupes  espa- 
gnoles et  hollandaises  dans  les  nouvelles  provinces  rhénanes, 
que  ravageait  en  outre  le  passage  périodique  des  armées  catho- 
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\es  et  protestantes  qui  se  disputiiieiit  rAllemagnc.  A  l'aulne 

;ltrémitê  de  la  monarchie,  la  Prusse  ducale  fut  pendant  quatre 

mf-ûs,  de  !62fi  a  )629,  le  théâtre  principal  de  la  guerre  entre 

Suédois  et  les  Polonais  ;  même  en  l'abandonnant  pour  porter 

guerre  en  Allemagne,  Gustave-Adolphe  maintint  des  garni- 

siiâduiï^es  dans  Pilluu  et  Mémel,  les  deux  principaux  piirt^ 

son  beau-frère  rôlectcur,  qui  ne  put  s'en  débarrasser  qu'en 

ASSS;  et  de  son  côté  le  roi  de  Pologne  fit  durement  sentir  k  son 

Iheurcm  vassal  le  poids  do  sa  suzeraineté.  Mais  ce  furent  les 

Itrches  surtout  qui  souffrirent  horriblement:  pillées  d'abord 

rie  comte  de  Mnnsfcld,  l'administrateur  de  Magdebourg  et 

Batre«  généraux  du  roi  de  Danemark,  dévastées  ensuite  par 

troupes  de  Tilly  et  de  Wallenstein,  elles  respirèrent  quelque 

lursque Gustave-Adolphe  chassa  les  Impériaux  de  l'Allemi- 

le  du  nord  ;  mais  les  Suédois,  qui  avaient  fait  de  Spandau  une 

leurs  principales  places  d'armes,  se  montrèrent  à  leur  tour 

ennemis  impitoyables  quand  l'électeur  eut,  en  163.^,  signé 

Prague  sa  paix  avec  l'empereur,  et  comme  les  régiments  im- 

iau^  cl  électoraux  ne  se  conduisaient  guère  mieux  que  les 

,  le  pays  finit,  la  peste  aidant,  à  ressembler  &  uu  désert; 

la  capitale,  IJerlin.  ne  comptait  plus  en  1640  que  6.000  ha- 

liitaiils. 

Au  point  de  vue  territorial  aussi,  le  règne  de  George  Guil- 
laume lie  fut  marqué  que  par  des  échecs.  Ses  états  électoraux  ne 
furent  pas  diminués,  il  est  vrai,  mais  les  Suédois  ne  lui  permi- 
rent pas  d'y  ajouter  la  Poméranie,  qui  en  1637  lui  revenait  de 
Ht  par  l'ovtinction  de  sa  vieille  dynastie  slave,  et  d'autre  part 
ncles  furent  chassés,  par  suite  des  péripéties  de  la 
]treinièTe  moitié  de  la  guerre  de  trente  ans,  de  pays  que  le  droit 
de  HicccssÎDU  ou  une  jouissance  plus  que  séculaire  paraissaient 
avoir  acquis  pour  toujours  k  la  maison  de  Hobcnzollern.  lia  été 
question  plus  haut  de  l'apanage  constitué  en  1603  au  profit  du 
margrave  .!oan-George,  le  second  fils  de  l'électeur  Joachim- 
Fn'^eric,  au  moyen  du  duché  de  Jaegerndorf  et  des  seigneuries 
<l  Oderberg  et  de  Beulhcn,  recueillis  dans  l'héritage  des  mar- 
-r;ives  d'Anspach;  or,  la  naissance  priucière  de  ce  cadet  de 
n  — 3 
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Brandebourg  n'avait  pas  tardé  à  faire  de  lui  le  chef  des  protes- 
tants silésiens,  tout  comme  précédemment  elle  lui  avait  valu 
d'être  pendant  une  douzaine  d'années  (1592  à  1604),  de  par  le 
choix  des  chanoines  luthériens  de  Strasbourg,  administrateur 
de  ce  riche  évêché  ;  il  prit  en  cette  qualité  une  part  active  à 
l'élévation  au  trône  de  Bohême  de  l'électeur  palatin  Frédéric  V  ; 
fut  par  suite  entraîné  dans  sa. chute,  proscrit  et  dépouillé  (1621)  ; 
et  malgré  les  bons  rapports  qui  existaient  à  ce  moment  entre 
rélecteur  George-Guillaume  et  l'empereur  Ferdinand  II,  les 
fiefs  confisqués  sur  lui  ne  furent,  ni  avant.,  ni  après  sa  mort 
arrivée  en  1624,  restitués  à  la  maison  de  Brandebourg.  Une 
perte  beaucoup  plus  sensible  encore  fut  celle  de  l'archevêché  de 
Magdebourg,  qui  depuis  l'année  lSi3  était  pour  ainsi  dire 
inféodé  à  la  dynastie  brandebourgeoise,  grâce  à  une  suite  non 
interrompue  d'archevêques  et  d'administrateurs  pris  dans  son 
sein;  là  ce  fut  le  contre-coup  des  victoires  de  Tilly  et  de  Wallen- 
stcin  dans  la  basse  Allemagne  qui  coûta  sa  situation  de  prince 
d'empire  à  l'administrateur  Christian-Guillaume,  autre  oncle 
de  l'électeur  ;  pour  avoir  suivi  la  fortune  du  roi  de  Danemark 
Christian  IV,  il  fut  déposé  en  1628  après  une  possession  de  trente 
ans,  et  l'archevêché,  que  les  HohenzoUern  détenaient  depuis 
cent  quinze  ans,  fut  adjugé  à  la  dynastie  électorale  voisine  et 
rivale,  dans  la  personne  du  prince  Auguste  de  Saxe. 

Cette  double  humiliation  infligée  à  sa  maison  par  Ferdi- 
nand II  victorieux  ne  fut  pas  capable  de  pousser  George- 
Guillaume  franchement  dans  le  camp  adverse;  il  maintint 
jusqu'au  bout  sa  politique  de  ménagements  et  de  tergiversations, 
et  prépara  ainsi  lui-même  l'état  d'avilissement  profond  dans 
lequel,  nous  l'avons  vu,  s'ouvrit  sa  succession.  Par  bonheur 
pour  la  maison  de  HohenzoUern,  il  la  laissait  à  un  fils,  dont  les 
talents  supérieurs  surent  non-seulement  sauver  le  Brandebourg 
d'une  ruine  complète,  mais  encore  lui  assurer  la  première  place 
parmi  les  états  de  Tempire,  et  le  faire  compter  pour  la  première 
fois  au  nombre  dos  puissances  européennes. 


CHAPITRE    II 


Les  précurseurs  de  Frédéric  II. 


Le  chapitre  précédent  a  retracé  les  modestes  commencements 
de  la  monarchie  prussienne,  en  poursuivant  à  travers  la  seconde 
moitié  du  moyen  âge  et  la  première  période  des  temps  modernes 
les  progrès  territoriaux  de  la  maison  de  Hohenzollcrn.  On  a  vu 
comment,  tandis  qu'une  ligne  aînée  se  continuait  obscurément 
au  fond  de  la  Souabe,  berceau  de  la  famille,  la  ligne  cadette  s'é- 
tablissait successivement  en  Franconie,  dans  la  Marche  et  en 
Prusse,  acquérait  la  dignité  électorale,  et  réunissait  entre  ses 
mains  de  nombreux  territoires,  disséminés  depuis  le  Rhin  jus- 
qu'au Niémen.  A  l'exception  des  principautés  d'Anspach  et  de 
Baireuth  constituées  en  apanage  pour  un  rameau  secondaire, 
toutes  les  possessions  des  HohenzoUern  franconiens,  Télectorat  de 
Brandebourg  avec  ses  dépendances  et  annexes,  le  duché  de  Prusse 
et  la  part  brandebourgeoise  de  la  succession  de  Juliers,  Clèves  et 
Berg,  formaient,  grâce  aux  sages  dispositions  de  la  loi  domesti- 
que de  l'électeur  Albert  l'Achille,  le  domaine  indivisible  de  la 
branche  principale  de  la  famille.  Mais  ces  territoires  de  prove- 
nance si  diverse,  qui  étaient  séparés  les  uns  des  autres  par  de 
grandes  distances,  compris  pour  moitié  dans  l'empire  et  pour 
moitié  dans  la  république  polonaise,  en  partie  du  moins  com- 
plètement autonomes  quant  à  leur  administration  intérieure, 
n'étaient  encore  au  milieu  du  dix-septième  siècle  unis  entre  eux 
que  par  le  seul  lien  dynastique  :  ce  fut  l'œuvre  d'une  nouvelle 
période  historique,  à  Texamen  de  laquelle  nous  passons  mainte- 
nant, de  constituer  avec  ces  éléments  dissemblables  un  vérita- 


3ri  lllSTÔlRIi:  DE  LA  FOtlMATlON  TERRtTORlAtfi 

ble  état,  dans  le  sens  moderne  du  mot.  Les  trois  princes  qui  la 
remplissent  et  dont  les  règnes  couvrent  exactement  Tespace  d'un 
siècle  (16i0-1740),  sont  tous  les  trois,  quoiqu'à  des  titres  diffé- 
rents, les  précurseurs  de  Frédéric  II  ;  leurs  diverses  aptitudes 
ont  également  concouru  à  préparer  la  voie  au  fondateur  défini- 
tif de  la  monarchie  prussienne.  Us  ont,  en  même  temps  qu'ils 
acquéraient  de  nouvelles  provinces  dans  l'empire,  assuré  à  leur 
dynastie  la  souveraineté  d'abord,  le  titre  royal  ensuite  dans  les 
possessions  sécularisées  de  l'ordre  teutoniquc  ;  ils  ont  solidement 
établi  leur  autorité  absolue  sur  leurs  sujets  et  développé,  pres- 
que outre  mesure,  l'armée  et  les  finances,  ces  deux  grands  élé- 
ments de  la  puissance  politique.   Déjà  aussi  ils  aspirent  à  un 
rôle  moins  secondaire  dans  les  affaires  de  l'empire  et  de  l'Europe; 
ils  sont  mêlés  activement  à  toutes  les  guerres  et  à  toutes  les  né- 
gociations européennes;  vis-à-vis  de  rois  de  Suède  diminués, 
d'électeurs  de  Saxe  devenus  catholiques,  ils  commencent  à  se 
poser  en  protecteurs  du  protestantisme  allemand,  entre  les  deux 
communions  duquel  les  place  leur  propre  confession  calviniste 
et  la  œnfession  luthérienne  de  leurs  sujets.  Par  un  point  seule- 
ment ils  se  distinguent  essentiellement  de  leur  grand  successeur: 
tous  les  trois  ils  professent  la  subordination  à  l'empereur  et  la 
dévotion  à  la  maison  de  Habsbourg;  Frédéric  II le  premier  osera 
rompre  avec  cette  tradition  de  famille  et  hardiment  faire  de  la 
jeune  Prusse  la  rivale  redoutée  de  la  vieille  monarchie  autri- 
chienne. 

L'électeur  George-Guillaume,  de  triste  mémoire,  mourut  le 
V  décembre  16i0.  Son  fils  et  successeur  Frédéric-Guillaume  P% 
plus  zomm  dans  l'histoire  sous  le  nom  bien  mérité  du  Grand- 
électeur ^  n'avait  que  vingt  ans  à  ce  moment;  mais  il  avait  été 
niùri  avant  l'Age  par  des  études  sérieuses,  et  plus  encore  par 
rad\ersité.  Son  éducation  scientifique  et  militaire  s'était  faite 
aux  Pays-Bas,  aux  cours  de  l'université  de  Leyde  et  dans  les 
camps  du  stathouder  Frédéric-Henri  ;  puis  il  avait  dû  vivre  dans 
une  positiiu)  fort  difficile  entre  son  père  et  un  ministre  omni- 
pf)tenl,  dont  il  désapprouvait  la  conduite,  et  il  y  avait  gagné  cette 
prudence  précoce  qui,  mélangée  d'une  forte  dose  d'audace,  est 
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raît  caractéristique  de  son  génie-  Circrmspection  et  htirdîesâe, 
blesse  et  persévérant,  lelles  sont  en  effet  les  sraiides  qiialî- 
lep  apparence  seulement  contrudieloires,  qu'il  déploya  dès  I 
ïdébuls  et  qui  ne  Uii  firent  jamais  défiiul  pemiant  un  règne 
^quaraule-lmit  ans  (lGiO-16K8);  toujours  il  sut  mesurer  ses 
jets  &  ses  Forces,  et  jamais  cependant  il  ne  recula  dans  les 
Basions  majeures  devant  les  viriles  résolutions.  Le  seul  grnnd 
nrhe  qu'on  puisse  lui  faire,  h  lui  comme  h  son  arrière-petil- 
i,  c'est  d'avoir  eu  plus  d'habileté  que  de  probité  dans  ses  rela- 
tîniis  extérieures  ;  enctire  sa  politique  tortueuse  entre  l'empereur 
et  la  Suède,  la  Suède  et  la  Pologne,  la  France  et  l'Autriche,  si 
elle  dOnote  une  absence  complète  de  scrupules  muraux,  peut-elle 
jusif|u'iiun  certain  point  se  justifier  par  lesnécesiités  de  la  situa- 
litin  précaire  d'un  élnt  de  troisième  ordre,  beaucoup  trop  faible  ] 
_IiDiir[Kiursuivreune  politique  indépendante. 
V  Arriïéau  pouvoir  dans  les  circonstances  que  nousconnaissons,  l 
Mfrric-Guillaume commença pardiminuerrautorité  du  mini&-  i 
teSchw  arsenberg,  dontune  mort  subite  le  débarrassa  d'ailleurs 
enWt;  il  acheta  à  beaux  deniers  comptants  et  en  reconnaissant 
s  les  prétentions  de  la  puissance  suzeraine,  l'investiture 
uiaise  pour  la  Prusse  ;  il  délivra  à  peu  près  les  Marches  des 
~  s  indisciplinées  qur  les  ravageaient  et  les  épuisaient,  au 
^en  de  négociations  habites  avec  les  Suédois  et  avec  ses  pro- 
pre* généraux;  créa  une  petite  armée  permanente,  premier*! 
oajau  (l'une  des  plus  grandes  forces  militaires  dos  temps  mo-1 
Jernes,  et  réussit,  grAceàelle.àmaintenîrsérieusement  sa  neu- 
Iniiité  pendant  les  dernières  années  de  la  guerre  de  trente  ans. 
En  mi*me  temps  il  négociait  à  Osnabruck  avec  beaucoup  de  ] 
Ûnet^  et  une  ténacité  sans  égale,  et  quoiqu'il  ne  réussit  pas  à  ] 
](  foire  ncccpter  toutes  ses  prétentions,  qu'il  fut  obligé  à  plus  J 
d'une  concession  douloureuse,  en  somme  le  succès  couronna  ses  1 
pfforts  :  les  traités  de  Westphalie  du  24  octobre  1 64S,  tout  en  le*  I 
^iitant  la  s-écularisation  depuis  longtemps  consommée  des  trois  1 
fctëcliés  brandebourgeois  de  Brandebourg,  de  Havelberg  et  de  J 
is,  lui  attribuèrent  la  majeure  partie  de  la  Poraéranie  et, 
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comme  indemnité  pour  le  reste,  quatre  importantes  principautés 
ecclésiastiques. 

Deux  mots  d*abord  de  l'histoire  antérieure  de  la  Poméranic, 
c'est-à-dire  du  pays  à  côiéde  la  mer^  d'après  Tétymologie  slave 
déjà  indiquée  par  Herbord,  le  biographe  contemporain  de  l'apô- 
tre des  Poméraniens,  Otton  de  Bamberg.  Les  populations  ven- 
des qui  lui  ont  laissé  leur  nom  paraissent  avoir  primitivement 
occupé  le  pays  compris  entre  la  basse  Oder  et  la  Vistule  infé- 
rieure; à  l'embouchure  de  l'Oder  et  dans  l'île  de  WoUin  en  face 
de  son  Haff,  elles  avaient  fondé  les  deux  grandes  cités  commer- 
çantes de  Stettin  et  de  Julin,  et  Danzick,  l'antique  port  du  delta 
vistulien,  appartenait  à  la  Poméranie  orientale  ou  Pomerellie. 
Mais  la  Poméranie  des  temps  historiques  s'étend  à  la  fois  moins 
loin  vers  le  levant  et  davantage  vers  le  couchant;  elle  comprend, 
des  deux  côtés  de  TOdcr  inférieure,  qui  la  coupe  presque  par  son 
milieu,  la  partie  centrale  de  la  grande  plaine,  parsemée  de  lacs 
et  alternativement  composée  de  sables  arides  ou  de  champs  fer- 
tiles, que  baigne  la  Baltique  méridionale.  La  cause  de  cette  mo- 
diflcation  profonde  opérée  dans  la  conflguration  géographique 
du  pays  poméranien  doit  être  cherchée  dans  les  incidents  de 
l'histoire  de  sa  conversion  au  christianisme,  laquelle  fut  entre- 
prise depuis  le  douzième  siècle  à  la  fais  par  les  Polonais,  les 
Saxons  et  les  Danois.  En  effet  les  tribus  poméraniennes  voisines 
de  la  basse  Oder,  après  avoir  été  forcées  au  tribut  par  le  roi  de 
Pologne  Boleslas  III,  reçurent  sur  sa  demande  le  baptême  des 
mains  de  Tévêque  de  Bamberg  Otton,  qui  vint  à  deux  reprises 
(1124.H27)  leur  prêcher  Tévangile,  et  leurs  princes  indigènes, 
bientôt  passés  de  la  suzeraineté  polonaise  sous  celle  de  Henri  le 
Lion,  puis  reconnus  comme  ducs  et  princes  d'empire  par  Fré- 
déric I"  Barbcrousse  après  la  chute  du  puissant  duc  de  Saxe 
(1181),  se  firent  à  leur  tour  les  propagateurs  armés  du  christia- 
nisme, ce  qui  leur  permit  d'incorporer  à  leur  domination,  en  les 
convertissant,  les  peuplades  maritimes  païennes  à  la  gauche  de 
l'Oder.  En  Pomerellie,  au  contraire,  la  résistance  du  paganisme 
fut  plus  longue  ;  le  christianisme  n'y  fut  définitivement  établi 
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qu'au  commencemenl  du  treizième  siMe  par  ses  princes  slaves, 
ijui,  de  même  que  leurs  ruusins  tie  la  Poméranie  occidentale, 
«eGrent  les  vassaux  des  margraves  ascaniens  de  Brandebourg, 
niais  duiit  la  succession,  ouverte  en  1295,  échappa  à  ceux-ci 
piiiir  passer,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  à 
lurdre  Wutonjque  d'aboi-d  (1309).  h  la  Pologne  ensuite  (1466). 
Etilin  l'Ile  de  Hugeti,  qu'uvait  conquise  et  convertie  dësl'année 
lUiSle  roi  danois  Waldemar  I",  fut  en  l'année  1325,  àl'extinc- 
liuii  lie  SCS  princes  indigènes,  annexée,  avec  le  consentement  du 
[laiii>inark,  à  In  Poméranie  occidentale,  citérieure,  nouvelle,  en 
farp  de  laquelle  ses  roches  crayeuses  émergent  de  la  Baltique. 
Lji  Iruiitiére  septentrionale,  maritime,  de  la  Poméranie  se  trouva 
(le  la  sorte  arrêtée,  à  l'ouest,  c'est-ù-dîre  du  côti5  du  Mecklem- 
boui^,  à  la  Hecknitz,  à  l'est,  c'est-à-dire  du  côté  de  la  PomerelHe, 
à  laLéba  ;  elle  resta  plus  longtemps  incertaine  dans  la  dircctiou 
de  l'iutérieur  des  terres.  Les  margraves  ascaniens  de  Brande- 
bourg usurpèrent  sur  leurs  voisins  poméraiiicns  la  Marche  ucké- 
raiiienne  et  la  Nouvelle- Marche,  portèrent  même  plus  au  nord 
'-iimre,  leurs  empiétements  des  deux  côtés  de  l'Oder;  mais  leurs 
-iK'câsseurg  bavarois  du  quatorzième  siècle  reperdirent  la  ma- 
jiu/e  partie  de  leurs  conquêtes  septentrionales,  et  l'Uckermark 
rfidevint  en  bonne  partie  poraéranienne;  ce  ne  fut  qu'au  quin- 
ïième  siècle  que  les  premiers  électeurs  brandebourgeois  de  la 
maison  de  HolienzoUern  délimitèrent  définitivement  de  ce  côlé 
ïrissi  la  Poméranie,  par  la  reprise  de  la  Marche  uckéranienne  et  I 
lie  quelques  parcelles  de  territofre  limitrophes.  A  ce  moment  la 
Poméranie  était  depuis  longtemps  un  pays  à  peu  près  compléte- 
aient  allemand,  nou-seulement  par  les  liens  politiques,  mais 
aussi  par  les  mœurs  et  le  langage;  comme  dans  le  Mecklem- 
Uiurg  voisin,  la  dynastie  et  le  peuple,  slaves  d'origine,  s'étaient 
peu  k  peu  germanisés.  Comme  dans  le  Mecklembourg  aussi,  de 
iiuuihreui  princes  se  partageaient  le  plus  souvent  le  pays,  et 
le  gouvernaient  conjointement  avec  leurs  étals;  leurs  obscures 
querelles  de  famille  et  les  virements  de  leurs  territoires  ne  mè- 
ne nous  nous  y  arrêtions;  il  suffira  de  dire  que  l'ex- 
la  ligne  de  Stettin,  arrivée  en  146i,  permit  à  Bo- 
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gislas  le  Grand,  de  la  ligne  de  Wolgast,  de  réunir  en  1478  la 
Poméranie  entière,  que  ses  deux  fils  George  et  Barnim  y  intro- 
duisirent la  confession  luthérienne,  -que  le  premier  seul  fit  sou- 
che, et  que  son  arrière-petit-fils  Bogislas  XIV,  resté  seul  duc 
poméranien  en  1623  par  la  mort  sans  enfants  de  ses  frères, 
oncles  et  cousins,  mourut  à  son  tour  le  10  mars  1637  sans  lais- 
ser d'héritiers  à  la  vieille  dynastie  ^  ende. 

Le  droit  de  succession  de  la  maison  de  Brandebourg  au 
duché  de  Poméranie  était  incontestable,  et  ne  fut  jamais  juri- 
diquement contesté.  Les  électeurs  ascaniens  delà  Marche  avaient 
fait  reconnaître  leur  suzeraineté  aux  princes  poméraniens  au 
lendemain  de  la  bataille  de  Bornhoevde  (1227),  qui  les  avait 
soustraits  au  joug  danois,  et  lorsqu'au  quatorzième  siècle  leurs 
successeurs  bavarois  s'étaient  vus  obligés  de  les  délier  du  ser- 
ment féodal  et  de  les  rendre  à  leur  immédiateté  d'empire,  ils 
avaient  formellement  maintenu  leur  droit  de  succession  éven- 
tuelle (1338).  Ce  droit  avait  passé,  avec  l'électorat  lui-même, 
aux  Hohenzollern  ;  il  avait  été  maintes  fois  reconnu  par  les  empe- 
reurs, par  les  ducs  poméraniens,  par  leurs  états  ;  pour  mieux  le 
constater,  le  traité  de  Grimnitz  en  Uckermark  avait,'en  1529, 
stipulé  la  coinvestiture  impériale  et  le  serment  éventuel  des  états 
poméraniens  en  faveur  de  l'électeur  Joachim  I"  Nestor.  Aussi, 
aux  approches  de  la  mort  de  Bogislas  XIV,  l'empereur  Ferdi- 
nand II  le  proclama-t-il  de  nouveau  solennellement  dans  un  des 
articles  de  la  paix  de  Prague  (1635),  et  son  successeur  Ferdi- 
nand III  ne  fit-il  aucune  difficulté  pour  donneràl'électeur  George- 
Guillaume  l'investiture  de  l'héritage  devenu  vacant  (1637)  ; 
mais  en  fait  la  Poméranie  entière  resta  entre  les  mains  des 
Suédois,  qui  s'y  étaient  établis  dès  leur  débarquement  en  Alle- 
magne (1630),  et  qui  prétendaient  bien  la  garder  à  la  conclusion 
de  la  paix,  comme  le  prix  du  sang  de  leur  roi  Gustave-Adolphe, 
mort  pour  la  défense  des  libertés  germaniques.  La  couronne  de 
Suède  s'était  mise  ofticiellement  en  possession,  au  lendemain  de 
la  mort  du  dernier  duc,  et  le  gouverneur  suédois  de  Stettin  avait 
menacé  de  faire  clouer  les  lettres-patentes  de  prise  de  posses- 
sion brandebourgeoise  sur  la  tête  du  trompette  qui  les  apporte- 
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[,  Malgrû  les  prutcstatîons  do  r«loi'.leur  FréJùric-Guillaume  I", 
malgré  filles  dw  états  poméraniens  qui  demandaient  d'un  com- 
iiuin  iimird  que  la  totiililé  du  pays  passât  k  l'hérilicr  légitime, 
l«s  né^nciatcurtt  alloiiiatids  d'Osnabruck  n'osfrGiit  ou  ne  purent 
fart*  vider  complètement  aux  conquérants  venus  du  Nord  une 
contrée  i|ui  leur  œnvftnait  entre  toutes.  L'électeur  dut  se  con- 
k'iiler  de  ta  Pomôranip  ultérieure  ou  orientalo  h  peu  près  en- 
tii'rc,  avec  5lol[ie,  Coeslin,  Colberg  et  Slurgard;  la  Pomérnnîe 
cilfrieun*  ou  oci-îdentale  avec  l'Ile  de  Uu{i;en,  plus  la  ciipilnle  du 
Jiirjié,  Slettin.  et  les  bouches  de  l'Oder  avec  les  polîtes  villes  de 
(îari,  Damm,  GoUnow  et  l'Ile  de  W'ollîn,  durent  être  abandon- 
DèM  par  lui  il  la  Suède,  'i^oit  par  le  trait<^  Iui-m6nie,  snit  au 
règlement  de  frontièi-e  de  l'aimée  1653. 

Ce  ne  fut  pas  cependant,  comme  nous  l'avons  indiqué  déjà, 

sans  un  notable  dédoramngemenl  ;  sur  la  masse  des  biens  ecclé- 

'iwiques  de  l'iVllemagne  du  nord  livrés  à  la  sécularisatioi»,  un 

iirchpTéchi''  pl  trois  évWiés  Furent  en  guise  d'indemnité  assi- 

'■:n(-i  au  Brandebourg,  sous  les  nouveaux  titres  do  duché  de 

-Ma^L'lMiurfr  et  de  principautés  de  Halberstadt,  de  Minden  et  de 

i-iiiimin,  pour  y  être  incorporés  soit  immédiatement,  soil  fi  la 

rii'frtde  leurs  titulaires.  La  chose  ne  souffrit  gnfre  de  difflculté 

peuples  trois  évéchés,  qui  furent  successivement  évacués  par 

Ipu"  garnisons  suédoises  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pntif  1 

li-finuid  areUcvfiché  de  Magdebourg.  que  la  maison  électorale  d© 

Sue  avait  quelque  raison  de  se  croire  acquis  et  qu'elle  ne  laissa 

flipper  qu'à  regret.  Profitant  du  désir  de  l'empereur  Ferdî- 

1  irid  II  de  se  concilier  le  chef  attitré  des  luthériens  allemands, 

'  Il  cteursaxoD  Jean-<jenrgei"eii  avait  fait  nommer  administra- 

ir  son  second  lils,  le  prince  Auguste,  lors  de  la  déposition  de 

Tistian-GuillaumB  de  Urandebourg  (1628);  puis,  à  la  paix  de 

'  'iLTic  (!(i35),  il  avait  obtenu  pour  lui-même  la  cession  des 

i|uatre  bailliages  raagdcbourgeois  de  Ouerfurt,  Dahme,  Jutcr- 

iiiigket  Burg.  LcssUpiiIalionsd'Usriabruek,  qui  ne  laissaienl  & 

laSaxaquR  ces  quatre  petits  bailliages  et  l'adminislralioii  du 

rwte  piHir  la  diii-ée  de  la  vie  du  prince  Auguste,  furent  donc 

Mlupeliemenl  fort  mal  reçues  à  Dresde,  oti  pendant  des  années 
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encore  on  caressa  lespoir  de  conserver  l'archevêché  entier  ;  à  It 
fin  cependant  il  fallut  s'exécuter  ;  Magdebourg  reçut  garnison 
brandebourgeoise  dès  Tannée  1666,  avec  Tassentiment  plus  ou 
moins  volontaire  de  l'administrateur  et  de  la  bourgeoisie,  et  en 
1680,  à  la  mort  du  prince  Auguste,  la  prise  de  possession  défi* 
nitive  de  l'archevèché-duché  par  le  grand-électeur  s'opéra  sans 
contradiction.  Une  convention  avec  la  branche  apanagée  de 
Saxe-Weissenfels  y  réunit  même  de  nouveau  quelques  années 
plus  tard,  en  1687,  un  des  quatre  bailliages  distraits,  celui  de 
Burg  au  nord-est  de  Magdebourg,  qui  se  trouvait  complètement 
enclavé  dans  les  possessions  brandebourgeoises. 

L'acquisition  des  quatre  principautés  ecclésiastiques  de  Mag- 
debourg, Halberstadt,  Minden  et  Gammin,  quoique  Frédéric- 
Guillaume  I"  s'obstin&t  à  les  déclarer  une  indemnité  insuffisante 
pour  la  partie  de  la  Poméranie  abandonnée  à  la  Suède,  ne  laissa 
pas  d'apporter  à  l'état  électoral  un  accroissement  considérable 
et,  en  partie  du  moins,  un  arrondissement  fort  utile.  L'évêcbé 
de  Minden  avec  sa  capitale  fortifiée  sur  le  moyen  Weser  était 
une  étape  précieuse  entre  la  Vieille-Marche  et  les  possessions 
rhénanes  provenant  de  la  succession  de  Juliers,  Glèves  et  Berg. 
Gelui  de  Gammin,  situé  en  face  de  l'île  de  Wollin,  à  droite  de 
l'embouchure  la  plus  orientale  de  l'Oder,  complétait  la  Pomé- 
ranie ultérieure.  L'archevêché  de  Magdebourg  et  l'évêché  de 
Halberstadt  enfin  comblaient,  par  leurs  territoires  contigus  qui 
s'étendaient  des  deux  côtés  de  l'Elbe  moyenne,  une  lacune  re- 
grettable entre  la  Vieille  et  la  Moyenne-Marche,  en  même 
temps  qu'ils  avançaient  la  masse  compacte  des  états  brandebour- 
geois  jusqu'aux  pentes  septentrionales  du  Harz,  et  le  cercle 
magdebourgeois  delà  Saale,  avec  Halle,  s'intercalait,  le  long  de 
celte  rivière,  entre  les  possessions  anhaltines  et  saxonnes.  Ajou- 
tons,  pour  être  complets,  que  les  droits  suzerains  exercés  par 
les  princes-évêques  de  Halberstadt  sur  les  seigneuries  de  Regen- 
stein  et  de  Derenburg  et  sur  une  partie  du  comté  de  Hobenstein, 
permirent  de  réunir  avant  la  fin  du  siècle  ces  différents  terri* 
toires  de  la  région  du  Harz,  et  que  l'acquisition  de  la  moitié  du 
comté  de  Mansfeld,  qui  date  de  1780  seulement,  reposa  égale- 
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nieiil  Mil-  lies  titres  l'injiruntés  aux  ciiaiiœUeries  des  aTiciciis 
[tn-lalâ  de  HalherstaiU  ot  de  Magdebourf;. 

IjB  jmtltiquedu  grand-élecleur,  fort  habile  dans  la  dernière  pé- 
tuÀf  lie  la  guerre  de  treille  ans,  le  fut  davantage  encore  dans  la 
prnniÉre  grande  guerre  du  Nord,  suscitée  par  l'ambition  du  roi 
ilf  Siiftde  Charles  X  Gustave,  l'aventureux  aïeul  de  l'aventureux 
litiariesXIl.  Frédéric-Guillaume  y  déploya,pour acquérir  et  con- 
>mcr)usotivcraiticté  dans  son  duché  de  Prusse,  des  ressources 
ijunilFs  d'adresse  et  dccoura>;e  ;  par  contre  un  ne  saurait  nier  igno 
<a  mauvaise  foi  égala  sa  prudence,  car  il  seraitdiflicile  de  trouver 
ailleurs  dans  l'histoire  une  succession  d'évolutions  politiques 
^[i.'.^i  rapides  et  aussi  complètes.  Sa  position,  il  est  vrai,  était 
ii«  plii*  difnciles  entre  les  deux  puissances  rivales  de  Suède  et 
11'  l'rilirfîne;  il  avait  affaire  d'une  part  à  ua  suzerain  or^eïlleuv, 
'ii'lilusen  plus  mal  disposé  pour  un  vassal  entreprenant;  de 
I  nuire  fi  un  voisin  ambitieux,  qui  venait  de  le  léser  dans  se^ 
ilmils.  Quoique  le  roi  de  Pologne  Joan-Casimu-  l'eût  dispensé 
'  !fil9),contro  une  grosse  somme  d'argent,  de  prêter  en  personne 
'"arment  d'allégeance  et  lui  eût  ainsi  Épargné  le  déplaisir  de 

i;''>noitiller  devant  lui,  comme  il  avait  dû  le  faire  à  ses  débuts 
il"octobr«  !6ii)  devant  le  roi  \\'!adislas  IV,  il  n'en  désirait 
pat  moins  vivement,  on  le  comprend  sans  peiue,  secouer  le  vas- 
>^laRe  h  l'endroit  de  la  république  polonaise;  mais  il  se  rendait 
Turt  bien  compte  aussi  des  dangers  que  pouvait  lui  faire  courir 
In  «upréniatie  incontestée  de  la  Suède  dans  le  Nord,  et  sa  pru- 
àeticf.  r^uteteuse,  laissée  à  elle-même,  aurait  préféré  de  beau- 

Ktie  se  romprnmettre  d'aucun  côté,  en  constituant  un  tiers- 
qui  n'aurait  eu  à  ménager  que  son  propre  intérêt, 
isi  reçut-il  froidement  les  premières  ouvertures  de  Charles* 
Gnstave,  quoiqu'il  partageât  au  fond  les  principes  politiques  que 
lint  lui  développer  en  ifiiïl  l'ambassadeur  suédois  Schlippen- 
Wii  :  u  que  Dieu  ne  parlait  plus  aux  princes  par  des  prophètes 
'>u  par  des  songes,  mais  qu'il  y  avait,  vocation  divine  partout  où 
se  présentait  une  occasion  fevorable  d'attaquer  un  voisin  et 
indre  SCS  propres  frontières;  »  même  après  les  premières  et 
iroyantes  victoires  du  roi  de  Suède,  qui  lui  avaient  livré  la 
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majeure  partie  de  la  Pologne  et  forcé  à  une  fuite  honteuse  le  roi 
Jean-Casimir  (1653),  il  essaya  quelque  temps  encore  de  se  tenir 
la  voie  ouverte  des  deux  côtés,  en  négociant  tout  armé  avec  les 
deux  cours  et  en  se  contentant  d'occuper  militairement  la  Prusse 
polonaise  par  un  accord  avec  les  états  du  pays;  mais  Texpulsiou 
de  ses  soldats  de  la  Prusse  polonaise,  l'invasion  de  la  Prusse  du- 
cale elle-même  par  l'armée  suédoise,  mirent  promptement  fin 
à  ses  hésitations  :  à  Koenigsberg,  jusqu'aux  portes  de  laquelle  il 
avait  pénétré,  Charles-Gustave  lui  dicta  un  traité  d'alliance 
(17  janvier  1656)  par  lequel  il  transportait  au  roi  de  Suède  son 
hommage  pour  le  duché  de  Prusse,  et  ouvrait  ses  ports  à  son 
nouveau  suzerain,  qui  en  échange  lui  promettait  Tévêché  de 
Warmie  comme  fief  suédois.  L'électeur  n'en  continua  pas  moins 
à  négocier  avec  la  république,  d'autant  plus  que  la  fortune 
paraissait  déserter  son  allié  de  la  veille,  rejeté  vers  la  Prusse  par 
le  vigoureux  effort  d'une  confédération  polonaise  (printemps 
1656);  mais  le  mauvais  vouloir  de  Jean-Casimir  et  de  ses  conseil- 
lers, qui  repoussaient  avec  indignation  les  prétentions  d'un  vassal 
félon,  le  décidèrent  à  resserrer  les  nœuds  de  l'alliance  suédoise 
par  le  traité  de  Marienbourg  (25  juin  1656),  dont  les  articles  se- 
crets stipulaient  des  adoucissements  à  ses  devoirs  féodaux  et 
l'abandon  à  son  profit  des  territoires  polonais  de  Posen  et  de 
Kalisz.  Tout  en  rejoignant  aussitôt  le  roi  de  Suède  avec  toutes 
ses  forces,  Frédéric-Guillaume,  qui  n'avait  pas  cessé  de  protester 
de  ses  intentions  pacifiques,  fit  de  nouvelles  tentatives  d'accom- 
modement ;  la  réponse  polonaise  fut  que  «  s'il  se  jetait  aux  ge- 
noux du  roi,  il  aurait  sagriïce peut-être;  »  alors  il  n'hésita 

plus,  et  la  vaillante  coopération  des  Brandebourgeois  valut  à 
Charles-Gustave  le  succès  final  dans  la  grande  bataille  engagée, 
trois  jours  durant  (28  à  30  juillet  1656),  sous  les  murs  de  Varso- 
vie. Ce  fut  l'électeur  qui  tira  de  cette  victoire  l'avantage  le  plus 
clair  :  effrayé  des  nouveaux  armements  de  la  noblesse  polonaise 
et  des  préparatifs  de  guerre  de  ses  voisins  russes  et  danois,  se 
défiant  non  sans  raison  du  désintéressement  de  son  seul  allié, 
le  roi  de  Suède,  agissant  en  qualité  de  roi  de  Pologne  par  droit 
de  conquête,  se  décida  à  lui  céder  la  Prusse  ducale  et  la  War- 
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bjutu  suu^crainclO,  pour  lui  et  pour  ses  ilesceiidaiits 
inàlps,p.ir  le  traité  deLabiau  sur  le  Kurtscft-llaff  {^Q  novembre 
IWtf). 

Il  croyait  ainsi  rattadiertlùfinitivement  il  ses  inlOril-ts  ;  co  fut 
'"  contraire  qui  arriva,  FriSdépic-Guillaurae  avait  obtenu  des 
:-ij>-iit)is  tout  ce  qu'il  pouvait  en  espil-rer,  un  titre  plus  ou  moins 
!i  t:al  à  la  souveraineté  en  Prusse  ;  il  s'agissait  maintenant  avant 
ii'iit  de  foire  ratifier  cotte  souveraineté  par  la  république  polo- 
imImî,  el  par  consi'quentde  se  rapprocher  de  ia  grande  coalition, 
fiuvaient  fnrméc  avec  elle  l'empereur,  la  Russie  et  le  Danemark. 
l.i■^  négociations  entamées  presque  immédiatement  dans  ce  sens 
impnl  facililL-es  par  la  régulutton  de  Charles-Gustave  de  transpor- 
1  TlctliéAlre  de  la  guerre  de  Pologne  en  Danemark  par  une 
tiiwriie  rapide  à  travers  la  Poméranie,  et  dix  mois  après  la  con- 
I  iiision  du  traité  de  Laliiau,  l'électeur  signait  un  nouveau  traité 
;i  Wphln»  sur  le  Prégd  (19  septembre  10H7),  cette  fois-ci  Rvec 
!'■  mi  roi  de  Pologne,  .lean-dasimir.  Par  cet  acte,  Frédéric- 
liuillsiime  restituait  à  la  république  la  Warmie  et  ses  autres 
i''im]iii'les  ;  mais  pur  contre  le  roi  polonais  renonçait  pour  lui  et 
l"iiir  ivi  successeurs  â  la  souveraineté  dans  la  Prusse  ducale 
piiurlimt  le  terapsqucdureraient  dans  les  mâles  lesHohenzollern 
b ru mlelKiu reçois  etTranconieiis.  Il  cédait  ou  engageait  en  outre 
a  1)11  iincien  vassal  1rs  seigneuries  de  Lauenburg  et  de  Butow, 
•l'iiccs  sur  les  conOns  de  la  Poméranie  el  de  la  Pomerellie,  et 
iiL^icUanie  de  Draheira  {avec  Tempelburg),  intercalée  entre 
:  l'uméranic,  la  Nouvelle-Marche  et  la  Grande-Pologne;  enfin 
'  lui  promettait  de  le  mettre  en  possession  d'Elbing,  dès  que 
11''  >ille  aurait  été  évacuée  par  les  Suédois.  L'accord  ainsi 
iliii  fut  ?(jlonaellcnicnl  juré  par  les  deux  princes,  le  6  novem- 
I'  11157.  en  plein  air,  dans  un  champ  aux  portes  de  Bromberg. 
'-•uni  dès  lors  du  crtté  de  la  Pologne,  Frédéric-Guillaume  n'a- 
it |iliis  à  craindre  que  la  vengeance  s'iédoise  ;  pour  la  prévenir, 
'  iivahit  la  Poméranie  citérieurc  de  concert  avec  les  Imi>é- 
'iiv;  mais  les  hostilités  furent  bientùt  arrêtées,  tant  pur  l'in^ 
i^mlion  de  la  France,  de  rAngloli-rre  et  de  la  Hollande,  que 
l'T  la  mort  de  t^harlcs  X  Gustave,  et  après  cinq  ans  de  guerre 
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les  traités  d*01iva  du  3  mai  1660  assurèrent  une  paix  victo- 
rieuse à  Tétat  brandcbourgeois  :  la  Suède  y  renonça  à  tous  les 
droits  sur  la  Prusse  ducale  qu'elle  pouvait  avoir  acquis  par  les 
conventions  de  Kœnigsberg  et  de  Marienbourg,  et  ratifia  à  son 
tour  les  traités  de  Wehlau  et  de  Bromberg.  Le  grand-électeur 
sortait  triomphant  d'une  lutte,  où  plus  d'une  fois  il  avait  risqué 
le  tout  pour  le  tout;  la  Pologne  trouva  moyen,  il  est  vrai,  de  ne 
pas  lui  livrer  la  ville  d'Elbing,  mais  elle  n'essaya  même  pas  de 
remettre  en  question  sa  pleine  souveraineté  dans  la  Prusse 
ducale,  dont  les  états  s'adressèrent  en  vain  à  la  république  pour 
en  obtenir  une  intervention  en  faveur  de  leurs  privilèges  ;  pour 
leur  duché  prussien  du  moins,  les  HohenzoUern  n'avaient  doré- 
navant plus  de  compte  à  rendre  à  personne,  sinon  à  Dieu. 

Quelques  années  après  la  paix  d'Oliva,  qui  assurait  la  nou- 
velle situation  politique  de  la  plus  orientale  de  ses  provinces, 
Frédéric-Guillaume I"  régularisa  aussi,  à  l'autre  extrémité  de  ses 
états,  les  questions  territoriales  qu'avait  fait  naître  l'ouverture 
de  la  succession  de  Juliers,  Clèves  et  Bcrg  et  qui  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  attendaient  leur  solution  finale.  II  a  été  parlé 
plus  haut  du  partage  provisionnel  deXanten,  conclu  en  1614 
entre  l'électeur  Jean-Sigismond  et  le  comte  palatin  Wolfgang- 
Guillaume  de  Neubourg;  nous  avons  dit  en  outre  que  cet  accord 
n'avait  pas  pu  être  exécuté  et  que  les  deux  maisons  étaient  res- 
tées en  copossession  du  tout,  pour  autant  que  l'avaient  permis 
les  Espagnols  et  les  Hollandais,  qu'elles-mêmes  avaient  appelés 
dans  le  pays.  La  situation  s'était  améliorée  depuis  lors  en  ce 
sens,  que  l'occupation  étrangère  avait  en  partie  cessé  dès  la 
dernière  période  de  la  guerre  de  trente  ans,  et  que  depuis  la 
paix  de  Westphalie  elle  ne  pesait  plus  que  sur  le  seul  duché  de 
Clèves;  mais  l'indivision  continuait;  trois  nouveaux  partages 
provisionnels,  successivement  signés  à  Dusscldorf,  en  1624,  en 
1629  et  en  1647,  n'avaient  pas  plus  abouti  que  celui  de  Xanten, 
et  en  16Si  encore,  il  y  avait  eu  des  hostilités  momont^mées  entre 
les  princes  coi)ossédants.  Enfin  le  9  septembre  1666  le  grand- 
électeur  signa  à  Clèves,  avec  le  duc  de  Neubourg  Philippe-Guil- 
laume, un  traité  définitif,  qui  ratifia  l'accord  de  Xanten,  à  cette 
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[Qiceptiou  près  que  la  part  palatine,  Juliers  et  llerg,  était 
augmentée  île  lu  petite  seigneurie  brabançonne  de  Uavenstein, 
irclle  de  Brandebourg  réduite  à  Glèvcs,  Mark  et  Ravensberg, 
[ilus  une  somme  d'argent  en  échange  de  Ravenstein  ;  il  était 
convenu  en  outre  que  toute  la  succession  resterait  unie  par 
une  alliance  perpétuelle  et  que  les  deu\  maisons,  qui  devaient 
exercer  eu  coraninn  la  direction  du  cercle  de  Wcstphalie,  conti- 
imeraient  à  porter  l'une  etl'autre  lestilres  et  les  armoiriesdu  tout. 
Ces  dernières  clauses,  approuvées  comme  le  reste  en  1678  par 
l'empereur  Léopold  !",  donnèrent  lieu  plus  tard,  à  l'approche 
iIl-  l'extinction  de  la  ligne  directe  de  Neubourg,  à  des  revendi- 
cations brande bourgeoises,  non  couronnées  de  succès,  sur  la 
put  palatine  ;  les  premières  réunirent  définitivement  aux  états 
des  llobeuzallern  trois  provinces  isestphaliennes.  Le  comté  de 
Ravensberg,  qui,  autour  des  villes  de  Bielefeld  et  d'Herford, 
j'ëtendait  depuis  les  sources  de  l'Ems  jusqu'au  moyen  Weser, 
tonna  corps  avecTancien  évèclié  de  Minden,  qu'il  continuait  au 
wd;  le  grand  comté  de  Mark,  avec  Uamm.  Soest,  Iserlohn, 
tiablit  la  domination  brandebourgeoise  au  cœur  m(>inc  de  la 
Westphalie,  des  deux  côtés  de  la  Rubr,depuis  la  moyenne  Lippe 
jusqu'aux  sources  de  ta  Wipper;  enfin  le  duché  de  Glèves,  pro- 
lungiisurlcs  deux  rives  du  Rhin  inférieur,  depuis  Duisburg  et 
Wesel  jusqu'à  Emmerich  cl  Clèves,  fit  desélecteurs  delà  Marche 
les  vmsins  directs  de  la  république  des  sept  provinces  unies.  Ga 
nûsiiiage  ne  laissait  pas  d'avoir  ses  inconvénients  :  même  après 
\t  traité  de  1666,  les  Etats-Généraux  continuèrent  h  tenir  gar- 
nison dans  les  forteresses  du  pays,  et  il  fallut  que  Louis  XIV 
(wtât  en  1672  la  guerre  en  Hollande,  pour  qu'elles  fissent  re- 
tour à  leur  légitime  souverain. 

La  «econde  moitié  du  règne  du  grand-électeur,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  sans  gloire,  n'apporta  que  peu  de  modifications  à 
rassietlc  territoriale  de  ses  états.  Frédéric-Guillaume  I"  y 
logniimla  sa  rt-putation  militaire  et  son  inlluencc  politique; 
le  Brandebfjurg  n'était  pas  encore  de  Torce  k  faire  préva- 
sw  iiiliréts  sur  les  intérêts  opposés  de  la  France  ou  de 
itriche,  et  il  ne  put  réaliser  ni  sur  la  Poniéranïc  cilérieure.  ni 
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du  côté  de  la  Basse-Silésie,  les  agrandissements  qu'il  avait 
médités. 

Sa  première  intervention  dans  les  grandes  affaires  européen- 
nes date  de  la  guerre  de  Hollande,  oîi  il  fut  le  principal  allié  de 
la  maison  d'Autriche  contre  la  France  et  la  Suède,  les  deux 
tuteurs  que  les  traités  de  Westphalic  avaient  donnés  au  corps 
germanique.  Dès  Tannée  167211  armapour  les  Provinces-Unies; 
mais  mal  soutenu  par  Tempereur,  il  traita  le  16  juin  1673  au 
village  de  Vossem,  entre  Bruxelles  et  Louvain,  avec  Louis  XIV, 
qui  non-seulement  lui  restitua  ses  états  rhénans  envahis,  mais 
le  mit  même  pour  la  première  fois  en  possession  des  forteresses 
du  duché  de  Clèves,  jusque-là  occupées  par  les  Hollandais;  la 
forte  place  de  Wesel  elle-même,  d'abord  encore  retenue  par  les 
Français,  lui  revint  après  leur  retraite  générale  des  contrées  du 
bas  Rhin.  Le  grand-électeur  cependant  n'était  pas  habitué,  nous 
le  savons  de  reste,  à  se  croire  lié  par  les  traités  qu'il  avait  con- 
clus :  nous  le  retrouvons  en  armes  contre  la  France  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1674,  où  c'est  lui  qui  envahit  l'Alsace  à  la  tête 
des  troupes  de  la  coalition.  Battu  à  Turckheim  par  Turenne 
(janvier  1675),  il  prit  quelques  mois  plus  tard  une  brillante  re- 
vanche sur  les  Suédois  alliés  à  la  France,  qui  avaient  envahi  la 
Marche  depuis  la  Poméranie,  en  les  surprenant  par  une  marche 
rapide,  qui  en  trois  semaines  le  transporta  de  Schweinfurt  en 
Franconie  aux  environs  de  Ruppin.  Sa  victoire  de  Fehrbellin, 
gagnée  «  avec  Dieu  »  le  28  juin  167S  sur  le  général  Wrangel, 
doit  avant  tout  son  intérêt  historique  à  ce  qu'elle  est  la  pre- 
mière bataille  gagnée  par  les  Brandebourgeois  réduits  à  leurs 
propres  forces,  et  que  par  conséquent,  selon  l'expression  de 
Frédéric  H,  «  sa  postérité  date  de  cette  fameuse  journée  le  point 
d'élévation  où  la  maison  de  Brandebourg  est  parvenue  dans  la 
suite  »  ;  mais  elle  eut  aussi  immédiatement  des  résultats  mili- 
taires d'une  grande  importance.  Par  la  prise  successive  de  Wol- 
gast  (167r>),  d'Anclam  (1676),  de  Stcttin  (1677),  de  Stralsund, 
de  Greifswald  et  de  Rugen  (1678),  les  Suédois  se  trouvèrent 
chassés  de  la  Poméranie  entière,  et  lorsque,  pour  faire  une  di- 
version, leur  roi  Charles  XI  envahit  la  Prusse  ducale  tout  en 
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l'ofirant  à  la  Pologne  (décembre  1678),  Frédéric-Guillaume, 
accourant  par-dessus  les  glaces  du  Frisch-Haff,  lui  fit,  Thiver 
aidant,  si  rude  guerre,  que  dans  l'espace  d*un  mois  le  pays  fut 
délivré  des  envahisseurs  étrangers,  dont  3,000  à  peine  regagnè- 
rent la  Livonie  (février  1679).  Malheureusement  pour  son  désir 
de  garder  la  Poméranie  citérieure   conquise  par  ses  armes, 
Louis  XIV  veillait  sur  les  intérêts  de  ses  alliés  du  Nord,  autant 
que  sur  les  siens  propres  :  aux  conférences  de  Nimègue  ses 
ambassadeurs   avaient  réclamé   la  restitution  intégrale  de  la 
Suède  comme  une  condition  absolue  de  la  paix,  et  tour  à  tour  la 
Hollande,  l'Espagne,  en  dernier  lieu  l'empereur  (5  février  1679) 
l'avaient  accordée  dans  leurs  traités  respectifs  avec  la  France  ; 
l'électeur,  resté  seul  en  présence  du  grand  roi,  songea  d'abord 
à  continuer  la  lutte,  sinon  par  les  armes,  (du  moins  avec  les  ruses 
de  la  diplomatie  ;  mais  l'occupation  de  ses  places  fortes  du  Rliin 
et  du  Weser  par  des  garnisons  françaises  le  décida  bientôt  à 
céder;  il  s'exécuta  par  le  traité  de  Saint-Germain-en-Laye  du 
29  juin  1679,  qui  de  toutes  ses  conquêtes  poméraniennes  ne  lui 
laissa  que  la  petite  ville  de  Garz  sur  l'Oder,  avec  la  gloire  d'avoir 
miné  pour  un  quart  de  siècle  le  prestige  militaire  de  la  Suède. 

Frédéric-Guillaume  avait  été  abandonné  au  moment  décisif 
par  son  allié  l'empereur  ;  il  songea  quelque  temps  à  l'en  punir, 
en  profitant  des  bonnes  relations  avec  la  France  que  lui  avait 
procurées  la  paix  de  Saint-Germain,  pour  faire  valoir  contre  la 
maison  d'Autriche  les  droits  plus  ou  moins  réels  qu'il  affectait 
sur  certaines  parties  de  la  Silésie.  Nous  connaissons  de  vieille 
date  les  prétentions  de  la  maison  électorale  sur  le  duché  de  Jae- 
gerndorf  et  sur  les  seigneuries  d'Oderberg  et  de  Beuthen, 
anciennes  possessions  des  margraves  d'Anspach,  qui  avaient  été 
confisquées  en  1 62 1  par  l'empereur  Ferdinand  II  sur  leur  succes- 
seur, le  margrave  Jean-George  de  Brandebourg  ;  mais  depuis 
Tannée  1675  elle  y  en  avait  ajouté  d'autres  sur  trois  duchés  de 
la  Moyenne  et  de  la  Basse-Silésie,  Brieg,  Liegnitz  et  Wohlau  : 
àcettedatcen  effet  était  mort,  sans  laisser  d'héritiers  de  son 
^ng,  leur  dernier  souverain  particulier,  le  Piast  George-Guil- 
laume, dont  l'un  des  prédécesseurs,  le  duc  Frédéric,  avait  en 
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1537  conclu  avec  l'électeur  de  Brandebourg  Joachim  II  Hector 
un  pacte  de  confraternité  pour  leurs  possessions  silésiennes  respec- 
tives.  Sans  doute  le  pacte  en  question  avait  été  annulé  au  lende- 
main de  la  guerre  de  Smalcalde  (iS47)  par  le  roi  de  Bohème  et 
duc  suprême  de  la  Silésie,  Ferdinand  I"  de  Habsbourg;  mais  là, 
comme  à  Jaegerndorf ,  la  maison  de  Brandebourg  avait  toujours 
réservé  ses  droits,  et  Frédéric-Guillaume  fit  mine  de  vouloir  les 
revendiquer  contre  l'empereur  Léopold  I"  qui,  après  la  mort  du 
dernier  duc,  avait  réuni  les  trois  duchés  à  la  couronne  de 
Bohême,  en  leur  qualité  de  fiefs  vacants.  Ce  sont  les  mêmes 
droits  qui  furent  opposés  plus  tard  à  Marie-Thérèse,  avec  l'éner- 
gie et  le  succès  que  chacun  sait,  par  l'arrière-petit-fils  du  grand- 
électeur  ;  quant  à  lui,  il  n'employa  que  les  voies  diplomatiques, 
et  finit  par  se  contenter  du  plus  mince  des  résultats.  Bientôt,  en 
effet,  dégoûté  de  l'alliance  française  par  la  révocation  de  Téditde 
Nantes,  désireux  d  ailleurs  de  gagner  la  cour  de  Vienne  en 
faveur  de  ses  stipulations  testamentaires,  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure,  il  revint  à  l'alliance  impériale  et  accepta  par  le 
traité  secret  de  Berlin  (^686),  comme  récompense  unique  à 
toutes  ses  prétentions,  le  cercle  de  Schwiebus,  petit  territoire  de 
la  Basse-Silésie,  enclavé  entre  la  Nouvelle-Marche,  le  duché 
brandebourgeois  de  Crossen  et  la  Grande-Pologne;  encore  son 
fils  aîné,  le  prince  électoral  Frédéric,  s'engageait-il  au  même 
moment  à  le  restituer  plus  tard,  afin  d'empêcher  la  cour  impé- 
riale de  ratifier  le  testament  paternel. 

Les  négociations  relatives  aux  duchés  silésiens  sont  les 
dernières  qui  aient  marqué  le  long  et  laborieux  règne  de  Fré- 
déric-Guillaume I";  Tappréciation  de  l'activité  multiple  du 
grand-électeur  serait  cependant  incomplète,  si  nous  n'ajoutions 
quelques  mots  sur  l'organisation  toute  nouvelle  qu'il  donna  à 
ses  états.  Contemporain  de  Louis  XIV,  lui  aussi  il  aurait  pu  dire 
«  L'État,  c'est  moi  » ,  car  il  établit  son  autocratie  sur  l'humilia- 
tion des  états  provinciaux  dans  tous  ses  territoires,  brandebour- 
geois, prussiens,  poméraniens,  saxons  et  westphaliens.  Mais  ce 
ne  fut  que  pour  déployer  plus  librement  les  ressources  d'un 
talent  administratif  supérieur,  grâce  auquel  il  développa  toutes 


icj  ftirces  vive»  de  sou  peuple  et  crtia  tous  les  ressorts  qui  con- 
liluent  le  mécanisme  savant  des  états  modernes.  Il  activa  l'agri- 
iiltiire  par  l'appel  de  colons  nliemands  et  hollandais,  fonda  des 
luaiiîifactures  avec  l'aide  des  rôfugif^s  français  de  la  révocation 
'II- ledit  dp  Nantes,  proOta  de  sa  position  comme  directeur  du 
i-cTck  de  Westphalie  pour  créer  une  société  de  coraincrce  mari- 
time à  Emden  en  Ostfrisej  et  d'autre  part  il  quadrupla  ses 
menus,  porta  son  armée  permanente  à  2i,000  hommes,  et, 
fsil  unique  dans  l'histoire  des  Hoheuzolleru  avant  l'époque  con- 
itnipuraiiic,  voulut  avoir  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  coionies  : 
le  num  du  Grand-Frédéricsbourg  sur  la  Côte-d'Or  en  Guinée 
rappelle  jusqu'aujourd'hui  le  souvenir  de  cette  tentative  préma- 

lUffC. 

Kn  ri^suiné,  et  pour  ne  faire  ressortir  que  les  résultats  obtenus 

[nmiÈ  avons  fait  nos  réserves  relativement  aux  moyens  employés 

|"Hirle*  allcindro),  le  grand-électeur  a  relevé  le  Brandebourg 

fi'iiim  ruine  presque  complète  et  l'a  agrandi  assez  notablement 

l'wen  faire  te  territoire  allemand  le  plus  important  après  les  ler- 

rp-  Ijéréditaires  impériales  ;  il  a  acquis  k  sa  maison  la  souveraineté 

«I  Pnisse  et  a  réuni  en  un  même  état,  sous  un  gonvernemeni 

'ifimiin,  des  provinces  qui  jusqu'à  lui  manquaient  de  toule 

'"'sinn;  il  a,  en  intervenant  dans  losgrnndes  affaires  du  temps, 

iifi  [wurla  première  fois  connaître  à  l'Europe  entière  le  num  du 

]  rlynastie.  11  est  le  premier  fondateur  de  la  monarchie  prus- 

■i'nne  moderne,  le  précurseur  par  excellence  du  grand-roi,  et 

'liil-ci  n'a  fait  que  lui  rendre  justice,  quand  devant  son  cer- 

l'il  il  disait  aux  officiers  qui  l'entouraient  :  «  Messieurs,  celui-ci 

'  l.iitttcaucoupl  I) 

U  prudence  et  la  sagacité  de  Frédéric-Guillaume  l"  s'étaient 

■  |H'!idaQl  démenties  en  une  occasion  importante,  sur  la  fin  de 

-  jtiurs  :  sa  faiblesse  paternelle  pour  les  enl'anls  qu'il  avait  eus 

111  SKond  lit  lui  avait  dicté  en  ICHti  un  testament  qui  leur 

■lirait  des  apanages  indépendants;  c'était  même,  nous  l'avons 

'1,  [mur  assurer  l'appui  de  la  cour  de  Vienne  à  cette  infraction 

iiluriire  de  succession  éUibli  par  Albert  l'Achille,  qu'il  s'était 

"mnlrc  de  si  facile  composition  dans  l'arrangement  relatif  J  ?es 
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prétentions  silésiennes.  Par  bonheur  pour  l'intégrité  de  la 
monarchie  à  peine  constituée,  son  fils  aîné  était  bien  décidé  à 
ne  pas  partager  avec  ses  frères  ;  lui  aussi  il  avait  négocié  avec  les 
hommes  d'état  autrichiens  et  sans  crainte  de  ce  côté,  il  annula 
au  lendemain  de  la  mort  du  grand-électeur  le  testament  paternel, 
en  invoquant  les  lois  domestiques  de  la  maison  de  Brandebourg, 
seules  capables  de  maintenir  la  grandeur  et  l'éclat  de  la  dynastie. 
Les  princes  cadets  se  résignèrent  à  une  renonciation  pure  et 
simple  (1692),  et  leur  descendance  a  subsisté  un  siècle  entier 
sans  jamais  causer  d'embarras  à  la  ligne  régnante. 

Le  règne  de  Frédéric  III,  qui  succéda  ainsi  seul  à  tout  Thé- 
ritagc  paternel,  pivote  pour  ainsi  dire  pendant  les  \ingt-cinq 
années  qu'il  a  duré  (1688-1713)  autour  d'un  seul  et  même  évé- 
nement, l'acquisition  du  titre  royal  pour  la  maison  de  Hohen- 
zollern.  Fastueux  et  magnifique,  admirateur  passionné  de  la 
pompe  et  de  l'étiquette,  Frédéric, qu'on  a  surnommé /^Fr?/,  ne 
songea  depuis  le  jour  de  son  avènement  qu'à  échanger  son  cha- 
peau électoral  contre  une  couronne  de  roi,  puis,  la  dignité  royale 
obtenue,  à  la  faire  reconnaître  par  l'Europe  entière.  Sa  vanité 
personnelle,  surexcitée  par  l'avènement  successif  de  ses  parents 
et  voisins  Guillaume  de  Nassau  et  Auguste  de  Saxe  aux  trônes 
d'Angleterre  et  de  Pologne,  fut  le  mobile  principal  auquel  il 
obéit  dans  cette  poursuite  acharnée  de  la  royauté  ;  on  ne  saurait 
nier  cependant  que  la  politiquey  a  largement  trouvé  son  compte  : 
si  ce  titre  royal  a  coûté  cher  au  premier  roi  de  Prusse,  il  a  rap- 
porté bien  davantage  à  ses  successeurs. 

A  défaut  du  pape,  qu'un  prince  hérétique  et  spoliateur  de 
réglisc  ne  pouvait  guère  songer  à  invoquer,  lempereur  seul 
avait  qualité,  comme  chef  suprême  de  la  chrétienté,  pour  élever 
un  état  au  rang  de  royaume;  telle  était  du  moins  la  théorie 
transmise  par  le  moyen  âge  aux  temps  modernes.  Ce  fut  donc 
du  côté  de  Vienne  que,  dès  le  début  du  règne,  furent  dirigées 
les  intrigues  et  les  complaisances  des  ministres  brandebourgeois 
et  de  l'électeur  lui-môme;  le  cabinet  de  Berlin  ne  refusa  aucune 
demande  de  l'empereur  et  multiplia  pendant  des  années  les 
subsides  en  hommes  et  en  argent  pour  les  deux  guerres  que 
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T^iitrîche  soutenait  à  la  luis  contre  Louis  XIV  et  contre  les 
iiilumant''.  Lngrandc  affaire  n'en  fut  cependant  (jue  môdiocre- 
mi!iil  avanc^-c  ;  les  négociations  poursuivies  entre  les  ileu\  cours 
pn  IfiSi  et  en  IfiyS  n'aboutirent,  en  dehors  de  la  rétrocession 
lîii  cercle  de  Scliwiebus  par  l'électeur  et  de  l'ouverlure  en  sa 
fa>cur  d'une  expectative  impériale  sur  la  principauté  d'Ostfrise 
cl  sur  divers  comtés  ou  seigneuries  en  Sonabe  et  eu  Franconie, 
iju'à  la  reconnaissance  du  titre  ducal  en  Prusse,  et  encore  avec 
lira  réserves  relatives  aux  droits  de  l'ordre  teutonique.  Puis 
'iiirent  la  paix  de  Ryswyk  et  la  bataille  de  Zcnta;  l'Autriclie 
respira  plus  librement,  et  se  montra  d'autant  moins  disposée  à 
l'jjuHure.  Il  Fallut,  comme  le  prouvent  éloquemment  les  dates, 
K  graves  préoccupations  causées  par  la  question  de  la  succes- 
-mi  espagnole,  pour  faire  taire  enfin  tous  les  scrnpules  et  vaia- 
m:  les  dernières  hésitations;  c'est  en  mars  1700  que  fut  signé 
cuire  la  France  et  les  puissances  maritimes  le  trailé  de  partage 
lie  la  monarchie  espagnole:  en  juillet  1700  la  conférence  des 
ministres imjiériaux  admettait  en  principela  royauté  prussienne; 
ta  mort  de  Charles  II  est  du  i"  novembre  1700:  et  dès  le  16  du 
même  moïa  l'empereur  Léopold  1"  apposait  sa  signature  au 
traité  secret  par  lequel  il  s'engageait,  pour  le  cas  que  l'électeur 
se  (tt  couronner  roi  pour  la  Prusse,  à  le  reconnaître  comme  teJ 
dans  et  hors  l'empire. 

Frédéric  III  n'attendit  que  le  temps  strictement  réclamé  par 
les  préparatifs  delà  fête,  pour  procédera  un  eouroimeraent,  si 
longtemps  et  si  ardemment  désiré.  Le  13  janvier  1701    les 
hérauts  d'armes  parcouraient  les  rues  et  les  places  de  sa  c&pitale  1 
prussienne,  Koenigsberg,  en  proclamant  le  nouveau  roi  Frédé-  ' 
rie  I";  trois  jours  après,  le  18  janvier  1701,  il  plaçait  lui-mém 
1.1  couninne  sur  sa  tète  et  recevait  ensuite  le  sacre  des  mains  de 
âtmx  évéques,  qu'il  venait  de  nommer  à  cette  intention.  La 
mmvelle  royauté,  k  l'avance  reconnue  par  l'empereur,  le  fut, 
immédiatemeut  ou  peu  de  temps  après  le  couronnement,  par  1 
I,  toutes  les  puissances  engagées  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Uitious  qui  s'élitient  formées  contre  Louis  XIV  et  contre 
■ries  XII,  c'est-à-dired'urie  part  par  l'Angleterre,  la  Hollande 
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et  l'empire,  de  l'autre  par  le  Danemark,  la  Pologne  et  la  Russie 
et  comme  la  confédération  helvétique  et  la  Suède  ne  tardèren 
pas  à  imiter  leur  exemple,  Frédéric  P'  se  trouva  au  bout  de  pei 
d'années  reconnu  comme  roi  par  la  majeure  partie  de  l'Europe 
Ce  n'était  pas  comme  roi  de  Prusse  cependant,  ce  n'était  qm 
comme  roi  en  Prusse  ;  car  le  titre  royal  n'avait  été  appliqw 
qu'au  duché  souverain  de  Prusse,  non  aux  possessions  d'empire 
qui  restaient  sous  la  suzeraineté  de  l'empereur. 

En  dehors  de  cette  concession  d'étiquette  faite  aux  susceptibi 
lités  de  la  cour  impériale-,  le  nouveau  roi  en  avait  consenti  biei 
d'autres,  plus  sérieuses,  pour  arracher  son  consentement  ai 
cabinet  de  Vienne.  Il  avait  renoncé  à  ses  créances  sur  Tempe- 
rour,  jusqu'à  concurrence  de  six  millions  d'écus;  il  s'était 
engagé  à  fournir  un  corps  auxiliaire  de  10,000  hommes  poui 
soutenir  les  droits  de  l'Autriche  à  la  succession  espagnole  ;  il 
avait  prodigué  les  promesses  d'obédience  perpétuelle  vis-à-vis  de 
sa  majesté  césarienue.  Peut-être  était-il  sincère  dans  ces  protes- 
tations de  dévouement  éternel;  mais  par  la  force  des  choses 
l'acquisition  d'une  couronne  royale  par  les  Hohenzollern  prépa- 
rait leur  antagonisme  avec  les  Habsbourg.  Comme  situation 
politique,  sinon  comme  importance  réelle,  le  royaume  en  Prusse 
prima  promptement  l'électorat  de  Brandebourg;  la  monarchie 
entière  des  Hohenzollern  tendit  naturellement  à  se  constituer  en 
dehors  dos  vieilles  formes  du  saint-empire.  Le  prince  Eugène 
voyait  bien  et  loin  dans  lavenir  quand,  parlant  du  traité  secret 
de  1700,  il  disait  que  «l'empereur  devrait  faire  pendre  le* 
ministres  qui  lui  avaient  donné  un  conseil  si  perfide»  ;  il  est 
incontestable,  en  effet,  que  la  vanité  de  Frédéric  I"  a  singuliè- 
rement contribué  à  frayer  le  chemin  au  génie  de  son  petit-fils. 

Pour  le  moment  cependant  rien  ne  paraissait  changé  dans  les 
relations  du  suzerain  impérial  et  de  son  royal  vassal.  Pondant 
toute  la  durée  do  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  le  cabinet 
do  Berlin  montra  une  dévotion  entière  à  la  personne  de  lempe- 
reur  et  Une  subordination  complète  à  la  politique  autrichienne; 
rinfanterie  prussienne,  que  conmienyait  déjà  à  diriger  le  prince 
Léopold  de  Dessau,  prit  une  part  îictive  et  glorieuse  aux  cam- 
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^apies  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Italie  même.  Cette 

union  étroite  avec  l'Autrielie  ne  fut  pas  d'a'iUeurs  sans  profit; 

cUe[icrn)îl  à  Frédéric  I"' de  recueillir  la  majeure  partie  de  la 

ession  personnelle  du  stathouder  des  Pays-Bas  et  roi  d'An- 

{terre    Guillaume  de  Nassau-Orange,  et  assura  k  son  âls 

tdéric-Guillaume  I"  un  dédommagement  suffisant  pour  le 

Ile  premier  roi  de  Prusse  était  le  cousin  germain  de  Guîl- 

imc  III  par  sa  mère  Louise-HeH>iette  d'Orange,  fille  aînée  du 

Uliouder  Frédéric-Henri,  et  par  suite  son  plus  proche  parent. 

lu  mort  du  roi  d'.\ngleterre{19  mars  1702),  il  prit  par  consé- 

Bnl  le  titre  de  prince  d'Orange;  mais  il  trouva  en  face  de  lui 

leduuble  compétition.  LouisXlV  revendiqua  commesuxerain 

^principauté  d'Orange,  qu'il  avait  déjà  séquestrée  comme  terre 

T^nnpmie,  et  les  propriétés  néerlandaises  furent,  en  vertu  du  tes- 

laincnt  du  feu  roi,  occupées,  avec  l'assentiment  des  Étals-Géné- 

raiH,  au  nom  du  jeune  prince  Jean-Guillaume-Frison  deNassau- 

,  stathouder  de  Frise,  le  pelit-fils  d'une  fille  cadette  de 

Méric-Henri,  11  ne  put  donc  réunir  immédiatement  à  ses  états 

(  les  deux  comtés  westplialiens  de  Lingen  et  d'j  Meurs,  le 

IQter  (aver  Lingen)  à  droite  de  la  moyenne  Ems,  le  second 

K  Oéfeld)  sur  la  rive  gauche  du  bas  Rhin,  en  face  de  la  ville 

Wise  de  Duisbur^  ;  un  peu  plus  tard,  la  seigneurie  d'Hêristal 

te  de  Liège  et  celle  de 'Tûrnhoul  dans  le  pays  d'Anvers.  L'em- 

euret  i'empiro,  dont  le  preraierélevaà  ce  propos  le  comté  de 

■s  au  rang  de  principauté,  confirmèrent  solennellement  en 

e  1707  son  droit  à  l'égard  de  ces  quatre  territoires,  aux- 

^s  la  maison  de  Nas!-au-I)iez  renonça  par  l'accord  de  1732. 

knt  k  la  principauté  d'Orange  et  à  ses  terres  annexes  en 

che-Comté,  il  n'en  garda  que  le  nom,  qui  continue  h  figu- 

pdans  le  titre  royal  prussien  ;  le  pays  fut  solennellement  cédé 

l  France  pur  la  paix  d'UtrecIit  (H  avril  1713);  mais  en 

ige  le  même  traité  assigna  à  son  fils  Frédéric-Guillaume  I", 

llui  avait  succédé  sis  semaines  auparavant  (23  février.  i713), 

ietdre  dite  espagnole  ou  quartier  supérieur  de  laGueldre 

B  Gueidre  comme  chef-lieu),  petit  pays  fertile  et  industrieux, 
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arrosé  par  la  Meuse  et  limitrophe  des  pays  déjà  prussiens  de 
Clèves  et  de  Meurs  ;  quoiqu'il  eût  autrefois  fait  partie  du  cercle 
de  Bourgogne,  il  lui  fut  cédé  en  toute  souveraineté  et  non  comme 
partie  du  saint-empire. 

Les  traités  d'Utrecht  valurent  en  outre  à  la  Prusse  la  recon- 
naissance de  son  titre  royal  par  la  France  et  par  TEspagne,  si 
bien  qu'il  ne  lui  fut  plus  contesté  dès  lors  -que  par  le  pape,  qui 
se  prétendait  seul  apte  à  donner  des  couronnes,  et  par  le  grand- 
maître  teutonique,  qui  continuait  à  se  dire  le  légitime  proprié- 
taire des  anciens  territoires  de  l'ordre.  Enfin  ils  validèrent  diplo- 
matiquement l'acquisition  de  la  principauté  de  Neuchfttel  et 
Vallengin  en  Suisse,  faite  en  1707  par  Frédéric  I",  grâce  bien 
plus  au  libre  choix  des  populations  qu'à  des  droits  héréditaires 
plus  que  douteux. 

L'histoire  dynastique  de  ce  petit  pays,  qui  couvre  une  partie 
du  Jura  et  borde  à  l'ouest  la  large  nappe  d'eau  du  lac  de  Neu- 
chAtel,  est  extrêmement  compliquée  ;  il  nous  faut  cependant  en 
exposer  les  faits  principaux,  pour  expliquer  comment  il  a  été 
amené  à  se  donner  à  un  monarque  lointain,  en  vertu  de  titres 
féodauA  vieux  de  plus  de  quatre  siècles.  La  seigneurie,  puis 
comté  et  principauté  de  Neuchâtel,  dont  Vallengin  était  une  dé- 
pendance, figure  depuis  le  onzième  siècle  parmi  les  territoires 
féodaux  sortis  de  Tancien  royaume  d'Arles  ;  jusqu'à  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  elle  eut  sa  dynastie  indigène.  A  l'extinction 
de  celle-ci  dans  la  personne  de  la  comtesse  Isabelle  (1393),  .la 
maison  bourguignonne  de  Châlon,  qui  à  ce  moment  même  suc- 
cédait à  la  maison  de  Baux  dans  la  principauté  d'Orange,  reven- 
diqua Neuchâtel  en  vertu  d'un  accord  conclu  en  1288,  en  pré- 
sence et  sous  les  auspices  de  l'empereur  Rodolphe  I",  entre  le 
romte  Raoul  V  de  Neuchâtel  et  le  baron  d'Arlay,  Jean  P*  de 
Châlon,  par  lequel  le  premier  transmettait  au  second  la  seigneu- 
rie dominante  sur  le  comté;  mais  les  comtes  de  Fribourg-en- 
Brisgau  d'abord  (1393),  puis  les  margraves  de  Bade-Hochberg- 
Sausenberg  (1437),  issus  les  uns  et  les  autres  d'une  sœur  ca- 
dette de  la  comtesse  Isabelle,  déjouèrent  tous  les  efforts  des 
Châlon  de  se  mettre  en  possession  ;  l'intervention  des  républi- 
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S  helvétiques  de  Soleure  pi  rie  Berne,  qui  étaient  en  coin- 
biTurgetiisie  avec  NeucliAtel  et  craignaient  un  voisinage  trop  puis- 
*aiil, les  obligea  de  continuera  se  a)ntentpr  d'une  suzeraineté 
d  autant  plus  illusoire,  que  les  état;;  du  pays  s'étaient  arrogé  le 
Jroil  (len  conrérer  l'investiture  en  dehors  du  suzerain.  Le  der- 
nii-rmmte  de  NeuctiAlel  de  lamaisoa  de  Bade,  Pbilippe,  mourut 
l'ii  1503;  ses  biens  du  Brisgau  passèrent  à  ses  agnats  ;  mais  les 
''tatà  DPuchâtelois  proclamèrent  sa  fille  Jeanne,  qui  épousa 
l'.innie  suivante  le  duc  de  Longueville,  Louis  I"  d'Orléans,  et 
poru  ainsi  NeuchAlel  à  une  brancbe  illégitime  de  la  maison 
roj'Ble  de  France.  Les  Suisses  s'en  emparèrent  en  1512,  lors  des 
<ié*a*treâdc  lafiadu  règne  de  LouisXII;  mais  en  1529,  &la 
prière  de  François  I",  ils  le  rendirent  h  la  comtesse  Jeanne, 
pour  en  jouir,  elle  et  ses  successeurs,  en  pleine  souveraineté;  et, 
PII  effet,  ilfl  maintinrent  en  possession  les  Orléans-Longueville, 
Iiirsqueen  l.'îyl  la  maison  de  Nassau  qui,  quoique  étrangère  au 
smpdcs  t^âlon  et  des  Baux,  avait  été  appelée  en  l'Jii  à  leur 
iliHible  héritage  par  le  testament  que  René  de  Nassau,  prince 
'l'Mrange  du  droit  de  sa  mère  Claude  de  Glifllon,  avait  fait  en 
(atfurJp  son  cousin  Guillaume  le  Taciturne,  prétendit  fi  son  tour 
faire  revivre  les  droits  de  suzeraineté  courérésen  1288  à  Jean  1" 
ilpChAlon.  A  partir  de  ce  moment,  la  vieille  querelle  parut  ou- 
bliée; elle  ne  fut  reprise  que  lorsqu'en  1707  mourut  à  qualre- 
>i"8l-deu\  ans  la  dernière  descendante  de  la  comtesse  Jeanne 
'■tJu  duc  I.,ouis  I",  Marie  d'Orléans,  duchesse-douairière  de 
Nemours,  la  bellivûlle  de  In  célèbre  madame  de  Longueville. 
t^n  effet,  à  côté  de  la  revendication  formulée  par  le  prince  de 
t>>rili  vn  vertu  d'un  testament  du  duc  de  Longueville  et  prince 
lii'  Neuchfttel  Jeaii-Louis-Charlcs,  frère  et  prédécesseur  de  Marie, 
"'«IIS  compter  les  réclamations  du  canton  d'Uri  qui  prétendait 
'■lire  valoir  le  droit  delà  conquête  de  lî)12  parce  qu'il  n'avait 
F*  %né  au  traité  de  restitution  de  132ÎI,  on  vit  se  produire 
"ue  multitude  de  prétentions  de  la  part  des  héritiers  du  sang, 
'iiit  lies  Orléans-Longueville  et  des  Bade-Hochherg,  que  des 
'Jiilmi  et  des  Nassau-Orange.  Les  états  deNeuchûtel  etdeVal- 
l'-'iiftiii,  consumés  juges  du  litige,  fixèrent  leur  choix,  le  3  no- 
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vombrc  1707,  sur  le  roi  de  Prusse  Frédéric  I*%  en  sa  qualité  de 
représentant  légitime  de  la  maison  de  Nassau-Orange,  qui,  elle- 
même,  avait  succédé  aux  droits  de  suzeraineté  de  la  maison  de 
ChtUon.  Juridiquement  son  droit  était  extrêmement  contestable; 
mais  il  était  de  confession  réformée  comme  le  pays  lui-même, 
trop  éloigné  de  la  principauté  pour  devenir  dangereux  à  ses 
libertés;  et  surtout  sa  désignation  écartait  la  candidature  du 
protégé  de  la  France,  le  prince  de  Conti.  Louis  XIV  protesta 
d'abord  ;  mais  à  Utrecht  il  dut  céder  sur  ce  point,  comme  sur 
bien  d'autres  :  Neuchâtel  resta  une  possession  prussienne,  au 
moins  de  nom  ;  car  de  fait  la  principauté  œnserva  sous  les 
Hohenzollern  Tautonomie  pleine  et  entière  que  la  protection 
helvétique  lui  avait  assurée  depuis  des  siècles. 

En  suivant  jusqu'à  leur  conclusion  les  négociations  d'Utrecht, 
nous  avons  quelque  peu  empiété  sur  le  règne  du  second  roi  de 
Prusse  ;  revenons  un  instant  en  arrière,  pour  signaler  encore 
quelques  petites  acquisitions  faîtes  ou  préparées  par  son  père. 
Du  côté  de  la  Prusse,  Frédéric  I"  avait  acheté  en  1691  les  sei- 
gneuries de  Tauroggen  en  Samogitie  et  de  Serrey  en  Lithuanie, 
et  fait  valoir  les  droits  attribués  à  son  père  par  les  traités  de 
Wehlau  et  de  Bromberg,  en  occupant  momentanément  la  ville 
d'Elbing(1698  à  1700),  puis  en  s'emparant  d'une  Taçon  durable 
du  territoire  environnant  (1703).  Dans  Tempire,  il  avait  profité 
des  embarras  d'argent  de  l'électeur  de  Saxe  Frédéric- Auguste  I*' 
au  moment  de  son  avènement  au  trône  de  Pologne,  pour  lui 
acheter  (1697-1698)  le  bailliage  du  Petersberg  près  Halle,  l'a- 
vouerie  de  l'illustre  abbaye  de  Quedlinbourg,  et  plusieurs  autres 
droits  et  domaines  ;  il  avait  acquis  en  1699  de  la  maison  de 
Sayn-Wittgenstein  sa  part  du  comté  de  Hohenstein  dans  le  Harz, 
et  en  1707  de  celle  de  Solms-Braunfels  le  comté  westphalien  de 
Tecklenburg,  limitrophe  du  comté  nouvellement  réuni  de  Lin- 
gen,  qu'il  prolongeait  au  sud-est  dans  la  direction  du  comté  éga- 
lement prussien  de  Ravensberg.  Enfin  il  avait  conclu  avec  les 
autres  branches  de  sa  maison  différents  traités,  en  vue  d'an- 
nexions futures  :  en  1693  un  pacte  de  confraternité  avec  les  deux 
branches  de  la  ligne  atnée,  souabe,  dont  la  ligne  royale  s'était 
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WTéc  cinq  cpnls  aii!iuii{jaravant  ;  en  1703  une  convention  a\ec 
un  riuueau  cadet,  apanage,  de  la  branche  franconienne  de  Bai- 
feulli,  par  lequel  celui-ci  lui  cédait  ses  droits  sur  cette  princî- 
lauté  en  cas  d'extinction  du  rameau  ri^gnant. 

Taudis  qut-  Friidéric  1",  quelque  inTérieur  qu'il  fût  à  son  père 
Ir  Erand-ilecteur,  avait  ainsi  continué  la  politique  envahissante 
lie  1»  loaisuii  de  Itiandehuurg  et  acquis  à  sa  dynastie,  en  dehors 
Jelaciiuronne  royale,  de  nombreux  sinon  de  grands  territoires, 
iln'ï  a  qu'un  seul  progrès  territorial  de  quelque  importance  h 
iiiscrire  au  nom  de  son  fils  Frcdéric-Guillaume  I",  bien  que  le 
rttirie  de  ce  prince  (1713-1740)  corresponde  à  une  époque  di- 
lildraatiqueinent  et  mémi?  militairement  fort  agitée,  et  que  déjà 
1  alliance  prussienne  pe^t  d'un  certain  poids  dans  la  balance  de 
l'tyiiibre  européen.  Il  faut  en  chercher  la  cause  principale  dons 
If  caractère  singulier  de  ce  monarque  excentrique,  aussi  ennemi 
<ip  la  guerre  que  grand  ami  des  soldats,  et  qui  ne  sut  jamais 
utiliser  ù  son  profit  les  éléments  de  puissance  qu'il  ne  se  lassa  pas 
'l'ircumuler.  On  connaît  de  reste,  par  les  portraits  peu  rcspee- 
'iiMu  qu'ont  tracés  do  lui  ses  enfants,  son  ignorance  et  son  mé- 
pris des  gnvnnts,  son  entêtement  et  sa  sordide  économie,  sa  du- 
i"'''i^  [niir  lui-mi>me  et  jKiur  les  autres,  qui  dégénéra  trop  souvent 
l'i  lirulalili';,  en  tyrannie,  en  cruauté  même  ;  tout  le  monde  a 
'  'lii'mln  parler  de  la  parcimonie  de  sa  cuisine,  de  son  Tahacks- 
"•ll'ifinm  nu  tabftgie  qui  lui  tenait  lieu  de  conseil  d'état,  des 

"ps  de  Itâton  qu'il  administrait  libéralement  à  tout  le  monde 

'  jilus  particulièrement  dans  sa  famille;  ce  qu'on  sait  beaucoup 
iii"iiis,  c'est  son  sens  droit  et  son  esprit  pratique,  dont  sou  fils, 
'""I  cunnaiiiseur  en  pareiUe  matière,  a  pu  dire  «que  jamais 
''"iirae  ne  naquit  avec  un  esprit  aussi  capable  de  détail  » ,  c'est 
■il  tiiynuté  surtout,  son  respect  pour  tout  ordre  établi,  son  senti- 
iii^nt  profond  de  sa  responsabilité  devant  Dieu  ;  s'il  a  été  mau- 
vais diplomate,  si  toute  sa  vie  il  a  été  le  jouet  de  la  cour  impé- 
rmlp,  c'psi  qu'il  d-iait  trop  franc  et  trop  consciencieux,  trop 
nwaus*!  aux  vieilles  traditions  de  subordination  envers  l'em- 
l'fciir  et  de  dévotion  jiour  la  maison  d'Autriche  ;  pour  lui,  le 
'"'"H  nii^uf,  qui  est  la  devise  de  l'ordre  de  l'aigle  noire  fondé 
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par  son  père  eu  souvenir  de  son  couronnement,  n'était  pas  un 
vain  mot  :  il  poursuivait  ftprement  son  droit,  mais  il  respectait 
celui  d*autrui.  Son  fils,  le  grand-roi,  n'a  pas  eu  de  ces  scrupules 
bourgeois,  et  a  laissé  derrière  lui  une  renommée  tout  autrement 
éclatante  ;  mais  il  manque  à  sa  gloire  quelque  chose  qui  honore 
la  mémoire  de  son  père,  c'est  devoir  été  un  honnête  homme  I 

Il  fallut  toute  la  folie  de  Charles  XII  pour  forcer  pour  ainsi 
dire  le  nouveau  roi  de  Prusse  à  s  étendre  à  ses  dépens  en  Pomé- 
ranie.  Frédéric  I",  après  le  désastre  de  Poltawa,  avait  fait  le 
possible  pour  écarter  la  guerre  des  possessions  suédoises  de 
rOder,  qu'il  ne  se  souciait  ni  d'attaquer  ni  de  défendre  ;  l'entêté 
conquérant,  réfugié  en  Turquie,  n'avait  voulu  entendre  à  rien, 
et  en  refusant  la  neutralité  de  la  Poméranie  que  l'empire  offrait 
de  lui  garantir,  il  en  avait  ouvert  lui-même  l'accès  à  ses  ennemis 
russes,  polonais  et  danois  (17il).  Effrayé  de  la  présence  de 
leurs  troupes  dans  un  pays  presque  complètement  entouré  pai 
les  possessions  brandebourgeoises,  Frédéric-Guillaume  I",  au 
lendemain  de  son  avènement,  négocia  avec  le  czar  Pierre  le 
Grand  et  le  roi  de  Pologne  Auguste  II  la  convention  de  Sch"^edt 
du  6  octobre  1713,  qui  mettait  sous  séquestre  prussien  la  forte 
place  de  Stettin  et  les  autres  villes  que  les  Russes  avaient  prises 
déjà  ou  qu'ils  pourraient  prendre  encore.  Charles  XII,  enfin 
revenu  à  Stralsund  (1714),  refusa  d'accéder  à  cet  arrangement 
provisoire;  le  roi  de  Prusse,  dès  lors  décidé  à  garder  la  capitale 
poméranienne,  que  son  aïeul  avait  jusqu'au  bout  réclamée  i 
Osnabruck  et  n'avait  qu  a  contre-cœur  restituée  à  Saint-Germain 
en-Laye,  lui  déclara  la  guerre  à  son  tour  et  aida  les  Danois  i 
l'expulser  de  la  Poméranie  entière  (1715).  Trois  ans  plus  tard  h 
roi  de  Suède  trouva  la  mort  dans  les  fossés  de  Frederikshalc 
(11  décembre  1718),  au  moment  où,  avec  la  connivence  plus  oi 
moins  explicite  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  il  essayait  de  a 
dédommager  de  la  porte  de  ses  provinces  allemandes  par  lacon 
quête  de  la  Norwége,  et  la  régence  suédoise  chargée  de  liquide 
sa  désastreuse  succession  ne  put  plus  songer  qu'à  traiter  au' 
conditions  les  moins  mauvaises  avec  ses  nombreux  ennemis 
La  paix  de  Stockholm,  signée  avec  Frédéric-Guillaume  I*'  1 
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"févrior  1720,  abiindoiiiia  à  la  Prusse,  contre  deux  mtllioiis 
IVi'iis,  Ifs  huuclirs  Je  rtider  avec  Stelttii,  Damm,  GoUiiow, 
W'ùllin,  Usedom  et  le  jmys  au  sud  de  la  l'eetie;  en  d'autres 
nul*  tout  ce  que  la  paix  de  ^\'eslphalie  avait  rogné  sur  la  Pomé- 
um  ullvrieure  et  la  moitié  environ  de  la  Poméranie  cîtérieure. 
lu  troisième  quart  de  l'iiéritage  de  Bogislas  XIV  revenait  ainsi 
li  la  maison  de  Brandebourg  ;  la  ëuède  n  'en  détenait  plus  que  la 
pnrtic  geplenirionale  de  la  Poniéranie  cîtérieure  avec  l'Ue  de 


Les  vingt  dernières  années  du  r^gnede  Frédéric-Guillaume  I", 
l'iin  d'être  marquées  par  de  nouvelles  acquisitions,  présentent 
mfmc  le  spectacle,  assez  insolite,  dans  l'histoire  territoriale  des 
HulitiiiïciUern,  de  quelques  pas  en  arrière.  Ils  sont,  il  est  vrai,  de 
t'fl  |M!u  do  conséquence,  car  on  ne  t'aurait  attacher  de  l'impor- 
tance ft  la  vente  faite,  en  1720,  à  la  Hollande  du  Gmnd-Frédérics- 
bourg,  la  colonie  africaine  du  grand-électeur,  et  quant  aux 
autres  renonciations,  ellcs-mfimes  d'un  intérêt  assez  minime, 
'^lle*  eurent  lieu  au  profit  d'une  ligne  cadette  de  la  maison,  les 
iiinrgraïesfranconiensd'An;;pa(Ah.On  se  rappelle  le  contrat  con- 
clu eu  170^1  par  Frédéric  I"  pour  s'assurer  à  leurs  dépens  la  suc- 
(^^iun  éventuelle  à  Baireuth.  l'autre  principauté  franconienne 
fis  RuhenzoUern  :  en  présence  de  l'opposition    générale  qui 
Jetait  élevée  dans  l'empire  contre  cette  dérogation  au  droit 
I,  son  fils,  après  de  longues  négociations,  y  renonça  contre 
«somme  d'argent  (1723).  Il  consentit  même  quelques  années 
istard(l729)  à  augmenter  directement  le  territoire  de  ses 
Usina  d'Auspacb,  en  cédant  fi  son  gendre,  le  margrave  Gharles- 
■lillaume-Frédéric,  les  seigneuries  franconiennes  de  Gaitdorf 
BdeSpeckfeld  qui  lui  étaient  arrivées  en  1713,  avec  le  romté 
labe  lie  Liraburg,  à  l'extinction  de  l'ancienne  dynastie  dp  ce 
m,  en  vertu  d'une  expectative  impériale  de  l'année  1694. 
liEt  cependant  il  est  probable  qu'avec  un  peu  plus  d'énergie  et 
■peu  moiasdereèpoctpour  Sa  Majesté  r  Empereur,  Frédéric- 
lâllauine  I"  déjà  eût  pu  assurer  à  sa  dynastie  un  bel  ac^roisse- 
iDldaosIepays  rhénan.  Le  partage  de  la  succession  de  Juliers, 
fcves  et  Berg,  conclu  en  1666  entre  te  grand-électeur  et  le  duc 
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de  Neubourg  Philippe-Guillaume,  avait,  nous  1  avons  dit  plus 
haut,  stipulé  une  alliance  perpétuelle  entre  les  parts  respectives 
des  deux  maisons  et  maintenu  à  chacune  d'elles,  avec  les  titres 
et  les  armoiries  du  tout,  des  droits  éventuels  à  la  succession  de 
l'autre.  Or  la  ligne  directe  des  comtes  palatins  de  Neubourg,  qui 
depuis  1685  était  devenue  la  dynastie  électorale  du  Palatinat, 
approchait  de  sa  fin;  l'occasion -pour  faire  reconnaître  à  l'avance 
les  droits  sur  Juliers,  Berg  et  Ravenstein  que  le  Brandebourg 
s'était  réservés  par  la  convention  de  1666  était  d'autant  plus 
propice,  que  l'empereur  Charles  VI  était  extrêmement  préoccupé 
d'assurer  à  sa  pragmatique  sanction  la  garantie  du  plus  puissant 
des  états  de  l'empire.  On  le  savait  parfaitement  à  Berlin  ;  mais 
le  roi  n'était  pas  de  force  à  ruser  avec  l'ambassadeur  impérial, 
Seckendorf,  qui  avait  pris  sur  lui  un  ascendant  extraordinaire. 
Par  l'alliance  étemelle  de  Berlin  du  23  décembre  1728,  il  donna 
la  garantie  demandée,  et  ne  reçut  en  échange  qu'une  promesse 
de  succession  dans  le  seul  duché  de  Berg  ;  encore  cotte  promesse, 
quoique  plusieurs  fois  répétée  dans  les  termes  les  plus  formels, 
fut-elle  finalement  retirée  par  le  cabinet  de  Vienne,  qui  se 
croyait  assez  sûr  du  roi  de  Prusse,  pour  n'avoir  pas  à  le  ménager. 
Malgré  cette  fâcheuse  condescendance  pour  la  maison  de 
Habsbourg  et  quoiqu'il  n'ait  avancé  que  fort  modestement  dans 
la  voie  d'agrandissement  ouverte  par  ses  deux  prédécesseurs, 
Frédéric-Guillaume  I"  n'en  doit  pas  moins  être  compté,  lui  aussi, 
parmi  ceux  qui  ont  facilité  à  Frédéric  II  la  création  définitive  de 
la  monarchie  prussienne.  C'est  lui  en  effet  qui,  en  continuant  les 
errements  du  grand-électeur,  a  achevé  d'imprimer  au  royaume 
des  Hohcnzollern  le  caractère  militaire  et  administratif  qui  est 
resté  son  cachet  distinctif  ;  l'armée,  les  finances,  la  bureaucratie 
prussiennes  ont  eu  en  lui  leur  principal  organisateur.  Il  exigea 
et  obtint  une  obéissance  passive  de  la  part  de  tous  ses  sujets  sans 
exception;  mais  il  leur  donna  aussi  l'exemple  du  dévouement  le 
plus  complet  à  la  chose  publique;  s'il  réduisit  à  néant  le  pouvoir 
des  états,  s'il  écrivit  on  marge  d'une  réclamation  du  maréchal 
delà  diète  prussienne  les  fameuses  paroles  :  «  J'établis  la  souve* 
raineté  comme  un  rocher  de  bronze  »,  il  voulut  par  contre  que 


l'intitriUS  absolue,  qu'il  exerçait  par  lui-mômc  ou  par  ses  dclô- 
m-y,  ne  stTvlt  qu'A  ce  qu'il  regardait  comme  le  bien  de  l'état. 
lliriplases  revenus,  mais  ce  fui  jmur  augmenter  ses  ressources 
militaires,  non  pour  donner  des  fêtes  splendides  ou  pour  con- 
;i:ruiredej^  bâtisses  somptueuses  ;  personnellonient  il  ne  dépensait 
presque  rien .  et  il  trouva  moyen  de  laisser  en  mourant  un  trésor 
1''  neuf  oiillioas  d'ôcus,  destiné  àparer  aux  cas  imprévus,  après 
l'ir  chnipie  année  aiTecté  les  cinq  sixièmes  de  son  budget ii 
I  l'iiireticn  de  son  armée.  Cette  armée,  sa  préoccupation  de  tons 
li-iwtantii,  il  finit  par  la  portera  plus  de  80,000  hommes; 
■■iiis  dnute  il  aimait  trop  ses  c/hts  enfants  hletts,  parmi  lesquels 
lesgÉaiits  de  son  ri'rgiment  des  gardes  (tf/irey/m«i()  lui  avaient 
ooUlédes millions,  pour  les  exposer  volontiers  aux  hasards  de  la 
pierre,  et  il  est  curieux  de  constater  que  ce  Boi  set-gent,  comme 
Tif^ail  son  beau-frère  George  II  d'Angleterre,  ait  été  un 
noairqiic  paciûqne  entre  tous  :  il  n'en  a  pas  moins  lormé,  de 
tonœpt  avec  le  prince  Léopold  de  Dcssau,  l'infanterie  la  mieux 
disciplinée  et  la  plus  manœuvrière  qu'on  eût  encore  vue  en 
Eiirupc.  Frédéric  II  profita,  iH  du  mécanisme  administratif,  et 
des  finances,  et  de  l'armée  que  le  labeur  quotidien  de  son  père 
itiîliub  en  si  bel  état,  et  qu'il  perfectionna  à  son  tour  avec  une 
q^catioD  non  moins  soutenue  ;  il  profita  en  outre,  lui  le  scep- 
tî^e  et  le  libre  penseur,  des  sympathies  protestantes  qui  avaient 
rtoompensé  le  zèle  de  Frédéric-Guillaume  I"  pour  la  cause  de 
Tiglise  évangélique.  Par  conviction  plus  encore  que  par  intérêt, 
le  second  roi  de  Prusse  étendit  en  effet  sa  pnilecUon,  autant  qu'il 
leput,  sur  tous  les  protestants  persécutés  ou  molestés;  il  essaya 
oi>ain  d'empêcher  les  exécutions  par  lesquelles  les  jcsuilcs  de 
'n)oniïcngôrenllcurcollégcdévaBlé(172i);  mais  lorsqu'on  1732 
I  irrhovéqne  de  Salzbourg  expulsa  de  ses  états  13,000  pauvres 
iiii^mtagnards  luthériens,  il  leur  ouvrit  un  asile  dans  la  Litlmanie 
i'fii-ïicunc,  et  dans  mainte  aulrc  occasion  il  intervînt  vigourcu- 
"  ment  pour  maintenir  les  droits  de  ses  coreligionnaires.  11  en 
■■"ilta,  la  conversion  au  ciilholicisme  de  la  maison  électorale  de 
^ve  aidant,  que  la  direction  réelle  des  prolestimts  de  l'empire 
P»ssa  à  la  maison  de  Brandebourg  :  autre  élément  de  force,  nul- 
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lement  méprisable,  que  Frédéric-Guillaume  P'  légua  à  son  suc 
cesseur. 

Celui-ci,  quelque  graves  qu'eussent  été  les  différends  qu 
pendant  des  années,  tinrent  éloignés  l'un  de  l'autre  le  père  < 
le  fils,  ne  s'est  pas  montré  avare  d'éloges  pour  l'œuvre  pâte 
nelle,  une  fois  qu'il  a  pu  mieux  l'apprécier  et  la  juger  plusimpa 
tialement;  voici,  en  effet,  les  paroles  par  lesquelles  il  termii 
ses  Mémoires  de  Brandebourg  :  «  S'il  est  vrai  de  dire  qu*( 
doit  Tombre  du  chêne  qui  nous  couvre  à  la  vertu  du  gland  q 
l'a  produit,  toute  la  terre  conviendra  qu'on  trouve  dans  la  \ 
laborieuse  de  ce  prince  et  dans  les  mesures  qu'il  prit  av 
sagesse  les  principes  de  la  prospérité  dont  la  maison  royale 
joui  après  sa  mort.  »  D'autre  part,  le  génie  de  Frédéric  II  n*( 
pas  resté  lettre  complètement  close  pour  l'esprit  quelque  p 
borné  de  son  père  :  «  C'est  lui  qui  me  vengera  un  jour  !»  s'écri 
t-il,  quand  il  se  vit  définitivement  joué  par  l'Autriche  dansl'i 
faire  du  duché  de  Berg,  et  la  fille  de  Charles  VI  ne  tarda  p 
à  apprendre,  à  ses  dépens,  combien  le  vieux  roi  avait  devii 
juste! 


CHAPITRE  111 


La  Prusse  de  Frédéric  II. 


Le  grand-électeur  avait  acquis  aux  Hohenzollern  la  pleine 
souveraineté  en  Prusse  et  réuni  en  un  même  état,  sous  un  gou- 
vernement commun,  les  provinces  allemandes  et  prussiennes  de 
sa  maison  ;  son  fils  avait  assuré  un  rang  supérieur  à  la  nouvelle 
création,  en  prenant  le  titre  royal  et  en  le  faisant  reconnaître 
par  l'Europe;  son  petit-fils  y  avait  patiemment  développé  les 
ressources  essentielles  des  monarchies  modernes,  les  finances  et 
l'année:  il  était  réservé  à  son  arrière-petit-fils  de  couronner 
rœu\Te  des  trois  générations  précédentes,  en  élevant  le  jeune 
royaume  de  Prusse  au  rang  de  puissance  de  premier  ordre. 
Frédéric  II,  que  tous  s'accordent  à  appeler  le  Grand  et  que  le 
patriotisme  prussien  a  surnommé  P  Unique ^  est  tine  figure  à 
part  dans  l'histoire  universelle,  moins  encore  parce  que  dans 
l'espace  d'un  seul  règne  il  a  mis  son  petit  royaume,  né  de  la 
veille,  de  pair  avec  les  vieilles  monarchies  et  les  grandes  natio- 
nalités de  l'Europe,  que  parce  qu'il  a  réussi  à  le  faire  en  plein 
système  d'équilibre,  au  milieu  des  jalousies  de  nombreux  états 
tous  beaucoup  plus  puissants  que  le  sien,  et  sans  le  concours 
d'une  de  ces  révolutions,  qui  parfois  bouleversent  et  renouvel- 
lent le  monde.  Sans  doute  les  circonstances  lui  vinrent  en  aide  ; 
niais  son  génie  consiste  précisément  à  avoir  su  admirablement 
en  profiter  :  capitaine  hors  ligne,  il  fit  des  conquêtes  qui  doublè- 
rent ses  états  ;  administrateur  consommé,  il  tira  de  son  royaume 
te  ressources  inattendues;  politique  supérieur,  il  exploita  avec 
nne  habileté  diplomatique  que  ne  surpassa  que  son  indifférence 
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morale,  ses  alliés  et  ses  ennemis.  Sa  création  fut  avant  tout  une 
création  personnelle,  Tœuvre  d'une  volonté  souveraine  ferme  et 
persévérante,  aussi  exempte  de  défaillances  que  de  scrupules, 
et  c'est  ce  qui  explique  ce  qu'elle  eut  longtemps  d'artificiel  et  de 
voulu;  mais  l'influence  de  son  génie  fut  assez  puissante  pour 
qu'à  lombre  du  savant  mécanisme  mis  en  mouvement  par  lui 
seul,  il  se  développât  peu  à  peu  une  vraie  nationalité  prussienne, 
pleine  de  sève  et  de  vie  :  les  formes  vieillies  disparuren  sous  la 
dure  étreinte  de  la  domination  étrangère;  le  peuple  prussien 
survécut  à  la  catastrophe,  et  il  a  continué  avec  pleine  raison  à  se 
réclamer  jusqu'à  nos  jours  du  grand  Frédéric. 

Frédéric  II  avait  vingt-huit  ans  lorsque,  le  31  mai  1740,  la 
mort  de  son  père  à  l'âge  de  cinquante-deux  ans  fit  passer  sur  sa 
tête  la  couronne  royale  de  Prusse.  Nous  n'avons  pas  à  raconter 
ici  l'histoire  de  sa  jeunesse,  son  éducation  française  dirigée  par 
sa  mère,  son  antipathie  d'humeur  et  ses  querelles  avec  son  père, 
sa  fuite  projetée  pendant  un  voyage  au  Rhin,  son  arrestation  et 
son  procès  comme  déserteur,  sa  réclusion  à  Custrin,  sa  réconci- 
liation avec  le  roi,  et  son  séjour  prolongé  dans  son  asile  des 
muses  y  à  Rheinsberg,  dans  le  comté  de  Ruppin.  Il  sera  utile 
cependant  d'écarter  deux  erreurs  trop  répandues,  relatives  à 
cette  première  partie  de  sa  vie.  On  a  dit  et  répété,  pour  rendre 
plus  odieuse  encore  son  agression  inique  des  états  de  Marie- 
Thérèse,  qu'il  n'avait  dû  la  vie  qu'à  l'intervention  de  son  par- 
rain, l'empereur  Charles  VI  ;  or,  il  est  positif  que  le  conseil  de 
guerre  chargé  de  le  juger  refusa  de  prononcer  sa  condamnation 
et  que  Frédéric-Guillaume  P%  qui  eut  l'horrible  courage  de 
faire  exécuter  sous  les  yeux  du  jeune  prince  son  complice  et 
ami,  le  lieutenant  de  Katt,  n'eut  jamais  l'intention  de  faire  mou- 
rir son  futur  héritier.  D'autre  part,  on  aurait  grand  tort  de  se 
représenter  Frédéric  à  la  veille  de  son  avènement  comme  le  bel 
esprit  français,  sans  goût  pour  les  occupations  sérieuses,  ennemi 
de  la  profession  militaire,  qui  dix  ans  auparavant  avait  excité  le 
courroux  du  rigide  Frédcric-Guillaumc  ;  il  continuait  à  plaisan- 
ter la  religion,  à  jouer  de  la  flûte  et  à  composer  de  mauvais  vers, 
comme  il  n'a  cessé  de  le  faire  jusqu'à  sa  mort;  mais,  moitié 


DES  ÉTATS  DE  LKCHOFE  CEUTIULE,  67 

lesccndance  pour  son  père,  moitié  sentiment  de  ses  devoirs 
futurs,  il  avait  depuis  sa  captivité  de  (Justrin  commencé  à  s'ini- 
tier aux  mystères  de  l'armée  et  de  l'administration.    Si  de 
Rheiasberg  ou  de  Derlin  il  correspondait  avec  Voltaire,  s'il  réfu- 
tait Iilucbiavel  dans  un  livre  où  le  futur  conquérant  de  la  Silésie 
condamnait  toute  conquête  au  nom  de  la  justice  absolue  et  fai- 
sait de  Marc-Aurèle  l'idéal  des  monarques,  il  se  préparait  aussi 
par  des  études  sérieuses  à  sou  rôle  de  roi,  suivait  avec  attention 
\vi  complications  de  la  politique  curopéeime  et  méditait  k 
l'aunce  sur  le  meilleur  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  l'armée  et 
ilii  trésor  paternels,  quand  il  aurait  eu  le  bonheur  d'avoir  le 
nailheur  de  perdre  son  père  I 

Aussi  se  trouva-t-il  prêt  à  l'heure  voulue,  et  put-il  prendre 
immédiatement,  au  grand  étonnement  des  généraux  et  des  mi- 
nislres  du  feu  roi,  la  direction  minutieuse  des  affaires  civiles  et 
militaires,  dont  il  ne  devait  pas  se  dessaisir  un  seul  jour  pendant 
un  règne  de  quarante-sixans(t740-178G}.  La  monarchie  prus- 
iienue,  telle  que  la  lui  laissait  Frédéric-Guillaume  I"'.  ne  com- 
preQait  guère  que  deux  millions  et  demi  d'habitaDts,répartis  sur 
Bnviron  120.0(10  kilomètres  carrés;  encore  le  mauvais  lotisse- 
nteul  des  provinces,  qui  faisait  que  le  grand  railleur  Voltaire 
ifpelait  son  royal  ami  le  roides  itsiéres,  diiuiiiuait-il  singulière-  I 
ment,  au  point  de  vue  militaire,  la  valeur  de  Ibëritage.  Elles  ne 
fomiaieiit  un  groupe  un  peu  compacte  que  sur  l'Elbe  et  sur 
i'Oder,  où  la  Marche,  la  Pomêranie,  Magdebourg  et  Balberstadt 
ic  suivaient  sans  interruption  depuis  le  Harz  jusqu'àla  Baltique; 
lit  Prusse  prussienne,  qui  ne  commençait  qu'à  la  Vistule  pour 
tiiiir  au  delà  du  Niémen,  était  non-seulement  coupée  de  la  Po- 
iicranie,  mais  aussi  profondément  écbaucrëe  par  la  Prusse  po- 
"[laise  ;  les  pays  uestphaliens  du  "Weser,  de  l'Ems  et  du  Rliin, 
liudeD,  Ravensbcrg,  Teckleuburg,  Lingen,  Mark,  Clèves, 
Meurs,  Gueldre,  étaient  comme  perdus  au  milieu  d'une  foule  de 
lerritoirea  étrangers;  Neuchfttel  et  Vallengin  ne  pouvaient 
compter  que  pour  mémoire.  Mais  le  trésor  de  Trédéric-Guil- 
[le  I"  contenait  neuf  millions  déçus;  dans  les  casernes  il  y 
it  plus  de  8Û,O00  soldats,  que  Frédéric  augmenta  immédia- 
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tement  de  20,000  recrues^  en  remplaçant  les  géants  patemd: 
par  des  hommes  moins  grands  et  moins  chers  ;  et  de  plus  1 
nouveau  roi  avait,  ce  qui  avait  manqué  à  son  prédécesseur,  l'en 
vie  de  se  servir  de  son  argent  et  de  son  armée,  et  le  talent  pou 
le  faire  avec  succès. 

Les  visées  ambitieuses  de  Frédéric  II  parurent  d*abord  diri 
gées  sur  les  pays  rhénans.  Là  la  question  de  la  succession  de  Ju 
liers,  Berg  et  Ravenstein,  qui  avait  préoccupé  son  père  pendan 
toute  la  seconde  moitié  de  son  règne,  restait  en  suspens;  il  di 
rigea  de  ce  côté  ses  premières  négociations,  tout  en  cachant  pei 
son  intention  de  faire  valoir  ses  droits  par  les  armes,  le  ca 
échéant.  En  attendant  il  fît  sentir  énergiquement  à  l'évêque  d 
Liège  que  le  temps  était  passé  où  Ton  s'attaquait  impunémen 
aux  possessions  prussiennes  ;  le  prélat  prétendait  que  la  seigneu 
rie  d'Héristal,  que  Frédéric  P'  avait  acquise  dans  la  successioi 
d'Orange,  était  de  sa  souveraineté  ;  le  jeune  roi  entra  en  arme 
dans  Tévêché  (septembre  1740),  désarma  l'évêque,  et  puis  lu 
vendit  le  territoire,  qui  n'avait  aucune  valeur  pour  la  Prusse,  ai 
prix  qu'il  fixa  lui-même.  Bientôt  cependant  ses  vues  conque 
rantes  furent  ramenées  des  bords  du  Rhin  à  ceux  de  l'Oder;  1 
mort  inopinée  de  l'empereur  Charles  VI,  arrivée  le  20  octo 
bre  1740,  moins  de  cinq  mois  après  son  propre  avènement,  lu 
ouvrait  la  perspective  tout  autrement  séduisante  de  l'aequisitioi 
de  la  Sllésie. 

Nous  avons  parlé  ailleurs,  à  propos  de  l'histoire  territoriale  d 
la  monarchie  autrichienne,des  origines  polonaises  et  delaréunio] 
à  la  couronne  de  Bohême  de  cette  vaste  et  fertile  province,  qu 
correspond  à  toute  la  moitié  supérieure  du  bassin  de  l'Oder; il j 
été  question  aussi,  dans  ces  mêmes  chapitres  consacrés  à  l'Âu 
triche,  de  sa  germanisation  partielle  et  des  vicissitudes  qu'; 
avait  subies  rétablissement  de  la  Réforme.  D  autre  part  nom 
avons  dit  dans  les  pages  précédentes  les  tentatives  faites  à  plu 
sieurs  reprises  par  les  électeurs  de  Brandebourg,  maîtres  di 
cours  moyen  de  l'Oder,  pour  pénétrer  dans  la  vallée  supérieur 
du  fleuve.  Nous  avons  vu  que  déjà  les  souverains  ascaniens  de  h 
Marche  avaient  momentanément  conquis  une  partie  delà  Basse* 
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lae,  rt  que  leur  politique  envahissante  avait  été  reprise  par 
leurs  successeurs  de  la  maison  de  Hohenzollern  ;  mais  aussi  que 
U puissance  supérieure  de  h  inaisoD  de  Habsbourg,  maîtresse 
liepiiis  1526  de  la  Silésie  comme  de  tous  les  autres  pays  de  la 
roumniie  de  Bohème,  leur  avait  promptement  opposé  une  bar- 
rièrc  infrancliîssable.  Il  n'était  resté  au  Brandebourg  que  le 
pa;s(leCro8sen,Zulbehau,  Sommerfeld et  Bobersberg,  conquis 
en  U82  par  Albert  l'Achille  et  soJennelleraent  inféodé  en  1337 
[lar Ferdinand  I"k  Joachîm  II  Hector;  le  duché  de  Jaegerndorf 
uacunlraire  et  les  seigneuries  d'Oderberg  et  de  Beutben,  que 
les  margraves  d'Anspach  avaient  acquis  en  1523  et  dans  les  an- 
nées suivantes,  et  qui  àleur  extinction  en  1603  étaient  devenus 
l'apaiiage  du  second  Dis  de  l'électeur  Joachim-Frédéric,  le  map-  I 
grave  Jean-George,  avaient  été  confisqués  sur  celui-ci  en  1621 
par  l'empereur  Ferdinand  II,  en  sa  qualité  do  souverain-duc  de 
iaSililsie;  quant  aux  duchés  de  Urieg,  Liegnitz  et  AVohlau,  sur 
lesquels  la  maison  de  Hohenzollern  affectait  des  droits  en  vertu 
(lu  pacte  de  confraternité  conclu  en  1537  pour  leurs  possessions 
'ilésiennes  respectives  entre  le  Ptast  Frédéric  et  l'électeur  Joa- 
chîm II  Hector,  ils  avaient  été,  malgré  les  réserves  brandebour- 
gwises,  réunis  à  la  couronne  de  Bohême  à  l'extinction  de  la 
lijnsstie  pîastc  en  1675,  l'empereur  Léopold  I"  alléguant  avec 
nisonquG  son  aïeul  Ferdinand  I".  roi  de  Bohème  et  duc  suprême 
f'i  Silésie,  loin  de  ratifier  le  pacte  de  confraternité  de  1537, 
Mail  dès  1547  forcé  le  duc  Frédéric  et  ses  états  h  y  renoncer 
"iiilientiquement.  Le  grand-électeur,  après  avoir  songé  un 
i(i*Unt  &  faire  valoir  ses  prétentions  silésienncs  avec  l'aide  de 
l'Hiis  XIV,  les  avait  formellement  abandonnées,  par  le  traité 
'Wret  de  Berlin  de  l'année  1686,  en  échange  du  petit  cercle  de 
^'iiwiebus,  et  ce  cercle  lui-même  avait  été  rétrocédé  à  l'empe- 
reur par  l'électeur  Frédéric  III  dans  le  cours  des  négociations 
l»ur  la  couronne  royale. 

C'étaient  cependant  ces  droits  surannés  et  problématiques  de 
»*  maison,  sur  Jaegerndorf,  Oderberg  et  Beulhen  d'un  côté,  sur 
"fipg,  Liegnitz  et  Wohlau  de  l'autre,  que  Frédéric  II  allait  rael- 
ireen  avant  à  son  tour,  en  profitant  de  ce  que,  par  négligence 
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OU  intentionnellement,  l'acte  de  rétrocession  de  Schwiebus  de 
Tannée  1695  n'avait  pas  reproduit  en  termes  formels  la  renon- 
ciation aux  duchés  silésiens,  consentie  en  1686  par  le  grand- 
électeur.  Sans  doute  il  ignorait  moins  que  personne  que  par  l'al- 
liance éternelle  de  Berlin  du  23  décembre  1728  son  père  avait 
garanti,  avec  la  pragmatique  sanction,  la  succession  intégrale 
des  filles  de  Charles  VI  dans  Théritage  autrichien;  mais  son 
esprit  subtil  avait  réponse  à  tout  :  on  n'avait  pu  ni  assurer,  ni 
garantir  à  l'empereur  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  Char- 
les VI  lui-même  avait  d'ailleurs  délié  la  tousse  de  ses  engage- 
ments, en  ne  remplissant  pas  les  siens  relativement  au  duché  de 
Berg.  Tous  ces  arguments  diplomatiques  et  historiques,  que  la 
chancellerie  de  Berlin  délaya  en  de  longs  mémoires,  n'étaient 
au  demeurant,  on  le  pense  bien,  que  des  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux;  au  fond,  il  ne  s'agissait  pour  le  nouveau  roi  de  Prusse 
que  de  s'agrandir  et  de  s'arrondir,  au  milieu  des  embarras  de 
Tavénement  de  Marie-Thérèse. 

Autant  la  conduite  de  Frédéric  II  fut  peu  loyale  dans  ralTaim 
de  la  Silésie,  autant  il  s'y  montra  habile  et  prudent.  Lui-même 
s'est  complu  à  initier  la  postérité  aux  moyens  peu  scrupuleur 
qu'il  employa  pour  prévenir  les  autres^  pour  s'arrêter  à  tempf 
et  pour  trouver  toujours  ses  avantages;  rien  de  plus  curieux,  et 
de  plus  immoral  aussi,  que  la  souplesse  qu'il  déploya  pour  mar- 
cher sûrement  à  son  but  et  satisfaire  son  seul  intérêt  dans  la 
compétition  de  tant  d'intérêts  divergents.  Il  débuta  par  envoyer 
à  Marie-Thérèse  un  ambassadeur  chargé  de  lui  proposer  la  ces- 
sion de  la  Silésie  contre  la  promesse  de  défendre  la  Pragmatique 
envers  et  contre  tous  et  de  fournir  immédiatement  deux  millions 
d'écus  à  la  reine  de  Hongrie  ;  mais  déjà  la  veille  du  jour  où  les 
négociations  s'ouvrirent  à  Vienne,  l'armée  prussienne  avait  fran- 
chi le  Rubicon^  c'est-à-dire  la  frontière  (16  décembre  1740),  et 
pendant  qu'elles  se  continuaient,  la  province  entière,  où  les 
sympathies  des  protestants  étaient  à  l'avance  acquises  aux  en- 
vahisseurs, passait  entre  leurs  mains,  à  Texception  de  quelques 
forteresses.  Frédéric  avait  demandé  le  plus  pour  avoir  le  moins 
et  se  serait  volontiers  contenté  de  laBasse-Silésie,  limitrophe  de 
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EMarcbej  mais  l'altière  el  honnête  héritière  des  Habsbourg  ne 
!  Il  se  faire  à  l'idée  de  céder  mOmc  un  pouce  de  terrain,  alors 
■urtout  que  les  hésitations  de  Fleury  permettnient  encore  d'es- 
'■mrqueta  France  ne  prendrait  pas  port  il  la  guerre;  elle  refusa 
■^w  hauteur  les  ouvertures  prussiennes,  el  offrit  seulement  de 
'1-^  pas  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  une  agression  io- 
jihlifiablol  Dans  Tinterval le  les  troupes  autrichiennes  s'étaient 
n'unies,  et  la  première  bataille  de  la  guerre  fut  livrée  le  10  avril 
ITlIàMollwitzprës  de  Brieg  :  d'abord  assez  incertaine  pour 
[Il 'on  éloignât  le  roi  du  champ  de  bataille,  elle  se  termina  par  • 
iine  victoire  complète  de  l'infanterie  prussienne.  La  position  de 
l'rtdéric  s'en  trouva  d'autant  affermie  ;  cependant  à  ce  moment 
l'ncnre  il  hésitait  sur  l'étendue  h  donnera  sesesigences  et  retint  J 
liielqiip  temps  dans  son  camp  les  envoyés  de  la  France  et  de 
1  Angleterre,  qui  lui  offraient  l'un  l'alliance,  l'autre  la  médiation 
ili"  sim  souverain  ;  ce  ne  fut  qu'après  s'être  convaincu  que  le  rai-  ' 
iiistre  britannique  n'était  pas  autorisé  à  lui  proposer  une  cession 
|]uiilconque,  qu'il  signa  avec  le  représentant  de  Louis  XV  le  traité 
i|f  Dreslau  du  5  juin  1711  qui  lui  garantissait,  au  nom  de  la 
France,  la  possession  de  la  Basse-Silésie,  avec  celle  de  la  capitale 
'ilésienne,  Breslau.  Bienlôt  la  cour  de  Vienne,  vigoureusement  i 
s'taqute  du  côté  de  l'Autriche  et  de  la  Bohème  par  l'électeur  de 
Bavière  et  ses  auxiliaires  français,  fut  obligée  de  reconnaître  | 
qn'dle  avait  eu  tort  de  ne  pas  désarmer  à  temps  le  roi  de  Prusse 
pirijoelques  duchés  silésiens,  et  obsédée  par  le  ministère  an-  ' 
Mi,  Marie-Thérôse  se  résigna  à  la  convention  secrète  de  Klein- 
Hnellendorf  [9  octobre  1 741),  par  laquelle,  contre  une  simple 
l'mmesse  de  neutralité,  elle  s'engageait  h  son  tour  à  laisser  ft'  ' 

.ftWéric  la  Basse-Silésïe  et  Breslau. 

[Élail-elle  de  bonne  foi  en  signant  cet  engagement,  il  est 

rai*  d'en  douter  ;  en  tout  cas  le  roi  de  Prusse,  qui  jugetiit  les 

Ms  d'après  lui-même,  ne  le  crut  pas  ;  d'ailleurs  il  se  persua- 

pi  de  plus  en  plus  qu'il  lui  fallait  la  SUésie  entière  et  même  le  1 

F1dbi1£  bohémien  de  Glatz  pour  pouvoir  défendre  sa  nouvelle 
scquisition;  aussi,  sous  prétexte  que  la  reine  de  Hongrie  avait 
i'ilé  leur  aceord  en  publiant  la  convention  occulte  ùe  Klein- 
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Jâ  ivait  ravi  :  ce  ne  fui  qu'après  la  troisiÈme  qu'elle  conscntità 
beodreauxinstances  britanniques elU renouveler,  parle  traité  I 
BiDresde  du  25  décembre  1745,  la  cession  de  la  Silésie  dana  ' 
fc  termes  mftraes  de  la  pais  de  i742.  Trois  ans  plus  tard,  la 
■fa  d'Aix-la-Chapelle  (18  octobre  1748)  mit  cette  cession  sous 
■garantie  de  la  France  et  des  puissances  maritimes. 

L'adjonction  de  la  Silésie  h  la  monarchie  prussienne  fut  pour 
(cIlMi  UN  événement  d'une  importance  tout  à  fait  capitale.  Co 
n'Étiientiias  CD  effet  les  quelques  petits  duchés  et  seigneuries, 
J  lesquels  il  réclamait  des  droits  douteux,  que  Frédéric  II 
piteoaquis;  c'était  une  va^tc  province,  riche  et  peuplée,  qu'il 
ktil  &it  attribuer,  sous  le  prétexte  dérisoire  de  se  rembourser 
feintérêta  depuis  si  longtemps  détenus  Ulégalejnent  à  sa  mai-  i 
^ml  Par  l'acquisition  de  près  d'un  million  et  demi  de  nouveaux  I 
sujtls  et  d'un  territoire  de  plus  de  33,000  kilomètres  carrés,  il 
augiucntait  son  petit  royaume  dans  des  proportions  inouïes 
daui  l'histoire  des  conquêtes  modernes;  l'Oder  devenait  un 
lli-me  pruitsicn  depuis  sa  sortie  dos  Sudètes  jusqu'à  son  embou- 
*^lmre  dans  la  Baltique  ;  les  territoires  souverains  de  la  dynastie 
ilcslfohenzollern.  Jusque-là  circonscrits  dans  les  limites  étroites 
liu  (lucliê  do  Prusse,  du  duché  de  Gueldre  et  de  la  principauté  de 
Neiichfllel,  commençaient  t  égaler  en  importance  les  fiefs  d'em- 
ptrc  de  l'électoral  de  Brandebourg.  La  Silésie  en  effet,  pays  ori- 
ffiniirement  polonais,  n'avait  jamais  fait  partie  du  corps  ger- 
manique, auquel  ne  la  ratlacbaît  qu'indirectement  son  union  h 
lacoaronne  de  Bob(^me  ;  Frédéric  11  prit  possession  de  sa  con- 
ii'rfte  comme  duc  et  comte  souverain  de  Silésie  et  de  Glatz,  et 
premier  usage  qu'il  fît  de  sa  souveraineté  fut  de  supprimer 
le*  états  silèsiens,  à  L'administration  Qnancière  desquels  il  avait 
mis  On  des  le  début  de  la  guerre. 

Les  préoccupations  plus  graves  de  la  conquête  de  la  Silésie  ne 
permirent  pas  à  Frédéric  de  faire  valoir  au  moment  décisif  les 
dtii'.U  que  la  maison  de  Brandebourg  prétendait  avoir  sur  la  part 
palatine  de  la  succession  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  et  que  lui- 
même  il  avait  énergiquement  afûmiés  dans  les  premiers  mois 
de  son  régne,  après  que  son  père  en  eul  fait  l'objet  principal  de 
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son  activité  diplomatique  :  lorsque  en  1742  la  ligne  directe  des 
comtes  palatins  de  Neubourg  vint  enfin  à  s'éteindre,  il  laissa 
sans  réclamer  le  rameau  cadet  de  Neubourg-Sulzbach  se  mettre 
en  possession,  non-seulement  de  l'électorat  du  Rhin,  mais  aussi 
de  Juliers,  Berget  Ravenstein.  L'occasion  perdue  alors  ne  s'est 
jamais  retrouvée  pour  la  seigneurie  de  Ravenstein  ;  quant  aux 
deux  duchés  de  Juliers  et  de  Berg,  ils  ont  depuis  été  attribués  à 
son  second  successeur  par  les  traités  de  1815. 

Par  contre,  en  1744,  c'est-à-dire  entre  les  deux  guerres  de 
Silésie,  il  réunit  à  ses  états  la  principauté  d'Ostfrise,  et  prit 
ainsi  pied  sur  le  littoral  de  la  mer  du  Nord.  La  nation  frisonne, 
qui  depuis  le  commencement  des  temps  historiques  apparaît  des 
deux  côtés  de  la  basse  Ems  et  qui  dans  le  cours  du  moyen  âge 
s'était  peu  à  peu  étendue  le  long  de  l'océan  Germanique  depuis 
le  Zuiderzée  jusqu'au  delà  de  TEider,  s'est  toujours  distinguée 
parmi  les  tribus  allemandes,  par  un  esprit  d'indépendance  lo- 
cale extrêmement  prononcé  ;  mais  tandis  que  dans  la  plupart  des 
cantons  occupés  par  elle,  l'esprit  républicain  des  paysans  et  des 
marins  frisons  s'opposa  avec  succès  à  l'introduction  du  système 
féodal,  il  n'en  fut  pas  de  même  sur  la  rive  orientale  de  la  basse 
Ems.  Là  s'élevèrent  au-dessus  des  cultivateurs,  sans  cependant 
les  réduire  à  la  servitude,  de  nombreux  seigneurs,  dont  les  ca- 
pitaineries ou  Herrlichkeiten  devinrent  avec  le  temps  des  digni- 
tés patrimoniales,  héréditaires  même  pour  os  emmes.  La  plus 
puissante  de  ces  dynasties,  celle  des  chefs  de  Greetsyhl  entre 
Emden  et  Norden,  se  mit  à  son  tour  hors  de  pair  avec  ses  égales 
de  la  veille  et  finit  par  constituer  dans  TOstfrise  proprement  dite, 
c'est-à-dire  dans  le  pays  d'Aurich,  Emden,  Leer,  Norden,  et 
dans  le  pays  de  Harrlingen  (à  l'entour  d'Esens)  qui  la  continue 
à  l'est,  une  vraie  principauté  d'empire  :  Edzard  Cirkséna  de 
Greetsyhl  se  fit  dans  la  première  moitié  du  quinzième  siècle  re- 
connaître comme  chef  suprême  de  la  majeure  partie  de  la  con- 
trée, sous  prétexte  de  mieux  en  défendre  les  libertés  ;  Ulric  I" 
entra  dans  la  hiérarchie  féodale  du  saint-empire,  en  se  faisant 
investir  de  rOstfrise(14S4),  puis  élever  au  rang  de  comte  d'em- 
pire (1464)  par  l'empereur  Frédéric  HT;  EnnoIV  enfin  obtint 
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en  1654  de  l'empereur  Ferdinand  III  le  titre  princier  pour  lui 
il  SCS  hipitiers,  L'autoritô  des  comtes  et  princes  ostfrisîens  n'ar- 
riva jamais  cependant  à  Ctre  absoiue  ;  leurs  états  limitaient  for- 
tement leur  puissance.  De  là  des  querelles  incessanleset  par  suite 
des  înter^'en lions  continuelles  de  tous  les  voisins:  l'une  d'entre 
elles  fraya  le  chemin  à  l'acquisition  de  l'Ostfrise  par  les  Hohen- 
zollcrn.  Le  grand-électeur  n^lablit  momentanément  l'ordre  dans 
le  pays,  en  sa  qualité  de  directeur  du  cercle  de  Westpbalie  ;  son 
fils,  l'électeur  Frédéric  lU,  argua  de  ce  service  pour  obtenir 
de  l'empereur  Léopold  1"  l'assurance  de  la  succession  éventuelle 
dans  ta  principauté.  C'est  cette  expectative  impériale  de  1694, 
confirmée  4  plusieurs  reprises,  qui  permit  Ji Frédéric  II  de  mettre 
la  main  sur  l'Oslfrise,  lorsque  le  25  mai  1744  la  famille  de 
Greetsybl  ^int  à  s'éteindre  en  la  personne  du  prince  Charles- 
Edzard,  dont  le  règne  n'avait  été  qu'une  longue  succession  de 
trouViles  ;  les  troupes  brandebourgeoises  qui  se  trouvaient  déjà 
dans  le  pays  en  prirent  possession  au  nom  de  leur  maître,  et  la 
maison  de  Brunswick-Lunebourg,  qui  avait  conclu  en  1691  un 
pacte  de  confraternité  et  de  succession  avec  la  maison  princière, 
en  fut  pour  ses  réclamations  et  pour  le  procès  qu'elle  intenta  k 
la  Prusse.  L'acquisition  de  l'Oslfrise  se  traduisit  pour  la  monar- 
chie prussienne  par  une  nouvelle  augmentation  de  près  de 
100,000  Ames;  mais  le  roi  n'osa  pas  procéder  à  l'égard  des  li- 
bres Frisons  comme  il  l'avait  fait  en  Silôsio;  il  confirma  les  pri- 
vilèges des  états  et,  chose  plus  étonnante,  il  les  respecta  en  effet  ; 
seule  des  provinces  prussiennes,  l'Ostfrise  resta  exempte  du  re- 
crutement militaire. 

Les  vingt-huit  années  qui  suivirent  la  conquête  de  la  Silésie 
et  la  réunion  de  l'Ostfrise  ne  furent  marquées  par  aucun  nouvel 
accroissement  de  territoire  ;  Frédéric  II  rétrocéda  même  en  1748 
le  comté  souahe  de  Lïmburg  aux  héritiers  allodiaux  de  la  fa- 
mille, dont  l'exlinction  dans  les  mAles  avait  valu  ce  polit  terri- 
toire à  son  père,  et  vendit  en  17S3  à  l'Autriche  la  lointaine  sei- 
gumrie  de  Turnhout,  provenant  de  la  succession  d'Orange. 
Oette  période  de  son  règne  ne  fut  pas  néanmoins,  tant  s'en  faut, 
perdue  poor  le  développement  et  la  consolidation  de  la  monar- 
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chie  prussienne;  avant  et  après  la  guerre  de  sept  ans,  il  travailla 
sans  relâche  à  mieux  Torganiser,  à  la  peupler  davantage,  à  y 
créer  de  nouvelles  sources  de  richesse,  afin  de  pouvoir  entre- 
tenir un  état  militaire  plus  considérable  ;  et  surtout  cette  guerre 
elle-même,  qui  fut  comme  le  baptême  du  feu  de  la  Prusse  noo- 
velle,  contribua  plus  que  toute  autre  chose  à  lui  donner  rang 
parmi  les  grandes  puissances  européennes.  Frédéric  y  défendit 
en  effet  sa  conquête  silésienne  contre  la  majeure  partie  du  conti- 
nent et  sortit  de  la  lutte  sans  avoir  perdu  un  village  ;  les  contem- 
porains éblouis  oublièrent  les  péripéties  et  les  circonstances  par- 
ticulières d'une  guerre  qui  bien  des  fois  plaça  la  Prusse  et  son  roi 
sur  le  bord  de  Tabîme,  pour  n'en  voir  que  le  résultat  final  ; 
l'opinion  publique  se  trouva  d'accord  avec  les  ministres  et  les 
diplomates  pour  admirer  le  monarque  qui  avait  victorieusement 
affronté  l'orage,  et  la  gloire  militaire  de  la  Prusse  lui  assura  dès 
lors  une  place  incontestée  dans  les  conseils  de  TEurope. 

Ce  fut  Frédéric  II  lui-même  qui  provoqua  imprudemment  les 
hostilités.  Il  savait  que  Marie-Thérèse  ne  lui  avait  pas  pardonné 
l'usurpation  de  la  Silésie,  et  quoique  le  traité  de  neutralité  et 
d'alliance  signé  le  !•''  mai  1756  à  Versailles  entre  l'impératrice 
et  le  roi  Louis  XV  fût  formulé  en  des  termes  irréprochables,  il 
sentait  que  le  rapprochement  des  deux  grandes  puissances,  dont 
la  rivalité  avait  fait  jusque-là  l'équilibre  de  l'Europe,  suspendait 
sur  sa  tête  une  terrible  menace.  Il  voulut  donc  cette  fois-ci  en- 
core payer  d'audace  et  prévenir  ses  ennemis,  envahit  sous  des 
prétextes  peu  sérieux  la  Saxe,  dont  il  voulait  faire  sa  base  d'o- 
pérations militaires  (septembre  17S6),  et  se  donna  ainsi  incon- 
testablement les  premiers  torts.  Il  s'en  trouva  bientôt  sévère- 
ment puni  ;  contre  le  perturbateur  du  repos  européen,  il  se 
forma  une  coalition,  où  à  côté  de  la  France  et  de  l'Autriche 
figuraient  la  Russie,  la  Suède  et  la  majorité  du  corps  germani- 
que. Sa  perte  paraissait  inévitable;  les  traités  de  Marie-Thérèse 
avec  la  czarine  Elisabeth  (22  janvier  1757)  et  avec  Louis  XV 
(!•'  mai  1757)  prévoyaient,  s'ils  ne  la  stipulaient  pas,  sa  ruine 
complète.  Tous  les  voisins  de  la  jeune  et  remuante  monarchie 
devaient  avoir  leur  part  de  la  curée  :  l'impératrice  comptait 
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reprendre  la  Silésie,  avec  Glatz  et  Crossen;  elle  destinait  Mag- 
debourg  et  Halberstadt  à  la  Sase,  la  Poméranie  de  Stettin  à  la 
Suède,  Clèves  et  Gueidre  au  Palatinat;  la  Prusse  ducale  était 
offerte  à  la  Russie  ;  Frédéric  était  menacé  de  redevenir  un  sim- 
ple margrave  de  Brandebourg.  Contre  des  adversaires  si  nom- 
breux et  en  partie  si  redoutables,  le  roi  de  Prusse  ne  pouvait 
compter,  en  dehors  des  ressources  fort  disproportionnées  de  ses 
propres  états,  que  sur  les  subsides  de  l'Angleterre  et  sur  le  con- 
MUK  armé  de  quelques  états  secondaires  de  l'Allemagne  sep- 
lentrionale,  Hanovre,  Brunswick,  Hesse,  Saxe  Ihuringienne. 
M.iis  il  avait  son  génie  militaire,  qui  ne  fut  jamais  plus  étonnant 
qu'après  ses  défaites  ;  il  avait  surtout  son  invincible  opiniâtreté, 
qui  lui  permit  d'attendre  sans  désespérer  un  nouveau  sourire 
de  la  fortune.  Il  y  eut  cependant  un  moment  oii  lui-même  se 
<!rul  perdu  ;  ce  fut  lorsque,  h  peu  près  abaadouné  parle  cabinet 
anglais  que  ne  dirigeait  plus  son  admirateur  William  Pitt,  in- 
r.ipable  de  recruter  de  nouvelles  armées  dans  un  pays  épuisé,  il 
ville  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'acharner  à  son  tour  contre 
bi,  avec  plus  d'animosité  presque  que  ceux  de  Vienne  'et  de 
Versailles.  Mais  dans  cette  crise  suprême,  un  coup  de  hasard, 
tot  sa  constance  l'avait  rendu  digne,  le  sauva  par  un  revire- 
nt subit  :  la  czarine  vint  à  mourir  ;  son  successeur  Pierre  III 
B  offrit  son  alliance,  et  Catherine  II  qui  remplaça  son  mari  au 
ntdequelques  mois  refusa  du  moius  de  continuera  lui  faire  la 
pierre;  eu  môme  temps  les  Français  quittaient  l'Allemagne,  par 
Bùle  de  la  conclusion  de  leurpai\  avec  l'Angleterre  ;  et  l'impla- 
le  Marie-Thérèse  dut  se  résigner  à  lui  laisser  une  troisième 
isk  Silésie  par  la  paix  d'Hubertsbourg  dulo  février  1763,  qui 
kli$sait  les  choses  dans  l'état  dans  lequel  elles  avaient  été 
bnnthiguerre.  Toutes  les  provinces  prussiennes  étaient  horri- 
ment  ravagées  ;  uu  quart  de  million  d'hommes  valides  y  avait 
rîpir  la  guerre,  au  comple  de  Frédéric  lui-môme;  mais 
hoimcur  était  sauf,  la  monarchie  intacte,  et  la  gloire  immense! 
1  ne  saurait  en  dire  autant  des  lucratives,  mais  honteuses 
luisitions  que  valut  à  Frédéric  II  le  premier  partage  de  la 
llùgne.  U  y  gagna  l'arroiidissemcnt  le  plus  désirable  pour  ses 
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états,  en  reliant  par  l'absorption  de  la  Prusse  polonaise  et  d'une 
partie  de  la  Pologne  proprement  dite  la  Prusse  ducale  à  la  Po- 
méranie  et  à  la  Marche  ;  mais  en  même  temps  il  chargea  sa 
mémoire  d'un  méfait  tout  autrement  grave  encore  que  ne  l'a- 
vait été  Tusurpation  de  la  Silésie.  Depuis  longtemps  la  républi- 
que polonaiserà  son  déclin,  déchirée  par  les  factions  et  troublée 
par  les  intrigues  étrangères,  paraissait  destinée  à  devenir  la 
proie  de  ses  ambitieux  voisins  :  le  dernier  des  Jagellons,  Jeanr 
Casimir  V,  l'avait  prédit  en  pleine  diète  aux  sénateurs  et  aux 
nonces  polonais,  au  lendemain  de  l'invasion  de  Charles  X  Gus- 
tave (1661)  ;  dans  la  seconde  guerre  du  Nord  un  projet  de  par- 
tage, qu'on  a  attribué  tantôt  au  ministre  prussien  Ugen,  tantM 
à  un  homme  d'état  russe,  avait  été  agité  entre]  Pierre  le  Grand 
et  Frédéric  ?'(17i0);  le  roi  Auguste  II,  pour  assurer  hérédi- 
tairement à  la  maison  de  Saxe  la  couronne  de  Pologne,  avait  &it 
lui-même  aux  cours  voisines  des  ouvertures  analogues  dans  les 
dernières  années  de  son  règne  (1732.1733);  mais  la  responsa- 
bilité directe  et  immédiate  du  premier  démembrement  de  la 
Pologne  incombe  à  Frédéric  IL  Le  désir  d'empêcher  la  ruine 
de  la  Turquie,  qui  ne  pouvait  lui  profiter  en  rien,  tout  en  me- 
naçant de  l'entraîner  dans  une  guerre  avec  l'Autriche  comme 
allié  de  la  Russie,  et  la  crainte  de  voir  la  czarine  établir  de  plus 
en  plus  sa  domination  exclusive  dans  la  Pologne  entière,  avant 
tout  cependant  la  perspective  de  s'agrandir  sans  danger  au 
moyen  de  provinces  d'une  convenance  parfaite,  telles  sont  les 
raisons  principales  qui  firent  mûrir  en  lui  la  fatale  pensée  de 
procéder,  de  concert  avec  les  deux  cours  impériales  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Vienne,  à  la  spoliation  d'un  voisin  inoffensifi 
d'une  puissance  amie  et  alliée.  Il  n'ignorait  pas  que  la  républi- 
que, plongée  dans  la  guerre  civile  par  suite  de  la  confédération 
de  Bar,  était  incapable  de  résister  à  la  coalition  des  trois  cabi- 
nets ;  quant  aux  scrupules  moraux,  il  se  vantait  de  ne  pas  les 
connaître,  quand  il  s'agissait  du  bien  pubUc  :  il  a  osé  écrire  dans 
ses  Mémoires  «  qu'il  aurait  fallu  être  sans  adresse  ou  plongé 
dans  un  engourdissement  stupide  pour  ne  pas  profiter  d'une 
occasion  aussi  avantageuse.  » 
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Des  pourparlers  préliminaires  entre  lui  et  Catherine  II,  aux- 
qads  probablement  Juscph  II  n'a  pas  été  complètement  étran- 
ger, aboutirent  à  la  eonventioû  secrète  de  Sainl-I'ttersbourg  du 
17  flivrJer  1772  entre  la  Prusse  et  la  Russie  ;  le  4  mars  17721e 
luachiavÉlisme  de  Frédéric  forçait  Marie-Thérèse  h  signer  un 
acte  d'accession,  et  le  3  août  1772  le  traité  de  partage  définitif 
élait  conclu  à  Saint-Pétersbourg.  La  part  de  la  Prusse,  dont  elle 
se  mit  en  pogïiessiou  le  13  septembre  1772,  comprenait  d'une 
pari  lûule  la  Prusse  polonaise  ou  royale,  c'ost-â-dire  l'évéché  de 
Wannie  et  les  tmis  palatinats  de  PomercUie,  de  Culm  et  de  Ma- 
neiibourg,  à  la  seule  exception  des  deux  villes  de  Tborn  et  de 
Uonzick;  de  l'autre  les  districts  septentrionaux  de  la  Grande- 
l'ologne  proprement  dite  et  de  la  Cujavie,  avec  la  ville  de  Brom- 
bt-rjî;  en  tout  environ  33,000  kilomètres  carrés  et  600,000ames. 
C'étaient  des  territoires  fertiles,  peuplés,  commerçants,  qui 
donnaient  à  la  l'msse  tout  le  bassin  de  la  basse  Vislule,  sauf 
Dautick,  et  dont  l'acquisition  offrait  en  outre  l'avantage  énorme 
de  supprimer  la  solution  de  continuité  entre  les  provinces  orien- 
tale» et  centrales  de  la  monarchie.  Us  furent  incorporés  au 
ruyaumc  souverain  de  Prusse,  sous  les  noms  de  Prusse  occi- 
dentale et  de  district  de  la  Netze  ;  le  seul  évéché  de  Warmie,  en- 
clave géographique  de  l'ancien  duché  de  Prusse,  lui  fut  adjoint, 
et  désigné  avec  lui  par  la  dénomination  nouvelle  de  Prusse 
orientale. 

La  si>oliation  de  la  Pologne,  consommée  de  fait  dès  le  mois  de 
septembre  1772,  fut  régularisée  un  an  plus  tard  au  moyen  du 
traité  du  18  septembre  1773,  par  lequel,  au  nom  de  la  républi- 
que polonaise,  la  diète  fédérée  de  Varsovie  céda  à  Frédéric  II  les 
territoires  occupés  par  lui,  et  renonça  de  plus  au  retour  éventuel, 
Uni  du  duché  de  Prusse  que  des  seigneuries  de  Lauenburg, 
iiutow  et  Draheira,  que  Jean-Casimir  avait  jadis  stipulé  à  Weh- 
lau  et  à  Urombcrg  a\ec  le  grand-électeur.  Diplomatiquement  la 
Prusse  se  trouva  dorénavant  en  règle  ;  elle  avait  essuyé  de  s'y 
mettre  juridiquement  aussi,  en  déduisant  ses  droits  incontesta- 
>pies  SUT  les  p'rovinces  envahies,  dans  un  long  mémoire  justifi- 
,  résiuné  dans  les  lettres-patentes  de  prise  de  possession  du 
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13  septembre  1772.  Les  raisons  historiques  qu'invoquait  la 
chancellerie  prussienne  remontaient  de  cinq  cents  ans  en  arrière  : 
la  Pomerellie,  disait-elle,  aurait  dû  à  l'extinction  de  ses  ducs  en 
l'an  1295,  passer  comme  héritage  à  leurs  collatéraux  féodaux  les 
plus  proches  les  ducs  de  Poméranie,  que  représentait  le  chef  delà 
dynastie  de  HohenzoUern,  et  les  autres  pays  que  le  roi  de  Prusse 
s'annexait  du  même  coup  étaient  réclamés,  soit  parce  qu'ils 
avaient  été  usurpés  au  quinzième  siècle  par  les  rois  de  Pologne 
sur  la  Nouvelle-Marche  de  Brandebourg,  soit  pour  procurer  au 
monarque  auquel  «  il  avait  plu  à  la  Providence  »  d'accorder  les 
forces  suffisantes  pour  faire  valoir  ses  droits,  un  légitime  et 
suffisant  dédommagement  de  la  jouissance  des  provinces  déte- 
nues depuis  tant  de  siècles  à  lui  et  à  ses  ancêtres.  Quant  aux 
traités  innombrables  intervenus  depuis  trois  cents  ans  entre  ses 
prédécesseurs  et  la  république,  Frédéric  en  faisait  complètement 
abstraction;  au  fond  il  savait  parfaitement  que  son  seul  droit 
c'était  la  force.  L'iniquité  de  la  conduite  du  grand  roi  vis-à-vis 
d'un  voisin  désarmé  mérite  donc  pleinement  la  flétrissure  de 
Thistoire;  néanmoins,  pour  ne  pas  dépasser  la  juste  mesure,  il 
faut  faire  une  distinction  essentielle  entre  le  premier  démem- 
brement de  la  Pologne  et  les  deux  partages  subséquents.  La  né- 
cessité politique  et  militaire  d'opérer  la  jonction  territoriale 
entre  le  duché  de  Prusse  et  les  états  brandebourgeoîs  peut  pas- 
ser pour  une  première  circonstance  atténuante;  il  y  en  a  une 
autre,  qui  résulte  de  la  nationalité  allemande  d'une  grande 
partie  des  pays  usurpés  :  dans  la  Warmie,  dans  la  vallée  infé- 
rieure de  la  Vistule,  dans  la  Pomerellie  môme,  les  populations 
borusses  ou  slaves  avaient  été  remplacées  dès  le  moyen  âge  par 
des  colons  allemands  ou  depuis  lors  plus  ou  moins  germanisées 
à  leur  contact.  Mais  déjà  dans  le  premier  partage,  la  Prusse 
s'annexa,  sans  ombre  de  droit,  des  provinces  de  pur  sang 
polonais  ;  le  second  et  le  troisième,  qui  ne  furent  que  les  consé- 
quences logiques  du  premier,  multiplièrent  à  Tinfini  le  scandale 
de  ce  crime  de  lèse-nationalité,  qui  était  en  môme  temps  une 
énorme  faute  politique. 
La  morale  publique  du  dix-huitième  siècle,  beaucoup  plus 


ri'Wrliée  que  la  nôtre,  se  montra  peu  sévère  pour  îes  spoliateurs 
de  la  Pologne  ;  on  admira  plutôt  le  coup  de  maître  du  grand 
(■iloulateur  de  Potsdam.  Lui-même,  qui  depuis  l'acquisition  de  la 
i'ru^se  polonaise  changea,  officiellement  aussi,  son  titre  de  roi 

(  Prusse  conlre  celui  de  roi  de  Prusse,  ne  songea  qu'à  exploiter 

.  nouvelle  conquête,  puup  mieux  affermir  l'état  qu'il  avait  créé 
iwiifet  pour  le  maintenir  au  rang  que  ses  efforts  inouïs  avaient 
réussi  k  lui  assigner  parmi  les  grandes  puissances  de  l'Europe. 
Territorialement  il  ne  l'augmenta  plus  dès  lors,  si  ce  n'est  par 
t  incorporation  déflnitivedela  moitié  du  comté  de  Mansfeld  dans 
II'  Hin,  que  dès  l'année  1370  ses  trois  suzerains,  l'électeur  de 
^ne,  l'archevêque  de  Magdebourg  et  l'évèque  de  Halberstadt, 
niaient  mis  sous  séquestre  et  qu'à  l'extinction  de  la  vieille  mai- 
mkj  otmtale  en  1780  le  roi  de  Prusse,  en  sa  qualité  de  représen- 
iiLil  des  deux  prélatï^,  partagea  avec  la  Saxe  électorale  ;  mais  il 
iit>  cessa  d'agrandir  son  rôle  politique,  en  se  posant  comme  le 
f^bampion  déterminé  du  nouveau  système  d'équilibre  euro[iécn, 
dnil  l'antagonisme  de  la  PrussR  et  de  l'Autriche  était  doréna- 
laiil  un  des  éléments  principaux.  A  deux  reprises,  la  première 
fuisparles  armes(m9),  la  seconde  par  une  simple  protesta- 
'iiju  (1783),  il  empêcha  l'accomplissement  des  projets  ambitieux 
lie  Joseph  II  sur  la  Bavière,  et  il  profita  même  de  l'émoi  causé 
(iansTempire  par  la  seconde  tentative  de  l'imprudent  monarque, 
pour  grouper  autour  de  la  Prusse,  par  un  acte  formel,  la  plu- 
pW  des  souverams  allemands  de  quelque  importance.  Sous 
pf*textede  sauvegarder  la  constitution  de  l'empire,  que  plus  que 
l'iTsonne  il  avait  contribué  à  ruiner  sans  retour,  il  fil  signer, 
(1  abord  par  les  deux  autres  électeurs  évangéliques,  Saxe  et  Ha- 
"wre  (23  juillet  !78Ô),  puis  par  treize  autres  états,  catholiques 
iproieslants,  Mayence.  Wolfenbuttel,  Weimar,  Gotha,  Osua- 

"i"'k,  Anbalt,  Deux-Ponts,  Schwérin,  Strélitz,  Cassel,  Darm- 
'  "11,  Bade  et  Anspach,  une  association  dont  il  avait  lui-même 
'■  '  rit  le  projet,  en  le  calquant  sur  le  modèle  de  In  ligue  de  Smal- 

iile.  C'est  le  fameux  t'urslenlmnd  ou  association  des  princes, 
jiii  tut  comme  le  teslamenl  politique  de  Frédéric  II,  et  auquel 
'  "e  manqua  peut-être,  pour  exercer  une  influence  décisive  sur  j 
11—  0 
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les  destinées  de  rAllemagne,  qu'une  vie  un  peu  plus  longue  ac- 
cordée à  son  auteur.  En  tout  cas  il  jeta  un  dernier  rayon  de 
gloire  sur  la  vieillesse  du  grand  roi,  qui  Tannée  d'après,  le  17 
août  1786,  quitta  à  T&ge  de  soixante-quatorze  ans  la  scène  du 
monde  où  il  avait  joué  un  si  grand  rôle,  épuisé  par  un  lab^u* 
incessant,  mais  aussi  assidu  et  aussi  énergique  au  travail  qu'il 
Pavait  été  dans  les  plus  belles  années  de  son  règne. 

Jusqu'à  son  dernier  soupir  en  effet,  son  activité  prodigieuse 
ne  s'était  pas  lassée  ;  il  était  resté,  non  pas  seulement  en  théorie, 
mais  dans  la  pratique  journalière,  le  premier  serviteur  et  le 
premier  magistrat  de  l'état.  Beaucoup  d'autres  princes  ont  eu 
un  pouvoir  absolu,  ont  gouverné  sans  contrôle;  nul  n'a  exercé 
plus  entièrement,  par  lui-même,  sans  intermédiaires,  du  fond 
de  son  cabinet,  l'autorité  souveraine.  Tous  les  rouages  du  mé- 
canisme gouvernemental,  dont  il  était  à  la  fois  l'unique  moteur 
et  le  surveillant  suprême,  passaient  sans  cesse  sous  ses  yeux 
attentifs  ;  armée  et  politique,  finances  et  administration,  rien 
n'échappait  à  son  investigation  continue,  à  son  intervention 
immédiate.  On  comprend  l'admiration  des  contemporains  de 
Louis  XV  pour  ce  roi  vraiment  roi,  qui  ^personnifiait  en  lui  de 
la  façon  la  plus  éclatante  le  despotisme  éclairé,  si  cher  au  dix- 
huitième  siècle  ;   les  philosophes   cosmopolites,  qui  dans  les 
salons  de  Paris  distribuaient  la  renommée,  le  prônaient  comme 
un  sage  couronné  ;  les  Allemands  de  tout  pays  et  de  tout  rang 
s'inclinaient  avec  respect  au  nom  du  vieux  roi  Fritz,  qui  avait 
tiré  leur  patrie  de  sa  torpeur  séculaire  ;  mais  il  était  plus  parti- 
culièrement le  héros  presque  divinisé  de  l'Allemagne  protestante 
du  nord,  qui,  fière  de  la  gloire  qu'il  faisait  rejaillir  sur  elle,  lui 
pardonnait  volontiers,  et  son  mépris  pour  la  littérature  alle- 
mande née  de  la  veille,  et  son  voltairianisme  français,  en  vertu 
duquel  il  était  prêt  à  laisser  chacun  v  aller  au  ciel  par  le  chemin 
qui  lui  plairait  » . 

Et  cependant,  sous  les  apparences  de  vigueur  et  de  puissance 
que  revêtait  la  nouvelle  monarchie  prussienne  créée  par  Fré- 
déric II,  se  cachaient  bien  des  imperfections,  bien  des  faiblesses. 
Le  souvenir  des  victoires  du  roi,  la  continuité  de  ses  triomphes 
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iliplomatiques,  tout,  jusqu'au  spectacle  de  ses  grandes  revues  de 
Polsdam,  contribuait  h  tromper  amis  et  adversaires  sur  la  force 
réelle  de  la  Prusse  ;  mais  au  fond  la  création  de  Frédéric  II  était 
quelque  peu  nrtilicielle,  parce  qu'elle  ne  reposait  ni  sur  une  hase 
lerrituriale  suffisante,  ni  sur  une  ^Taie  nationalité. 

Au  moment  de  =a  mort,  le  royaume  de  Prusse,  qu'il  avait  reçu 
de  son  père  avec  une  superficie  de  120,000  kilomètres  carrés  et 
une  population  de  deun  millions  et  demi  d'habitants,  comptait 
environ  190, UOO  kilomètres  carrés  et  un  peu  plus  de  cinq  mil- 
lions et  demi  de  sujets.  Les  pays  souverains  commençaient  h  y 
dépasiwr  comme  importance  numérique  les  territoires  d'empire, 
car  on  attribuait  aus  premiers  (Prusse,  Silési»,  Gueldre,  Neu- 
chftlel)  109,600  kilomètres  carrés et3,200, 000  .Imes;  aux  autres 
(Marche  électorale  de  Brandebourg,  Nouvelle-Marche  avec  Cott- 
bus  et  Crossen,  Poméranie  avec  Cammin,  Man^feld  prussien  et 
Hohensletn,  Mi^debourg  et  Halherstadt,  Clèves,  Mark,  Raven»- 
bei^,  Minden,  Meurs,  Lingen,  Tecklenburg,  Ostfrise)  81,200 
kilomètres  carrés  et  2,i60,000  &mes  seulement.  L.a  Prusse  pro- 
prement dite,  que  le  premier  partage  de  la  Pologne  avait  portée 
à7t.6U0  kilomètres  carrés  et  à  l,5oO,000  habitants,  faisait 
rorps  dorénavant  avec  les  provinces  brandebourgeoises,  pomé- 
ranieitnes,  saxonnes  el  silésiennes,  et  formait  avec  elles  un 
ensemble  continu  qui  comme  superficie  et  comme  population 
représentait  environ  les  neuf  dixièmes  de  la  monarchie.  Seids 
les  territoires  d'empire  du  cercle  de  Westphalie  et  les  petites 
letres  souveraines  de  Gueldre  et  de  Neucli&tel  ne  se  rattachaient 

E;au  tronc  du  royaume.  C'étaient  là  des  résultats  inappré- 
liles;  néanmoins,  quelle  que  fût  leur  portée,  ils  laissaient 
jours  la  monarchie  prussienne  à  une  distance  énorme  de 
\iilricbe,  de  la  France,  de  la  Russie,  comme  superficie  géogra- 
jique,  comme  chiffre  de  ia  population  et  comme  assiette 
territoriale.  En  outre  la  Prusse,  par  cela  même  qu'elle  était 
limitrophe  des  trois  autres  grandes  puissances  militaires  du 
coDtÎDent,  avait  à  se  prémunir  contre  des  attaques  possibles 
vettaut  de  trois  cOUÎs;  pour  la  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  et 
|ioar  mainleoir  son  rang  en  Europe,  Frédéric  II  avait  jugé 
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.  indispensable  Teutretien  d'une  armée  permanente  de  200,000 
hommes  :  or  cet  état  militaire  était  exorbitant,  étant  données 
les  ressources  du  pays  en  hommes  et  en  argent  ;  on  a  pu  com- 
parer la  Prusse  du  grand  roi  à  un  soldat  au  port  d'arme  perpé- 
tuel, tant  était  grande  la  tension  qu'il  avait  dû  exercer  sur  toutes 
les  forces  vives  de  son  peuple.  Et  encore  ce  peuple  commen- 
çait-il à  peine  à  se  sentir  lui-même  ;  son  unique  rôle  paraissait 
être  de  fournir  des  recrues  et  des  impôts  ;  Tétat  prussien  ne  se 
composait  guère  que  de  Tarmée  et  de  la  bureaucratie  royales. 

Toutes  ces  causes  de  faiblesse  organique  éclatèrent  au  grand 
jour  une  génération  plus  tard  ;  pour  le  moment  elles  étaient  voi- 
lées par  le  prestige  attaché  au  nom  du  grand  capitaine  et  par  la 
minutieuse  régularité  que  son  génie  administratif  avait  établie 
dans  le  mécanisme  savant  du  gouvernement  prussien.  La  machine 
montée  par  Frédéric  II  continua  à  fonctionner  après  sa  mort 
d'une  manière  en  apparence  irréprochable;  le  règne  entier  de 
son  neveu  et  successeur  Frédéric-Guillaume  II  (1786-1797),  les 
premières  années  même  du  règne  de  son  petit-neveu  Frédéric- 
Guillaume  III  (1707-1840)  parurent,  malgré  la  médiocrité  poli- 
tique des  deux  princes,  une  continuation,  affaiblie  mais  fidèle, 
de  Tépoquc  glorieuse  du  grand  Frédéric.  Le  mysticisme  débau- 
ché du  premier,  l'honnêteté  débonnaire  du  second  ne  portèrent 
pendant  vingt  ans  que  de  faibles  atteintes  à  la  considération 
européenne  de  la  Prusse  :  elle  ne  cessa  pas  d'être  comptée  parmi 
les  grandes  puissances  ;  sa  prudence  à  déserter  promptement  la 
guerre  contre  la  Révolution  française  parut  améliorer  encore  sa 
position  politique  en  Allemagne  ;  et  surtout  les  complications 
des  affaires  européennes  lui  permirent  d'effectuer,  presque  sans 
coup  férir,  une  série  d'acquisitions  territoriales,  en  partie  extrê- 
mement importantes. 

La  plus  modeste,  et  la  moins  dangereuse  aussi,  fut  celle  des 
possessions  de  la  ligne  cadette  des  Hohenzollern  brandebour- 
geois,quelui  valut  l'abdication  du  dernier  margrave  franconien, 
Chrétien-Frédéric-Charles-Alexandre.  Nous  avons  parlé  en  son 
temps  de  l'établissement  à  Baireuth  et  à  Anspach  des  deux  frères 
puînés  de  l'électeur  Joachim-Frédéric  (1603);  nous  avons  dit 
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aii»'«i  qii'en  1723  le  rui  Frédéric-Guillaume  1"  avait  renoncé  au 
profil  de  la  branche  d'Anspnch  à  la  succession  éventuelle  de 
BaireuLb,  que  son  père  le  roi  Frédéric  1"  avait  voulu  s'assurer 
en  1703;  Ghrétien-Frédéric-Charles-Alexandrc,  des  margraves 
d'Aiispach,  avait  ainsi  succédé  en  1769  k  son  cousin  éloigné  Fré- 
déric-Chrétien, en  qui  prit  fin  la  branche  de  Bnircuth.  Se  voyant 
sansenfanlà  lui  aussi,  et  décidé  depuis  la  mort  desa  femme  (1791) 
è  épouser  morganatiquement  lady  Graven  pour  mener  avec  elle 
une  eustcncc  paisible,  il  céda  le  2  décembre  1791  les  deux  mar- 
graviats au  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II,  son  légitime 
héritier  :cjir  une  convention,  conclue  en  17ti2  par  Frédéric  II 
avec  les  cadets  de  sa  maison  et  sanctionnée  en  1779  parla  paix 
de  Teschen,  avait  stipulé  le  retour  des  principautés  franconiennes 
au  prince  régnant  de  la  ligne  électorale  et  leur  incorporation  à 
la  monarchie  prussienne,  nonobstant  les  clauses  de  la  loi  domes- 
tique d'Albert  l'Achille,  qui  auraient  permis,  si  elles  ne  l'ordon- 
naient pas,  la  fondation  d'une  nouvelle  ligne  cadette  en  Kran- 
conie. 

En  vertu  de  celte  cession,  la  Prusse  prit  possession  le  28  jan- 
(ior  1792  de  toutes  les  terres  margraviales  du  cercle  de  Fran- 
(■'  mie,  c'est-à-dire  des  principautés  de  Culmbach-Baireuth 
'.UPC  Raireuth,  Gulrabarb,  Hof,  Erlangen)  et  d'Onolzbach  ou 
Arispacli  (avec  Anspach,  Furlh,  Schwabach),  ainsi  que  des  sei- 
-Lifuries  de  Gaiidorf,  âpeukfeld  et  Hausen,  donl  les  deux  pre- 

lii'res  provenaient  de  l'héritage  de  Limburg  et  avaient  déjà 
liipartenu  à  la  Prusse  de  1713  a  1729;  quant  au  comté  de  Sayn- 
Allenkirchen  dans  le  cercle  de  Westphalie,  le  margrave  s'en 
^tait  réservé  la  jouissance  viagère,  et  il  fut  assigné  quelques 
années  plus  tard,  de  son  vivant  encore,  à  la  maison  de  Nassau, 
lora  du  remaniement  territorial  de  1803.  Les  territoires  acquis 
k  Ib  Prusse  ne  contenaient  que  7,000  kilomètres  carrés  ;  mais 
'  ur  poptilnlion  fort  dense,  de  400,000  habitants,  était  allemande 

t  raci',  protestante  de  confession  ;  ils  étaient  attachés  à  la  mai- 
I  (le  HoheuzoUern ,  à  laquelle  ils  appartenaient  en  grande 
e  d^uis  des  siècles,  et  leur  situation  intermédiaire  entre  la 
I,  la  Suuabe  et  la  Bavière  promettait  à  la  royauté  prus- 
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sienne  un  nouveau  champ  d'influence  et  d'envahissements,  du 
côté  de  TAllemagne  méridionale.  Le  cabinet  de  Berlin  ne  tarda 
pas  à  faire  sentir  le  danger  de  son  voisinage,  tout  à  Tentour  de 
sa  nouvelle  acquisition  ;  il  éleva  presque  immédiatement  des 
prétentions  territoriales  sur  les  enclaves  de  la  noblesse  d*emplre, 
sur  celles  de  la  ville  libre  de  Nuremberg  et  de  quelques  autres 
membres  sans  défense  du  corps  germanique  ;  puis,  Tusurpation 
des  domaines  convoités  s'étant  opérée  en  1796  sans  soulever 
autre  chose  que  des  réclamations  impuissantes,  il  s'enhardit  et 
occupa  en  1798,  du  droit  de  Tantique  burgraviat,  le  territoire 
entier  de  Nuremberg;  en  1801  enfin,  il  fît  un  dernier  pas  et  con- 
fisqua la  ville  elle-même.  Cette  dernière  usurpation  seule  ne  put 
pas  passer  au  rang  de  fait  accompli  :  Nuremberg  fut  rétablie  dans 
son  autonomie  pour  quelques  années  encore,  par  le  recez  prin* 
cipal  de  la  députation  d*empire  du  25  février  1803. 

Presque  au  même  moment  où  une  succession  légitime  resti- 
tuait à  la  dynastie  royale  des  HohenzoUem  les  pays  franconiens 
qui  avaient  été  son  second  berceau  et  d'où  eUe  avait  fait  jadis  la 
conquête  de  Télectorat  de  Brandebourg,  une  politique  odieuse 
lui  permit  de  s'étendre  du  côté  de  la  Prusse  dans  des  proportions 
beaucoup  plus  considérables  :  les  deux  derniers  démembrements 
de  la  Pologne  lui  livrèrent  des  territoires  assez  nombreux  pour 
que  la  Prusse  proprement  dite  s'en  trouv&t  plus  que  doublée. 
L'histoire  de  ces  nouvelles  spoliations  de  la  malheureuse  répu- 
blique est  beaucoup  plus  honteuse  encore  que  ceUe  du  premier 
partage  ;  car  on  y  vit  la  fourbe  et  la  trahison  se  joindre  à  la  vio- 
lence et  au  brigandage.  Les  ministres  de  Frédéric-Guillaume  II, 
élevés  dans  le  respect  superstitieux  de  l'équilibre  européen,  et 
de  plus  fort  désireux  d'enlever  à  l'Autriche  des  dédommage- 
ments qu'ils  pussent  ofTrir  aux  Polonais  en  échange  de  Thom  et 
de  Danzick,  objet  de  leur  convoitise,  conclurent  au  commence- 
ment de  l'année  1790  une  alliance  avec  la  Turquie  et  la  Pologne, 
dans  le  but  avoué  de  faire  contre-poids  à  l'alliance  austro-russe; 
et  en  effet,  non  contents  de  promettre  à  la  république  une  araiée 
auxiliaire  de  44,000  hommes,  ils  massèrent  de  nombreuses 
troupes  sur  les  frontières  autrichiennes.  Mais  au  fond  ils  ne  se 
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soucïaicnt  guère  d'agir  sérieusement,  en  Incc  siirluut  des  progrès 
de  la  Ilévûlulion  française  ;  ils  consentirent  donc  à  laisser  l'An- 
gleterre réconcilier  la  Prusse  avec  l'Autriche  au  congrès  de  Rei- 
cheiibach  (27  juillet  1790],  et  lorsqu'en  1792  Cutherine  II  armii 
ks  confédérés  de  Targowice  contrôla  nouvelle  constitution  polo- 
naise de  1791,  Ils  ne  \inrent  pas  au  secours  de  la  république 
menacée,  mais  firent  cause  commune  avec  la  czarine  contre  les 
Jacobins  polonais,  et  laissèrent  écraser  par  les  Rushps  l'armée 
patriote  commandée  par  Ponialonski  et  Kosciuszko.  On  comprend 
les  embarras  de  la  Prusse,  exposée  à  faire  la  gnerre  en  même 
temps  h.  la  France  et  à  la  Russie;  mais  prendre  sa  ]iurt  des 
dépouilles  d'un  allié,  qu'on  s'est  solennellement  engagé  à 
défendre,  c'est  le  pire  des  scandales  politiques,  et  c'est  de  ce 
scandale  que  le  cabinet  de  Berlin  se  rendit  coupable  par  le 
^ôcond  partage  de  la  Pologne.  Il  accepta  en  effet  des  mains  de 
tlstherine  11,  comme  prix  de  sa  trahison,  un  morceau  de  Pologne 
Jusqu'il  concurrence  de  50,000  kilomètres  carrés  et  de  1,200,000 
âmes  ;  l'aCTaire  fut  réglée  entre  les  deux  cours  par  la  convention 
du  23  janvier  1793,  et  diplomatiquement  régularisée  par  une 
ratification  arrachée  k  la  diète  de  Grodno,  Ie2o  septembre  1793. 
Contre  la  cession  à  la  Russie  de  la  petite  seigneurie  samogitienue 
de  Tauroggcn,  jadis  acquise  par  l'électeur  Frédéric  III,  le  roi 
de  Prusse  prenait  possession  des  deux  villes  de  Thorn  et  de 
Danzîck,  incorporées  à  la  Prusse  occidentale,  et,  sous  la  déno- 
mination nouvelle  de  Prusse  méridionale,  de  la  Cujavie,  de  la 
Grande-Pologne  presque  entière  et  de  portions  plus  ou  moins 
considérables  de  la  Masovie  et  de  lu  Petite- Pologne,  avec  les 
villes  de  Posen,  Gnesen,  Kalisz,  Czenstocliow  a,  Piotrkow,  Lodz, 
Bava,  Lowicz  et  Plock,  Cette  fois-ci  il  ne  s'agissait  plus,  comme 

■  premier  démembrement,  de  provinces  d'une  nationalité  en 
iDde  partie  douteuse;  c'était  le  pays  d'origine  delà  nation 

olonaise,  c'étaient  ses  plus  anciennes  capitales  qu'on  incorpo- 
^t  insolemment  à  cette  Prusse,  qui  cent  cinquante  ans  attpara- 
r^nt  était  un  humble  fief  de  la  république. 

Tout  ce  qui  restait  de  patriotes  en  Pologne  essaya  de  protes- 
ter par  les  annes  contre  ce  nouvel  outrage,  et  se  réunit  sous  le 


88  HISTOIRE  DE  LA  FORMATION  TERRITORIALE 

drapeau  insurrectionnel,  déployé  par  Kosciuszko;  mais  sa 
défaite  par  les  Russes  à  Macieowice  (ÏO  octobre  1794)  fut  suivie 
trois  semaines  plus  tard  de  la  prise  d'assaut  de  Praga  (4  novem- 
bre 1794),  et  alors  les  dernières  provinces  polonaises  furent  à 
leur  tour  partagées  entre  les  trois  grandes  puissances,  Russie, 
Autriche  et  Prusse,  qui  avaient  simultanément  fait  marcher  leurs 
troupes  contre  les  fauteurs  de  désordre.  Ce  troisième  et  dernier 
partage  de  la  Pologne  fut  loin  de  donner  à  la  Prusse  tout  ce 
qu'elle  désirait;  comme  les  deux  cours  impériales  s'étaient 
entendues  secrètement  dès  le  3  janvier  179S,  sa  diplomatie  eut 
fort  à  faire  pour  lui  faire  assigner  une  part  à  peu  près  propor- 
tionnelle, au  traité  de  Saint-Pétersbourg  du  24  octobre  1795,  et 
même  après  la  signature  de  l'acte,  elle  dut  se  quereller  toute 
une  année  encore  avec  l'Autriche,  pour  la  fixation  définitive  de 
leurs  frontières  respectives;  ce  ne  fut  que  la  convention  du 
31  octobre  1796  qui  acheva  de  déterminer  ses  nouvelles  limites 
orientales.  Elle  lui  assignait  encore  une  fois  environ  50,000  kilo- 
mètres carrés  de  terre  polonaise,  avec  un  million  d'&mes  : 
au  nord,  quelques  cantons  de  la  Lithuanie  en  deçà  du  moyen 
Niémen  et  la  majeure  partie  de  la  Podlachie  et  de  la  Masovie,  en 
d'autres  termes  les  pays  circonvoisins  de  Suwalki,  Augustovo, 
Bialystok,  Lomza  et  Pultusk,  formèrent,  avec  le  pays  de  Plock 
distrait  de  la  Prusse  méridionale,  une  quatrième  province  prus- 
sienne, appelée  Nouvelle-Prusse  orientale  ;  au  centre,  la  ville 
de  Varsovie  et  la  portion  de  la  Masovie  qui  l'entoure  furent  réu- 
nies à  la  Prusse  méridionale;  au  sud,  le  duché  de  Sie^^ierz, 
district  de  la  Petite-Pologne,  fut  adjoint  à  la  Silésie  prussienne 
sous  le  nom  de  Nouvelle-Silésie. 

Par  suite  de  ces  arrangements,  la  frontière  orientale  de  la 
Prusse  se  trouva  reportée  jusqu'au  cœur  de  la  Pologne;  elle 
remontait  en  effet  le  Niémen  depuis  son  entrée  dans  l'ancienne 
Prusse  ducale  jusqu'à  son  coude  à  Grodno,  gagnait  depuis  Grodno 
le  Bug  vistulien  par  une  ligne  presque  droite  dirigée  du  nord  au 
sud,  descendait  ensuite  cette  rivière  jusqu'à  quelques  lieues  de 
sa  jonction  avec  la  Vistule,  rejoignait  le  fleuve  principal  par  une 
autre  ligne  dans  le  sens  du  méridien,  qui  laissait  à  la  Prusse, 
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comme  rayon  militaire  autour  de  Praga,  la  langue  de  terre  for- 
mée par  les  deux  cours  d'eau,  et  Unissait  par  rejoindre  la  Haulc- 
Siifeie  en  remontant  la  Pilica  depuis  son  confluent  avec  lu 
\'i3ttile  jusqu'à  sa  source.  A  ne  regarder  que  la  carte,  l'arrondis- 
>emeitl  était  admirable;  pour  la  première  fois  les  terres  prus- 
siennes et  brandebourgeoises  formaient  un  ensemble  bien  com- 
|tacte,  de  Ualberstadl  à  Tilsil,  d'Anclam  à  Ralibor,  de  Salzwedel 
«  Varsovie.  Mais,  mfimeen  faisant  abstraction  du  crime  d'assas- 
-inat  d'une  natiori,  commis  par  la  Prusse  avec  circonstance 
aggravante  de  trahison  et  de  guet-apens,  et  que  ni  les  Polonais 
ni  l'opinion  publique  de  l'Europe  ne  pouvaient  lui  pardonner, 
il  y  avait  les  inconvénients  politiques  les  plus  graves  à  cette 
iiigmen talion  purement  matérielle  du  royaume,  qu'avaient  pro- 
'urée  les  deux  derniers  démembrements  de  la  Pologne.  Les 
nouvelles  acquisitions,  à  la  différence  de  celles  qu'avait  faites 
Frédéric  II  au  premier  partage,  déplaçaient  le  centre  de  gravité 
de  la  monarchie,  lui  incorporaient  beaucoup  trop  d'éléments 
liustiles,  slaves  et  catholiques,  cL  lui  donnaient  pour  voisin  direct 
l'empire  russe,  ami  douteux  et  protecteur  peu  sûr  contre  les 
dangers  qui  bientôt  allaient  surgir  du  côté  delà  France. 

Pour  le  moment,  il  est  vrai,  et  pendant  une  dizaine  d'années 
encore,  la  Prusse  pnt  jouir  en  paix  des  fruits  de  son  odieuse  po- 
litique polonaise.  La  république  française,  désireuse  de  compter 
un  allié  pour  le  moins  parmi  les  grands  états  européens,  se  rap- 
procha d'elle  promptenient  après  une  guerre  peu  acharnée,  la 
pt^néoogea  constamment,  et  lui  facilita  même  dans  l'Allemagne 
fntrsle  de  nouveaux  accroissements  qui  ne  manquaient  pas 
mportance. 
t  lUt,  on  le  sait,  l'armée  prussienne  qui  la  première  entra 
oe  contre  la  Révolution,  dans  le  but  de  restaurer  en  France 
IDCÏenne  monarchie,  dont  son  intervention  ne  fit  que  hâter  la 
lUte  ;  mais  l'insuceès  de  l'invasion  de  la  Champagne,  brusque- 
nt arrêtée  par  la  bataille  de  Valmy  {20  septembre  1 792),  re- 
dit presque  immédiatemait  l'ardeur  du  cabinet  de  Uerlîn 
r  une  guerre,  où  il  n'y  avait  d'ailleurs  de  proiit  possible  que 
r  l'Autriclie  ;  il  ménagea  soigneusement  se»  troupes  pendant 
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les  campagnes  de  i793  et  de  1794,  et  se  retira  complètement 
de  la  première  coalition  dès  le  S  avril  1795,  en  signant  la  paix 
de  Bâie  avec  la  convention  nationale.  Par  ce  traité,  qui  mettait 
à  l'abri  des  hostilités,  derrière  une  ligne  de  démarcation  im- 
pliquant neutralité,  non-seulement  la  Prusse,  mais  toute  l'Alle- 
magne du  nord,  qu'elle  s'habituait  de  plus  en  plus  à  regarder 
comme  étant  placée  sous  son  protectorat,  Frédéric-Guillaume  II 
consentait  à  l'annexion  au  territoire  français  des  pays  prussiens 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  la  république  française  lui 
garantissait  en  retour  des  dédommagements  à  sa  convenance 
sur  la  rive  droite  du  fleuve.  La  nature  et  la  quotité  de  ces 
dédommagements  fournirent  matière  à  des  négociations  longues 
et  compliquées,  qui  à  un  certain  moment  furent  même  complè- 
tement interrompues  ;  en  effet,  après  qu'une  convention  secrto 
conclue  à  Berlin  le  5  août  1796  eut  désigné  l'évéché  de  Munster 
comme  l'indemnité  éventuelle,  un  des  articles  secrets  du  traité 
de  Campo-Formio  entre  la  France  et  l'Autriche  (17.18  octobre 
1797)  porta  qu'il  ne  serait  question  d'aucune  acquisition  nou- 
velle pour  le  roi  de  Prusse,  la  république  française  ne  voyant 
pas  d'inconvénient  à  lui  restituer  ses  possessions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Mais  la  France  et  l'Autriche  s'étant  brouillées 
de  nouveau,  le  premier  consul  se  montra  mieux  disposé  pour  h 
Prusse  que  ne  l'avait  été  le  général  Bonaparte,  et  le  traité  de 
Paris  du  23  mai  1802  lui  assigna  un  dédommagement  exorbi- 
tant, dont  elle  se  hâta  de  prendre  possession  (3  août  1802),  avant 
même  que  son  arrangement  particulier  eût  été  ratifié  parle 
recez  final  de  la  députation  d'empire  du  25  février  1803.  Ce 
n'étaient  pas,  il  est  vrai,  les  deux  grands  évèchés  franconiens  de 
Wurzbourg  et  de  Bamberg,  qu*à  une  certaine  phase  des  négo- 
ciations les  diplomates  prussiens  s'étaient  flattés  d'obtenir  et  qui 
auraient  arrondi  à  merveille  les  principautés  d'Anspach  et  de 
Baireuth  :  de  ce  côté,  il  fallut  se  contenter  d^acquérir  par  un 
traité  d'échange  avec  la  Bavière,  du  30  juin  1803,  les  petites 
villes,  ci-devant  libres,  deWindsheim,  Dinkelsbuhl  et  Weissen- 
burg-im-Nordgau  ;  mais  l'indemnité  de  la  Prusse  n'en  était  pas 
moins  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ses  pertes.  Frédéric- 
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ÎUaume  II.  en  renonçant  à  la  tîueldre,  à  Meurs  el  à  la  moilié 
occidcntnie  de  Clèves,  avait  abandoDiié  environ  2.730  liîlonièlres 
carrts  el  (25,000  unies;  Frédéric-Guillaume  111  rocovait  en  com- 
pensation plus  d'un  demi-million  de  nouveaux  isujets,  répartis 
sur  12,000  kilomètres  carrés. 

L'indemnité  iirussicnne  comprenait  en  eETet  les  deux  ëvëchés 
entiers  de  Hildeshcira  et  de  Paderborn,  la  majeure  partie  de  ce- 
lui de  Munster,  avec  la  ville  épiscopale,  et  les  territoires  mayen- 
çais  de  l'Eichsfeld  et  d'Erfurt  ;  puis  les  abbayes  de  Quedlinbourg, 
Herford,  Essen,  Werden,  Elten  et  la  prévôté  de  Cappenberg  ; 
enfin  les  trois  villes  libres  de  Goslar,  Nordhausen  etMuhlhausen. 
Tous  ces  territoires,  quoique  appartenant  à  quatre  cercles  diffé- 
rents, étaient  situés  dans  une  seule  elméme  zone,  intermédiaire 
entre  le  Harz  et  le  Rhin  inférieur  ;  les  plus  considérables  d'entre 
eux.  Hildesheim,  Paderborn  et  Munster,  établissaient  une  ligne 
de  communication  presque  non  interrompue  depuis  la  princi- 
pauté de  Halberstadt  jusqu'au  duché  de  Glèves,  et  reliaient  entre 
elles  les  provinces  déjà  antérieurement  prussiennes  de  Mark,  de 
RavensbergetMinden,  de  Tecklenburg  et  Lingen,  tout  en  for- 
tifiant la  position  de  la  Prusse  vis-à-vis  des  états  brunswickois 
elhessois;  quant  aux  autres,  ils  s'annexaient  presque  tous  à  des 
(iépcodances  anciennes  ou  récentes  de  la  monarchie  :  ainsi  Elten 
continuait  au  nord-ouest  le  pays  de  Clèves,  Essen  et  AVerden 
confinaient  à  la  fois  à  Clèves  et  à  Mark,  Cappenberg  devenait 
une  annexe  de  Munster,  Herford  do  Ravensberg,  Goslar  de  Hildes- 
heim ,  Onedlinbourg  de  Halberstadt,  tandis  qu'au  comté  de  Holien- 
slcin  se  reliaient  d'un  côté  Nordhausen,  de  l'autre  rEichsfeld  et 
Muhlbausen;  seul,  le  territoire  d'Erfurtpoussaitausud,  en  pleine 

Ëthuringienne,  une  pointe  isolée,  et  formait  pour  ainsi  dire 
pierre  d'attente  pour  de  nouveaux  agrandissements, 
allianee  française  avait  ainsi  permis  à  la  Prusse  d'affermir 
imination  directe  et  plus  encore  son  influence  prépondérante 
dunsi'Allcmagnc  centrale;  muissilapuîssancede  ta  Prusse  n'avait 
i  cessé  de  grandir,  celle  de  la  France  avait  augmenté  dans 
proportions  tout  autrement  considérables.  Elle  s'était  an- 
|ta  Belgique  el  la  rive  gauche  allemande  du  Rhin;  elle  do- 
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minait  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie;  le  moment  approchait 
où  son  nouveau  maître  allait  étendre  sa  main  sur  le  reste  de 
r Allemagne  aussi.  La  Prusse,  peu  à  peu  réduite  à  n'avoir  que 
le  choix  entre  un  vasselage  honteux  et  une  lutte  désespérée,  hé- 
sita et  voulut  ruser  d'abord  ;  quand  elle  se  décida  à  risquer  la 
guerre,  il  était  trop  tard  :  sa  défaite  immédiate  et  totale  stupé- 
fia jusqu'à  ses  vainqueurs,  et  l'histoire  continue  à  raconter  avec 
étonnement  sa  chute,  qui  fut  plus  rapide  et  plus  exceptionnelle 
encore  que  ne  l'avait  été  son  élévation  I 


CHAPITRE  IV 


La  Prusse  au  dix-neuTlème  Bt6cle. 


La  monarchie  prussienne  moderne,  telle  que  l'avait  constituée 
Frédéric  II  et  que  les  hommes  d'état  sortis  de  son  école  avaient 
Mnlinué  à  la  développer,  présentait  d:ins  les  premières  années 
liudiï-ncuïième  siècle  toutes  les  apparences  de  la  solidité  et  de 
Impuissance  :  la  réputation  de  ses  armées,  peu  ébréchée  par  la 
■inipagne  de  1792.  ne  cessait  d'inspirer  le  respect  au  dehors  et 
I»  vanité  au  dedans  ;  son  administration  passait  pour  un  modèle 
Jiirdre,  de  régularité,  d'économie;  sa  diplomatie  a\ait  réussi 
ilfpuis  la  pais  de  Bille,  non-seulement  à  la  garantir  de  tous  les 
raaux  de  la  guerre  européenne,  mais  encore  à  lui  procurer, 
l'oramepris  de  son  inaction,  des  agrandissements  assez  consi- 
J'tables  ;  bien  plus  heureuse  que  l'Autriche,  elle  paraissait  a\oîr 
rJgué  plut»ït  que  perdu  â  la  Révolution  française.  Mais  ces  appa- 
rences étaient  singulièrement  trompeuses;  au  dedans  et  au 
'lehopi  la  situation  politique  de  la  Prusse  était  en  réalité  fort  peu 
'enviable.  Sps  troupes,  mal  composées,  mal  nourries,  mal  habil- 
'^e»,  étaient  mal  commandées  surtout,  par  des  généraux  dont  les 
Hais  de  service  remontaient  à  un  demi-siècle  en  arrière  ;  la  ré- 
'■l'iirité  minutieuse  de  sa  bureaucratie  ne  laissait  nulle  place  à 
'initiative  personnelle  et  avait  étouffé  chez  la  plupart  des  ci- 
'"yeas  jusqu'au  dévouement  au  pays  ;  les  Polonais,  asservis  par 
'rabison,  ne  rêvaient  que  révolte  ;  les  Allemands  non  prussiens, 
im  eui  aussi  avaient  été  trahis  à  Bâie,  éprouvaient  peu  de  sym- 
Wbie  pour  la  puissance  qui,  dans  le  malheur  commun,  n"avait 
cherché  que  son  intérêt  particulier  ;  aucune  alliance  sûre  enfin 
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n*était  acquise  à  un  cabinet,  qui  croyait  encore  à  l'efficacité  du 
système  de  bascule  et  s'agitait  sans  cesse,  selon  Ténergiqoe 
expression  de  Napoléon  I*%  entre  «  les  deux  géants  voisins  » ,  h 
France  et  la  Russie.  Absence  de  principes  politiques,  défaut  de 
cohésion  nationale,  infatuation  des  succès  passés,  voilà  les  do- 
ses principales  qui  expliquent  comment,  au  premier  choc,  a  pu 
s*effondrer,  ainsi  qu'une  fantasmagorie,  Tédifice  de  la  grandeor 
prussienne,  si  laborieusement  élevé  par  Frédéric  le  Grand. 

Pendant  toute  la  durée  du  consulat,  la  cour  de  Berlin,  fidèle 
à  sa  politique  de  stricte  neutralité,  avait  conservé  les  meilleun 
rapports  avec  la  France  ;  elle  ne  s'était  même  pas  beaucoup 
émue  de  l'occupation  du  Hanovre,  au  renouvellement  de  h 
guerre  franco-anglaise  en  1803.  Après  la  proclamation  de  l'em- 
pire, les  empiétements  territoriaux  de  Napoléon  I*'  en  Italie 
commencèrent  à  l'indisposer  ;  pas  assez  cependant  pour  la  faire 
sortir  à  la  première  occasion  favorable  de  sa  position  expectante, 
et  pour  l'amener  en  temps  utile  à  une  politique  nettement  accen- 
tuée :  pour  son  propre  malheur,  ses  tergiversations  ne  cessèrent 
pas  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de  la  troisième  coalitimu 
Voulant  garder  les  mains  libres  des  deux  côtés,  elle  refusa  an 
début  des  hostilités  d'entrer  dans  la  ligue  de  l'Angleterre,  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie,  et  déclina  en  même  temps  les  propo- 
sitions de  Napoléon  V%  qui  lui  offrait  le  Hanovre  pour  prix 
d'une  alliance  complète  (août  1805)  ;  elle  prétendait  ainsi  main- 
tenir, entre  les  deux  parties  belligérantes,  sa  situation  de  puis- 
sance neutre,  sauf  à  intervenir  dans  la  lutte  au  moment  choisi 
par  elle.  Mais  la  stratégie  napoléonienne  déjoua  ce  calcul  :  par 
ordre  de  l'empereur  des  Français,  Bernadotte,  au  mépris  delà 
neutralité  prussienne,  traversa  avec  l'armée  d'occupation  du 
Hanovre  la  principauté  d'Anspach,  et  coupant  par  cette  marche 
hardie  la  ligne  de  retraite  de  Tarmée  autrichienne,  il  aida  puis- 
samment h  obliger  celle-ci  à  mettre  bas  les  armes  par  la  capitu- 
lation d*Ulm.  Le  moment  était  venu  pour  la  Prusse  de  prendre 
un  parti  viril,  et  en  effet  Frédéric-Guillaume  III,  non  content 
d'une  protestation  publique  contre  la  violation  du  territoire 
prussien  par  les  Français  (14  octobre  1805),  ouvrit  aux  armées 


BES    ETATS   IIE   I.  KUBOPE   CKNTBALK. 

i,qui  voaaieot  au  âecmirsderAutnc[ie,lepassageàtraverfl  i 
la  Silésîe;  bien  plus,  il  signa  à  Potsdatn,  le  3  novembre  )80S,,| 
j(''c  le  czar  Alexantlre  I  '  en  personne,  un  ntcord,  en  suite  du- ' 
iiael  rarm6e  prussienne  entière  fut  mise  sur  le  pied  de  guerre 
et  le  comte  de  Haugwitz  dépêché  au  quartier  général  Français, 
pour  y  faire  connaître  les  conditions  de  paix  que  ie  roi  de  Prusse 
«Dtendait  faire  prévaloir  en  qualité  de  médiateur  armé  :  c'était 
l'état  de  choses  établi  ii  Lunéville,  sauf  que  l'Italie  autrichienne  de- 
vait être  avancée  de  l'Adige  au  Mincio.  Mais  le  plénipotentiaire 
prussien  ne  lut  reçu  par  Napoléon  I"  qu'au  lendemain  de  lasus- 
peoHon  d'armes  qu'il  avait  accordée  aux  Austro-Russes  vaincus 
k  Aosterlitz,  et  en  face  d'une  situation  militaire  totalement  chan- 
gée, il  crut  faire  preuve  d'habileté  diplomatique  en  faisant  de  sa  i 
propre  autorité  une  volte-face  politique  complète  ;  sans  attendre  j 
de  nouvelles  instructions  de  Berlin,  il  signa  avec  les  ministres 
français,  le  jour  môme  où  les  colonnes  prussiennes  devaient 
envahir  les  frontières  des  alliés  allemands  de  la  France  (15  dé- 
cembre 180S),  lelraitédeSchoenbrunn  ou  de  Vienne,  qui  portait 
alliance  offensive  et  défensive  entre  les  deux  étals,  et  attribuait 
à  la  Prusse,  contre  la  cession  d'Anspach.  de  Neuchàtel  et  du 
reste  de  Clèves,  destmés  à  la  Bavière,  à  Berthier  et  à  Munit,  l'é- 
lertorat  de  Hanovre  tout  entier. 

Pris  en  lui-même,  cet  échange  constituait  une  excellente 
affaire;  la  nouvelle  acquisition,  avec  ses  31,100  kilomètres 
carrés  et  ses  950.000  habitants,  était  environ  cinq  Fois  plus  ' 
iMenduc  et  cinq  fois  plus  peuplée  que  les  provinces  cédées;  de 
plu5,  en  donnant  à  la  Prusse  le  pays  entre  les  embouchures  de 
l'Elbe  et  du  Weser,  elle  assurait  sa  position  sur  la  mer  du  Nord 
bien  mieux  que  ne  l'avait  fait  la  réunion  de  rOstfrise  ;  enfin  la 
disparition  d'entre  les  souverains  allemands  des  électeurs  do 
Hanovre,  rois  d'Angleterre,  supprimait  les  uniques  rivaux  pus-  i 
sibles  des  monarques  prussiens  dans  toute  l'étendue  de  la  basse 
Allemagne.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  l'échange 
s'opérait  en  faisaient  k  la  Fois  une  honte  et  un  danger  pour  la 
Prusse,  et  Napoléon  1"  ne  l'ignorait  pas,  quand  il  l'offrit  ou  pour 
mieux  dire  rim[)usa  à  M,  de  Uaugwitz.  sans  lui  Kii^scr  le  temps 
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de  la  réflexion  :  il  comptait  bien,  au  moyen  de  ce  présent  perfide, 
forcer  TAutriche  à  une  paix  désastreuse,  et  du  même  coup  com- 
promettre la  Prusse  avec  TAngleterre.  Les  deux  prévisions  se 
réalisèrent  ;  la  première  par  le  traité  de  Presbourg,  dès  le  26 
décembre  1805;  la  seconde,  quelques  mois  plus  tard,  par  la 
déclaration  de  guerre  de  George  III  à  Frédéric-Guillaume  IIL 
Celui-ci,  par  scrupule  de  conscience  et  aussi  par  appréhension 
des  hostilités  avec  TAngleterre,  n*avait  d'abord  voulu  accepter 
le  Hanovre  qu'en  guise  de  dépôt  jusqu'à  la  paix,  et  avait  ren- 
voyé le  comte  de  Haugwitz  à  Paris  pour  négocier  en  ce  sens; 
mais  la  réponse  impériale  avait  été  catégorique  :  «  annulation 
pure  et  simple  du  traité  de  Schoenbrunn,  ou  acceptation  pure 
et  simple  du  Hanovre  ».  Haugwitz,  agissant  une  seconde  fois 
contre  ses  instructions,  avait  alors  consenti,  parle  traité  de 
Parisdu  15  février  1806,  à  l'occupation  définitive,  et  cette  foi&^i 
le  roi  s'était  exécuté  :  les  nouvelles  lettres-patentes  de  prise  de 
possession  prussienne  ne  parlèrent  plus  ni  de  dépôt,  ni  deséques- 
tre ;  en  outre,  l'Elbe  et  le  Weser  furent  fermés  au  conmiera 
anglais.  En  présence  de  ces  faits  le  gouvernement  britannique, 
sans  tenir  compte  des  excuses  et  des  assurances  de  regret  des 
ministres  prussiens,  déclara  la  guerre  à  la  Prusse  et  la  lui  fit 
déclarer  par  la  Suède  ;  néanmoins  les  hostilités  n'eurent  pas  le 
temps  de  commencer  sérieusement,  par  suite  de  la  rupture 
presque  simultanée  entre  la  Prusse  et  la  France. 

L'Autriche  désarmée,  la  Prusse  brouillée  avec  l'Angleterre, 
Napoléon  I**  avait  de  moins  en  moins,  à  mesure  qu'on  avançait 
dan?  l'année  1806,  ménagé  les  susceptibilités  et  les  prétentions 
du  cabinet  de  Berlin.  Dans  les  négociations  avec  l'Angleterre, 
où  la  mort  de  Pitt  avait  laissé  la  direction  des  affaires  à  Fox,  il 
continuait  à  considérer  l'électorat  de  HanovTC  comme  étant  en- 
core à  sa  libre  disposition  ;  il  permettait  au  nouveau  duc  de  Berg 
et  de  Clèves,  Joachim  Murât,  de  s'emparer  des  trois  abbayes, 
sécularisées  au  profit  de  la  Prusse,  d'Elten,  d'Essen  et  de  We^ 
den,  sous  prétexte  qu'elles  faisaient  partie  du  pays  de  Clèves  ;  il 
formait  la  confédération  du  Rhin,  qui  réunissait  sous  son  pro- 
tectorat toute  l'Allemagne  méridionale,  et  il  ne  voulait  plus  en- 
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tendre  parler  du  projet,  jeté  en  avant  par  lui-même,  d'une  con- 
fédération du  Nord,  dont  le  roi  de  Prusse  aurait  été  le  protecteur 
avec  le  titre  d'empereur  de  l'Allemagne  septentrionale.  Par  suite 
le  parti  opposé  à  la  France  avait  de  jour  en  jour  augmenté  en 
nombre  et  en  puissance,  non-seulement  à  la  cour  et  dans  l'ar- 
mée, mais  dans  tous  les  rangs  de  la  société  prussienne  ;  un  vrai 
délire  s'était  emparé  de  Berlin,  où  tout  le  monde  réclamait  la 
guerre  à  grands  cris,  les  uns  au  nom  de  la  grandeur  prussienne, 
les  autres  au  nom  de  la  nationalité  allemande  ;  autour  de  la 
reine  Louise  et  du  prince  Louis  on  se  croyait  encore  au  lende- 
main de  Rossbach  ;  des  esprits  plus  sages,  qui  prévoyaient  la 
défaite,  pensaient  du  moins  que  mieux  encore  valait  le  malheur 
que  l'opprobre.  Seuls,  le  roi  et  ses  ministres  étaient  opposés  à 
la  guerre;  mais  peu  à  peu  ils  furent  eux  aussi  entraînés  par  le 
torrent.  On  réunit  Tarmée,  tout  en  continuant  à  négocier  à  Pa- 
ris (septembre  1806);  puis,  le  8  octobre  1806,  un  ultimatum 
pnissien  présenté  à  Napoléon  en  son  quartier  général  de  Wurz- 
bourg,  où  il  venait  de  rejoindre  ses  troupes,  somma  l'empereur 
des  Français  de  restituer  les  trois  abbayes  westphaliennes,  de 
reconnaître  en  principe  la  ligue  du  Nord  dans  laquelle  devaient 
entrer  tous  les  états  d'empire  non-dénommés  dans  l'acte  de  la 
confédération  du  Rhin ,  et  de  retirer  immédiatement  de  l'Alle- 
magne toutes  les  forces  françaises,  qui  depuis  la  campagne  de 
1805  n'avaient  pas  cessé  d'en  occuper  la  moitié  méridionale. 

C'était  de  fait  une  déclaration  de  guerre  ;  Napoléon  n'y  ré- 
pondit qu'en  donnant  le  même  jour  encore  l'ordre  de  marcher 
en  avant  à  tous  les  corps  d'armée  échelonnés  sur  la  frontière 
prussienne.  Il  comptait  sur  la  victoire  d'autant  plus  sûrement 
qu'il  connaissait  à  merveille  les  embarras  et  l'isolement  de  la 
Prusse,  qui  officiellement  était  encore  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre et  la  Suède,  que  ses  principaux  alliés  allemands,  la  Saxe  et 
la  Hesse  électorales,  ne  soutenaient  qu'à  contre-cœur  ou  avaient 
abandonnée  au  moment  du  danger,  et  à  laquelle  la  Russie,  unie 
ielle  par  les  liens  de  la  quatrième  coalition,  n'avait  pas  encore 
pu  faire  passer  le  moindre  renfort  ;  néanmoins  ni  lui,  ni  per- 
sonne ne  s'attendait,  et  ne  pouvait  s'attendre,  à  des  succès  aussi 
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foudroyants  que  ceux  qui  marquèrent  la  campagne  d'automne 
de  1806.  L'incapacité  inouïe  de  Tétat-major  prussien ,  la  l&cheté 
ou  la  trahison  de  certains  généraux,  commandants  de  forteresses 
et  chefs  d'administration  déterminèrent  dans  l'espace  de  quel- 
ques semaines  un  désastre  militaire  et  politique  si  instantané  et 
si  entier,  qu'il  s'en  trouva  presque  ridicule  !  Dès  le  septième^our 
de  la  guerre,  le  14  octobre  1806,  la  double  bataille  d'Iéna  et 
d'Auerstœdt  brisa  la  puissance  militaire  prussienne;  une  panique 
sans  égale  paralysa  toute  résistance  ultérieure  ;  la  plupart  des 
places  fortes  de  la  monarchie  ouvrirent  leurs  portes  sans  tirer 
un  coup  de  canon  ;  les  Français  entrèrent  presque  sans  coup  fé- 
rir, à  Berlin  d'abord,  à  Varsovie  ensuite  ;  les  populations  alle- 
mandes se  soumirent  silencieusement  ;  les  Polonais  de  la  Prusse 
méridionale  et  de  la  Nouvelle-Prusse  orientale  répondirent  avec 
enthousiasme  à  l'appel  aux  armes  que  leur  avait  adressé  l'em- 
pereur des  Français.  L'entrée  en  ligne  des  armées  russes,  si  elle 
prolongea  la  guerre,  ne  parvint  pas  à  rétablir  les  affaires  delà 
Prusse  :  à  Eylau  (8  février  1807),  les  coalisés  tinrent  tête  à  Na- 
poléon, mais  à  Friedland  (14  juin  1807)  ils  furent  complètement 
vaincus  ;  Kœnigsberg  à  son  tour  dut  recevoir  les  Français,  et 
Frédéric-Guillaume  III,  réfugié  sur  la  frontière  russe,  n'occu- 
pait plus  que  quelques  lieues  carrées  de  ses  états,  lorsque  le  vain- 
queur, par  amitié,  disait-il,  pour  le  czar  Alexandre,  daigna  trai- 
ter avec  lui  àTilsit,  le  9  juillet  1807,  deux  jours  après  avoir  signé 
la  paix  avec  la  Russie. 

Les  conditions  de  ce  traité  de  Tilsit  furent  extrêmement  dures. 
Outre  des  contributions  de  guerre  exorbitantes,  il  stipulait  des 
cessions  territoriales  assez  considérables  pour  réduire  environ 
de  moitié  la  monarchie  prussienne,  qu'il  refoulait  à  l'est  de  l'Elbe 
et  dépouillait  de  la  majeure  partie  de  ses  acquisitions  polonaises. 
Frédéric-Guillaume  III  abandonnait  à  l'empereur  des  Français, 
sans  compensation  et  pour  en  disposer  à  son  gré,  en  premier 
lieu  la  Prusse  méridionale,  la  Nouvelle-Prusse  orientale,  les  ter- 
ritoires de  Danzick  et  de  ïhorn  et  la  Nouvelle-Silésie,  produits 
du  second  et  du  troisième  démembrement  de  la  Pologne,  et  de 
plus  le  district  de  la  Netze  qui  provenait  déjà  du  premier  par- 


tage;  deuxifcmement  tous  les  territoires  prussiens  entre  l'Elbe 
nt  le  Rhin,  non-seulement  les  acquisitions  récentes,  électorat  de 
H;in*)\re,  principautés  de  Uildesheim,  de  Paderborn  et  de 
Munster,  territoires  de  l'Eichsfeld  et  d'Erfurt,  abbayes  de 
Hiiçdlinbourg  et  d'Herford,  prévôté  de  Gappenberg,  villes  de 
liotilar,  de  Nordhausen  et  de  Muhlhausen,  mais  aussi  celles  du 
tlix-septtferac  et  du  dix-huitième  siècle,  Mnnsfeld  prussien,  prin- 
ripauléd'Ostfrise.comtésdcTecklenburg,  deLi^ge^etdeHohe^- 
-lein,  principautés  de  Halberstadt  et  de  Minden,  majeure  partie 
la  duché  de  Magdebourg,  comtés  de  Mark  et  de  Ravensberg, 
iiire  la  province  originaire  de  la  monarchie  brandebourgeoise, 
I  Altmark  ou  Vieillc-Marcbf  ;  en  troisième  lieu  enfin  la  princî- 
[.auté  franconienne  de  Bairculh,  elenLusace  le  cercle  deCotIbus. 
Napoléon  I"  attribua  soit  immédiatement,  soit  dans  les  années 
suivantes,  la  majeure  partie  de  la  dépouille  prussienne  au  nou- 
«au  duché  de  Varsovie  et  au  nouveau  royaume  de  Westphalie  ; 
des  lots  moins  considérables  revinrent  à  Berg,  à  la  Hollande,  à 
Ia  Bavière,  à  la  Saxe  royale  ;  la  Russie  elle-même  ne  dédaigna 
pas  d'accepter  le  cercle  de  Bialjstok;  les  deux  forteresses  de 
Uaïuick  et  d'Erfurt,  l'une  déclarée  ville  libre,  l'autre  administrée 
pirun  intendant  français,  restèrent  seules,  avec  leurs  terri- 
Uiires,  sous  l'aulorilé  immédiate  de  l'empereur  des  Français. 

La  monarchie  prussienne  qui  à  la  veille  de  la  guerre,  le  Ha- 
novre compris,  était  évaluée  à  340,000  kilomètres  carrés  et  à 
plus  de  dix  millions  d'habitants,  se  trouvait  réduite,  moins  d'un 
m  après,  à  (60,000  kilomètres  carrés  et  à  cinq  raillions  d'âmes. 
!;i!e  ne  comprenait  plus  guère  que  les  cinq  grands  pays  de 
lîrandcbourg,  deSilésie,  de  Poméranie,  de  Prusse  occidentale 
il  de  Prusse  orientale,  encore  le  premier  diminué  de  la  Vieille- 
iMarche  et  le  quatrième  sans  Danzick,  Thorn  et  le  district  de  la 
Nclze  ;  quant  aux  nombreux  territoires,  tant  allemands  que  po- 
Itinais.  (]ui  depuis  plus  ou  moins  longtemps  étaient  venus  arron- 
dir ou  continuer  à  l'ouest,  au  sud  et  à  l'est  ces  cinq  provinces 
rentralcs,  elle  n'en  conservait  que  la  partie  du  duché  de  Magde- 
bourg située  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  Dans  la  prévision  d'une 
Tiiastrophe  analoguCj  Frédéric  II  avait  écrit  àd'Argens:  «Vivre 
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devient  un  crime,  et  mourir  un  devoir  »  ;  Frédéric-Guillaume  III 
adressa,  non  pas  aux  Polonais  qui  avaient  pris  les  armes  contre 
lui,  mais  à  ses  anciens  sujets  allemands,  les  lettres-patentes  du 
24  juillet  1807,  oti  dans  un  langage  grave,  digne,  religieux,  il 
les  déliait  de  leur  serment  de  fidélité.  «  Chers  habitants,  de  pro- 
vinces, territoires  et  villes  fidèles  » ,  leur  disait-il,  «  vous  connais- 
sez mes  sentiments  pour  vous  et  les  événements  de  cette  dernière 
année...  La  paix  a  dû  être  acceptée  telle  que  les  circonstances  la 
dictaient.  Elle  m'a  imposé,  elle  a  imposé  à  ma  maison,  elle  a 
imposé  au  pays  lui-même  les  sacrifices  les  plus  douloureux.  Il  a 
fallu  briser  des  liens  sanctifiés  par  les  siècles  et  par  les  traités, 
par  Tamour  et  par  la  confiance.  Mes  eflbrts  et  ceux  des  miens 
ont  été  inutiles  I  La  fatalité  l'ordonne,  le  père  se  sépare  de  ses 
enfants  ;  je  vous  délie  de  tous  vos  devoirs  de  sujets  envers  moi  et 
ma  dynastie.  Nos  vœux  les  plus  ardents  vous  accompagnent  jus- 
qu'auprès de  votre  nouveau  souverain  :  puissîez-vous  être  pour 
lui  ce  que  vous  me  fûtes  !  Quant  à  votre  souvenir,  aucun  malheur 
et  aucune  puissance  ne  Tarracheront  de  mon  cœur  et  de  celui 
des  miens  I  » 

L'énorme  rançon  territoriale  dont  le  vainqueur  prit  immé- 
diatement possession,  ne  délivra  môme  pas  ce  qui  restait  de  la 
monarchie  de  l'occupation  ennemie  ;  comme  le  gouvernement 
prussien  était  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer  les  contri- 
butions de  guerre,  auxquelles  il  avait  été  en  outre  condamné,  le 
royaume  resta  entre  les  mains  des  généraux  et  des  intendants 
français  ;  son  évacuation,  même  alors  incomplète,  n'eut  lieu 
qu'en  vertu  de  la  convention  de  Paris  du  8  septembre  1808,  des- 
tinée à  régler  définitivement  les  rapports  des  deux  puissances. 
Les  conditions  déjà  si  dures  de  Tilsit  y  furent  aggravées  encore: 
la  Prusse  dut  renoncer  à  la  citadelle  de  Magdebourg,  qui  appar- 
tenait nécessairement  au  système  de  défense  de  cette  clef  de 
l'Elbe,  mais  qu'on  avait  oublié  de  mentionner  spécialement  dans 
les  stipulations  de  1807,  «  parce  qu'on  avait  supposé  par  erreur 
que  la  place  tout  entière  était  sur  la  rive  gauche  du  fleuve»  ; 
elle  laissa  entre  les  mains  de  garnisons  françaises  ses  trois  gran- 
des forteresses  de  l'Oder,  Glogau  en  Silesie,  Custrin  dans  la 
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[arche,  Stettinen  Poniéranie;  elle  s'engagea  enfin  h  ne  pas 
rolr  plus  de  42,000  hommes  sous  les  armes.  Le  grand  état  mi- 
aire  créé  par  Frédéric  II  paraissait  ainsi  ruiné  à  jamais  ;  la 
"Prusse,  placée  complètement  sous  la  tutelle  napoléonienne,  des- 
cendait au  rang  de  puissance  de  troisième  ou  de  quatrième 
ordre. 

On  a  souvent  et  avec  raison  signalé  la  faute  politique  que  com- 
jto  Napoléon  1",  en  humiliant  à  ce  point  la  Prusse  sans  la  rayer 
nwtièpemcnt  de  la  liste  des  états  européens;  il  était  impossible, 
en  eDt't,  qu'elle  nesongeAt  pas  à  prendre  sa  revanche  à  la  pre- 
mière occasion.  Mais  il  y  a  plus  :  on  peut  dire  que  ce  fut  la  do- 
mination étrangère  qui,  en  la  régénérant  de  fond  en  comble,  fit 
définitivement  de  la  Prusse  une  vraie  nation.  Jusque-là  il  y  avait 
eu  une  royauté,  une  armée,  une  bureaucratie  prussiennes;  sous 
l'influence  du  malheur  commun  se  révéla  un  peuple  prussien. 
L'n  patriotisme  ardent,  qui  chez  les  adeptes  exaltés  du  Tugejtd- 
liutifi  ou  ligue  de  la  \ertu  ne  reculait  pas  devant  l'idée  du  tyran- 

Ede,  se  développa  avec  une  intensité  d'autant  plus  vive,  qu'il 
I  plus  dangereux  de  le  produire  au  grand  jour,  et  entoura 
me  d'une  conspiration  permanente,  universelle,  le  régime 
napoléonien  entier.  En  même  temps  des  hommes  d'état  et  des 
mitilaires  d'une  capacité  rare,  un  Slein,  un  Scliarnhorst,  un 
Guillaume  de  Humboldt,  rompant  résolument  avec  les  vieilles 
traditions  gouvernemenlales,  inauguraient  la  réorganisation  de 
la  mouarchie  prussienne  sur  le  double  principe  de  l'égalité  ci- 
Ùle  et  du  service  militaire  universel  :  grâce  au  premier,  ils  effa- 
(eot,  en  majeure  partie  du  moins,  les  dilTérences  de  castes  qui 
ique-là,  même  au  point  de  vue  législatif,  régnaient  en  souve- 
ioes  en  Prusse  ;  par  le  second,  ils  assuraient  à.  leur  pays  pour 
I  lemps  assez  prochain,  à  défaut  d'une  armée  permanenle  con- 
lérable,  qu'interdisaient  les  traités,  une  Landwehr  ou  réserve 
Ppadres  permanents  très-nombreuse  et  suffisamment  exercée. 
i  cette  œuvre  de  reconstitution  et  de  transformation,  qui  de- 
s'accomptir  sous  la  surveillance  jalouse  d'un  voisin,  qui 
Mait  presque  nu  maître,  le  secret  et  la  pnideuce  étaient  les  pre- 
mières qualités  nécei'salres  &  im  muuatre  prussien;  pour  en 
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avoir  manqué,  le  baron  de  Stein  dut  quitter  en  toute  hâte  Berlin 
et  le  royaume,  pouréchapper  à  la  vengeance  napoléonienne,  qui 
menaçait  de  s'appesantir  sur  le  nommé  Stein  (décembre  1808); 
son  successeur,  M.  de  Hardenberg,  que  Frédéric-Guillaume  111 
éleva  en  1810  à  la  dignité  de  chancelier  d'état,  fut  d'autant  plus 
réservé  et  plus  caché,  tout  en  poursuivant  le  même  but  que  lui. 
La  succession  presque  continue  des  guerres  de  l'Empire  de- 
vait tôt  ou  tard  offrir  à  la  Prusse  l'occasion  favorable  pour  se- 
couer un  joug  abhorré.  Les  impatients  la  crurent  venue  dès 
Tannée  1 809,  alors  que  l'Autriche  rentrait  en  lice  en  formant 
avec  l'Angleterre  la  cinquième  coalition,  et  qu'une  notable  par- 
tie des  forces  françaises  était  retenue  en  Espagne  ;  mais  le  gou- 
vernement prussien  n'osa  pas  risquer  dans  une  lutte  à  outrance 
l'existence  même  de  ia  monarchie,  sitôt  après  léna  et  Friedland; 
il  l'osa  d'autant  moins  que  la  Russie  était  à  ce  moment  l'intime 
alliée  de  la  France.  U  vit  donc  avec  un  déplaisir  réel  la  tentative 
inconsidérée  du  major  de  Schill  qui,  avec  un  régiment  de  cava- 
lerie enlevé  en  plein  jour  à  Berlin  (29  avril  1809)  et  avec  des 
volontaires  accourus  sous  son  drapeau,  commença  pour  son 
compte  la  guerre  contre  Napoléon,  et  avant  comme  après  la 
mort  du  malheureux,  qui  se  fît  bravement  tuer,  le  31  mai  1809, 
dans  les  rues  de  Stralsund,  il  s'efforça  de  désarmer  la  colère  de 
l'empereur  des  Français  par  les  plus  humbles  soumissions. 
Néanmoins  on  n'était  nullement  rassuré  à  Berlin  sur  les  inten- 
tions futures  de  Napoléon  I",  et  lorsque  commencèrent  les  pré- 
paratifs de  la  campagne  de  Russie,  on  n'y  fut  pas  sans  craindre 
qu'il  ne  voulût  détruire  complètement  la  Prusse  avant  de  s'en- 
gager dans  la  grande  aventure  d'envahir  l'empire  moscovite.  Le 
traité  d'alliance  conclu  à  Paris  le  24  février  1812  eut  pour  but 
principal  d'écarter  cette  éventualité  menaçante  :  Frédéric-Guil- 
laume y  obtint  la  garantie  de  l'intégrité  de  son  royaume  dans  ses 
limites  du  moment  et  une  promesse  d'indemnité  territoriale 
pour  les  services  à  rendre  et  les  charges  à  supporter  pendant  la 
guerre,  en  échange  du  double  engagement  qu'il  prit,  d'une  part 
d'ouvrir  au  passage  et  à  loccupation  des  Français  la  totalité  de 
ses  états  »auf  la  Silésie  supérieure  et  Potsdam,  de  lautre  de 


Di:S    ÉTATS  DK  t'EUBOl'E    CEtiTHAlE.  103 

tiir  il  itoii  puissant  allié  un  corps  auxiliaire  de  20,000 
hommes.  Ce  cwntingcnl,  placé  à  l'aile  gauche  de  la  grande 
nrmée,  uù  il  se  trouvait  sous  le  commandement  supérieur  d'un 
maréchal  français,  prit  part  en  ciTet  d'abord  à  l'invasion  de  la 
Kussîe,  puisù  la  retraite  générale  des  forces  Françaises;  mais, 
retenu  à  la  frontière  prussienne,  son  chef  immédiat,  le  général 
Vork,  s'arrangea  de  façon  à  être  entouré  par  l'armée  russe  et 
signa  le  30  décembre  1812,  au  moulin  de  Poscherungen,  près 
dcTanroggen,  avec  le  général  russe  Diebitsch,  une  capitulation 
(lui  lui  permettait  d'attendre  sur  territoire  prussien,  sans  être 
Inquiéta-  dans  ses  quartiers,  les  ordres  de  son  souverain.  En 
agissant  ainsi  de  sa  propre  autorité,  York  jouait  sa  tête,  il  ne 
t'ignurait  pas;  mais  il  conservait  h  la  lihre  disposition  du  roi, 
pour  le  cas  que. celui-ci  oïAt  se  décider  à  rompre  avec  la  France, 
im  noyau  d'armée  régulière.  La  perplexité  fut  grande  à  Berlin, 
liii  (commandait  un  maréchal  français;  la  crainte  de  Napoléon 
parut  l'emporter  d'abord,  et  un  ordre  de  cabinet  traduisit  York 
iWantun  conseil  de  guerre;  mais  bientôt  pré\alnrent  des  réso- 
lutions pi  us  mâles  ;tila  fin  de  janvier  1813  Frédéric-Guillaume  III 
Utnsférait  sa  résidence  h  Dreslau.  pour  échapper  au  danger 
séquestré  par  la  garnison  française  de  sa  propre  capitale, 
itre  semaines  plus  tard,  le  28  février  1813,  il  apposait  sa 
tatureau  bas  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  que 
uni&tres  avaient  négocié  à  Kalisz  avec  le  czar  Alexandre  1" 
li  disait  passer  la  Prusse  dans  les  rangs  de  la  sixième  coa- 


<  traité  de  Kalisz  est  un  fait  d'une  importance  majeure  pour 
loire  subséquente  delà  Prusse;  c'est  lui  qui  a  inauguré 
e  intime  des  deux  grandes  puissances  du  Nord,  alliance 
s'est  pas  démentie  une  seule  fois  depuis  lors  jusqu'à  uos 
it  lui  aussi  qui  a  posé  quelques-uns  des  principes  fon- 
i,  d'après  lesquels  s'est  opérée  la  réorganisation  tern- 
ie de  l'Europe  après  la  chute  de  Napoléon  I".  Il  était  stipulé, 
et,  dans  les  articles  secrets  qu'on  y  avait  annexés,  que  la 
t  serait  reconstituée  dans  des  proportions  statistiques,  géo- 
biqucs  et  financières  conformes  â  celles  qu'elle  avait  à  la 
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veille  de  la  guerre  de  1806  ;  que  la  Russie  s'incorporerait  la  Po- 
logne ci-devant  prussienne,  sauf  le  territoire  nécessaire  pour  re- 
lier entre  elles  les  provinces  de  Prusse  et  de  Silésie  sous  les  rap- 
ports tant  militaires  que  géographiques  ;  qu'elle  appliquerait  aux 
équivalents  et  à  l'agrandissement  de  la  Prusse  toutes  les  acqui- 
sitions qu'on  ferait  dans  l'Allemagne  septentrionale,  à  la  seule 
exception  des  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Hanovre; 
enfin  que,  dans  tous  les  arrangements  à  prendre,  on  conserverait 
entre  les  différentes  provinces  destinées  à  faire  partie  de  la  mo- 
narchie prussienne,  l'ensemble  et  l'arrondissement  nécessaires 
pour  constituer  un  co/'ps  d'état  indépendant. 

Toutes  ces  stipulations,  et  chacune  en  particulier,  supposaient 
la  guerre,  la  guerre  victorieuse,  la  guerre  triomphante  contre  la 
France.  Ce  ne  fut  cependant  que  le  16  mars  1813  que  les  hosti- 
lités furent  déclarées  ;  mais  dès  le  lendemain  et  le  surlendemain 
(17.18  mars  1813)  deux  proclamations  adressées.  Tune  au  peuple 
prussien,  l'autre  à  l'armée,  à  la Z,a«ûft^e/ir (réserve)  et  anLand- 
sturm  (levée  en  masse),  appelèrent  aux  armes  tout  ce  qui,  d'un 
bout  à  l'autre  du  royaume,  pouvait  tenir  un  fusil  ;  trois  semaines 
plus» tard  (6  avril  1813)  Frédéric-Guillaume  III  adressait  le 
même  appel  aux  habitants  des  provinces  allemandes  qu'il  avait 
cédées  à  Tilsit.  A  ce  triple  cri  de  guerre,  l'Allemagne  du  nord, 
à  la  seule  exception  de  la  Saxe  royale,  se  leva  tout  entière  avec 
un  élan  inouï  ;  parmi  ces  Jacobim  du  Nordy  comme  les  appelait 
dédaigneusement  Napoléon,  les  uns  songeaient  avant  tout  à  la 
grande  patrie  allemande  ;  l'enthousiasme  des  autres  était  plus 
particulièrement  prussien  ;  mais  quels  que  fussent  les  mobiles 
qui  les  poussaient  en  avant,  la  part  qu'ils  prirent  aux  campagnes 
de  181 3  et  de  1814  fut  une  part  toutàfaitexccptionnelle.  Aux  jour- 
nées malheureuses  de  Lutzon  et  de  Bautzen,  comme  aux  com- 
bats victorieux  de  Grossbeeren,  de  la  Katzbach  et  de  Denne\i'it2, 
ce  furent  les  troupes  prussiennes  qui  frappèrent  les  plus  rudes 
coups  ;  elles  prirent  une  part  glorieuse  à  la  grande  bataille  autour 
de  Leipzig,  qui  mit  fin  à  la  domination  française  en  Allemagne 
(16  à  19  octobre  1813).  Dans  la  campagne  de  France,  leur  téna- 
cité, leur  rage  patriotique  éclatèrent  davantage  encore,  àBrienne, 
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â  Bolliière,  h  Champaubert,à  Montmifail,  à  CIiAteau-Thierry. 
à  Vaucliamps,  à  Graonne,  âLaon,  à  Reims;  presque  toujours 
battu  par  lo  génie  militaire  supérieur  de  Napoliî'on,  mais  ne  dés- 
espérant jamais,  le  vieux  îtlucher,  \e  feld-maréchal  En  Aoant, 
comme  l'appelaient  ses  soldats,  força  pour  ainsi  dire  les  souve- 
raïQâ,  les  diplomates,  les  généraux  de  la  coalition  à  eontiuucr 
malgré  eux  leur  marche  sur  Paris,  ofl  il  fut  un  des  premiers  îi 
entrer  le  31  mars  1814,  trois  mois  après  avoir  passé  le  Rhin, 

Étoul  d'abord  les  Prussiens  avaient  refusé  de  regarder  comme 
barrière  infranchissable  aux  armées  coalisées. 
'Armée  prussienne  avait  lavé  la  honte  d'iéna  ;  c'était  doréna- 
&  la  diplomatie  prussicnue  qu'il  appartenait  do  réclamer  le 
prix  du  sang  répandu  à  flols,  et  d'opérer  la  reconstruction  de  la 
monarchie  sur  une  base  solide  :  ce  fut  la  grande  affaire  et  aussi 
la  diniculté  capitale  du  congrès  de  Vienne.  La  Prusse,  qui  avait 
tait  les  eflbrts  les  plus  considérables  contre  l'ennemi  commun, 
prélL'nduit  être  pour  le  moins  rétablie  dans  la  situation  qu'elle 
avait  occupée  avant  la  catastrophe  de  l'année  1806;  ses  alliés  s'y 
Étaient  d'ailleurs  solennellement  engagés:  la  Russie  à  Kalisz 

ÉifévTicr  1813),  l'Angleterre  à  Reichenbach  (14  juîu  1813), 
Btriche  iiTeplitz  (9  septembre  1813).  Mais  comme  par  les 
^tions  de  Kalisz  elle  avait  promis  d'abandonner  à  laRussie 
Majeure  partie  de  ses  anciennes  possessions  polonaises,  les 
(équivalents  nécessaires  devaient  être  cherchés  ailleurs,  c'est-à- 
Jire  en  Allemagne.  De  l'avis  unanime  des  hommes  d'état  prus- 
is,  ces  équivalents  étaient  tout  naturellement  offerts  par  lo 
me  de  Saxe  ;  aucun  pays  ne  pouvait  mieux  arrondir  la  mo- 
diiedes  Hohenzollern,  lui  donner  une  population  plus  ana- 
Sgiieàlasienne;  d'autre  part  le  malheureux  souverain  delà 
i^aie  était  retenu  prisonnier  fi  Berlin  depuis  la  bataille  de  Leipzig, 
•■l  fin  proclamait  bien  haut  qu'il  avait  forfait  son  royaume,  en 
rejEanl  jusqu'au  dernier  moment  fidèle  à  Napoléon.  La  Russie 
lie  trouvait  rien  à  redire  à  l'argumentation  de  son  alliée,  et  dès  le 
mois  de  novembre  181  i  le  prince  Repnin  remettait  le  gouverne- 
nt du  royaume  séquestré  aux  commissaires  prussiens  chargés 
«préparer  l'incorporation.  Mais  les  trois  autres  grandes  puis- 
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sances,  la  France  par  intérêt  de  famille  et  par  sentiment  d'hon- 
neur, l'Autriche  par  crainte  d'un  voisinage  incommode,  l'Angle- 
terre par  fidélité  au  principe  d'équilibre  politique,  refusèrent 
obstinément  leur  adhésion  à  cet  arrangement  et  signèrent  même 
le  3  janvier  1815  une  alliance  secrète  pour  le  cas  où  la  Prusse 
et  la  Russie  voulussent  faire  prévaloir  de  vive  force  leur  manière 
de  voir.  On  n'en  arriva  pas  là  cependant  :  après  les  discussions 
les  plus  orageuses,  le  cabinet  de  Berlin  se  résigna  à  abandonner 
une  partie  de  ses  prétentions,  et  par  l'accord  du  8  février  1815 
il  se  contenta  de  la  moitié  de  la  Saxe,  sauf  à  prendre  sur  le  Rhin 
le  reste  de  son  indemnité.  Le  roi  de  Saxe  violenté  dut  se  sou- 
mettre à  son  tour  (18  mai  1815),  et  l'acte  final  de  Vienne  du 
9  juin  1815  put  fixer  dans  ses  traits  principaux  les  limites  nou- 
velles de  la  monarchie  prussienne.  Elles  ne  furent  que  peu  mo- 
difiées par  les  événements  militaires  de  l'année  1815  ;  après  les 
Ccnt-Jours,  la  Prusse  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  d'ajouter 
à  ses  états  l'Alsace  et  la  Lorraine,  comme  récompense  des  exploits 
de  ses  soldats  à  Ligny  et  à  Waterloo  (16.18  juin  1815);  mais 
elle  ne  put  faire  accepter  par  les  autres  cabinets  l'idée  d'un  dé- 
membrement de  la  France  des  Bourbons,  et  le  bénéfice  territo- 
rial que  lui  attribua  la  seconde  paix  de  Paris  du  20  novembre 
1815  se  réduisit  à  quelques  cantons  des  départements  de  U 
Moselle  et  de  la  Sarre,  directement  détachés  du  territoire  fran- 
çais, comme  Sarrelouis  et  Saarbruck,  ou  pris  sur  le  lot  austro- 
bavarois,  comme  Merzig,  Tholey  et  Ottweiler. 

Il  serait  fastidieux  d'analyser  en  détail  chacun  des  nombreux 
traités  particuliers  que  la  Prusse  conclut  avec  presque  tous  ses 
voisins,  tant  avant  qu'après  la  signature  de  l'acte  final  du 
9  juin  4815,  et  qui  ne  ces^^èrent  de  stipuler  des  cessions  ou  des 
('changes  de  toute  nature,  jusqu'à  la  clôturefinaledes  négociations 
du  congrès  de  Vienne  par  le  recez  général  de  Francfort  du 
20  juillet  1819.  Nous  nous  contentons  d'indiquer  la  date  des 
plus  importants  de  ces  actes  diplomatiques,  —  traités  avec  la 
Russie,  Viennes  mai  1815;  avec  le  Danemark,  Vienne  4 juin 
1815  ;  avec  la  Suède,  Vienne  7  juin  1815  ;  avec  la  Saxe  royale. 
Vienne  18  mai  1815;  avec  SaxeAVeimar,  Vienne  l*'juin  et 
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Paris  22  septembre  1815;  avec  le  Hanovre,  Vienne  29  mai  et 
Paris  23  septembre  1815  ;  avec  la  Hesse  grand-ducale,  Vienne 
10  juin  1815  et  Francfort  30  juin  1816  ;  avec  la  Hesse  électorale, 
Ca^l  16  octobre  1815  ;  avec  les  deux  lignes  de  la  maison  de 
Nassau,  Vienne  31  mai  1815;  avec  Mecklembourg-Strélitz, 
Francfort  18  septembre  1816  et  Berlin  21  mai  1819,  —  et  nous 
passons  immédiatement  à  l'examen  d'ensemble  du  nouvel  ordre 
de  choses  territorial  qu'ils  inaugurèrent  pour  la  monarchie  prus- 
sienne. Voici  en  résumé,  et  en  prenant  comme  points  de  repère 
l'état  successif  de  la  Prusse  en  1786,  à  la  mort  de  Frédéric  II, 
en  1795,  après  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  le  démem- 
brement définitif  de  la  Pologne,  en  1806,  au  moment  de  l'ac- 
quisition éphémère  du  Hanovre,  et  en  1807,  au  lendemain  du 
traité  de  Tilsit,  les  faits  géographiques  les  plus  notables  de  l'œu- 
vre compliquée  de  sa  reconstruction  territoriale. 

La  Prusse  renonçait  de  nouveau,  en  premier  lieu  à  l'électorat 
de  Hanovre  entier,  qui  retournait  à  sa  dynastie  légitime  ;  ensuite 
aux  trois  quarts  environ  de  sa  part  dans  les  deux  derniers  par- 
tages de  la  Pologne,  par  l'abandon  à  la  Russie,  héritière  du 
duché  napoléonien  de  Varsovie,  de  toute  la  Nouvelle-Silésie,  de 
la  Nouvelle-Prusse  orientale  à  peu  près  entière  et  de  la  majeure 
partie  de  la  Prusse  méridionale  ;  troisièmement  à  un  certain 
nombre  de  pays  allemands,  qui  avaient  fait  partie  de  la  monar- 
chie pendant  plus  ou  moins  longtemps.  Les  principautés  fran- 
coniennes d' Anspach  et  de  Baireuth  restaient  incorporées  à  la 
Bavière;  la  principauté  d'Ostfrise,  le  bas-comté  de  Lingen,  une 
partie  de  la  principauté  de  Munster ,  quelques  districts  de 
rEichsfeld,  la  ville  de  Goslar  et  la  principauté  de  Hildesheim 
étaient  cédés  au  Hanovre,  une  partie  du  duché  de  Gueldre  aux 
Pays-Bas  ;  enfin  quelques  parcelles  insignifiantes  étaient  aban- 
données à  divers  autres  voisins. 

Elle  reprenait  au  contraire  Danzick  et  Thorn,  qui  étaient 
rtincorporés  à  la  Prusse  occidentale,  et,  sous  le  nom  nouveau 
de  grand-duché  de  Posen,  l'ancien  district  de  la  Netze  (avec 
Bromberg)  et  la  partie  de  la  Prusse  méridionale  (autour  de  Posen 
^  de  Qnesen)  qui  lui  était  indispensable  pour  établir  une  com- 
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munication  directe  entre  les  provinces  de  Silésie  et  de  Prusse, 
et  pour  donner  à  la  monarchie  une  frontière  militaire,  telle 
quelle,  vis-à-vis  de  la  Russie.  Elle  reprenait  également  la  prin- 
cipauté de  Neuchàtel,  mais  en  qualité  de  canton  helvétique.  Elle 
reprenait  enfin  la  totalité  de  ses  possessions  en  Lusace,  en  Saxe, 
en  Thuringe,  en  Westphalie  et  sur  le  Rhin,  tant  celles  qui 
étaient  antérieures  aux  guerres  de  la  Révolution  que  celks 
qu'elle  avait  acquises  en  1802,  aux  seules  exceptions  près,  que 
nous  venons  d'indiquer.  C'étaient,  pour  les  énumérer  d'après 
Tordre  géographique,  le  cercle  de  Cottbus,  la  Vieille-Marche,  le 
duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  la  princi- 
pauté de  Halberstadt,  le  Mansfeld  prussien,  les  villes  et  teni- 
toires  de  Quedlinbourg,  Nordhausen,  Muhlhâusen  et  Erfurt,  le 
comté  de  Hohenstein,  la  majeure  partie  de  l'Eichsfeld,  les  prin- 
cipautés de  Minden  et  de  Paderborn ,  le  comté  de  Ravensberg, 
le  chapitre  sécularisé  d'Herford,  la  majeure  partie  de  la  princi- 
pauté de  Munster,  le  haut-comté  de  Lingen,  les  comtés  de  Teck- 
lenburg  et  de  Mark,  la  prévôté  sécularisée  de  Gappenberg,  les 
comtés  d'Essen  et  de  Werden,  le  duché  de  Glèves,  l'abbaye 
sécularisée  d'Elten,  la  principauté  de  Meurs  et  la  partie  orientale 
du  duché  de  Gueldre. 

Quant  à  ses  nouvelles  acquisitions,  elles  étaient,  en  faisant 
abstraction  de  quelques  rectifications  de  frontières  insignifian- 
tes, au  nombre  de  trois. 

La  première  et  la  moins  importante,  car  on  ne  l'évaluait  qu'à 
un  peu  plus  de  4,000  kilomètres  carrés  et  à  125,000  &mes,  cmq- 
prenait  la  Poméranie  citérieure  suédoise,  c'est-à-dire  les  pays 
de  Stralsund,  Greifswald,  Wolgast  et  l'île  de  Rugen,  que  la 
Suède  avait  cédés  au  Danemark  par  le  traité  de  Kiel  (14  jan- 
vier 1814)  et  que  le  Danemark  abandonnait  à  la  Prusse  conU« 
le  Lauenbourg,  qui  lui-même  était  le  prix  des  cessions  consen- 
ties par  la  Prusse  au  Hanovre.  Réunis  au  reste  de  la  Poméranie» 
ces  territoires  complétaient  de  nouveau,  au  bout  de  près  de  deux 
siècles,  l'héritage  de  Bogislas  XIV,  qui  dès  l'année  1637  aura^ 
dû  passer  en  entier  à  la  maison  de  HohenzoUern. 

En  second  lieu  venait,  sous  le  titre  commun  de  duché  de  Saxe. 
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H  moitié  environ  de  la  Saxe  royale,  à  savoir  uqc  partie  de  la 
Hniite-Lusace,  la  Basse-Lusace  entière,  le  cercle  électoral  avec 
le  cunilé  de  Barby  et  la  principauté  de  Querfurt,  le  cercle  de 
Thuringe.  la  majeure  partie  des  cercles  de  Mersebourg  et  de 
Naumboui^-ZeitJE,  des  parties  de  ceux  de  Misnîe  et  de  Leipzig, 
le  Mansfeld  et  le  Henneberg  saxons,  en  tout  environ  20,000  kilo- 
mètres capn>3  et  860,000  .Iraes,  avec  les  villes  de  Lauban, 
Goeriilz,  Guhen,  Luckaii,  Juterbogk,  Wittenberg,  Torgan, 
Merscbourg,  Weissenfels,  Zeitz,  Naurabourg,  Eisleben ,  Sanger- 
bausen,  Langensalza,  Snhl,  mais  sans  celle  de  Leipzig,  que  la 
Saxe  avait  réussi  à  conserver.  La  cession  de  la  Lusace,  fief  de  la 
couronne  de  Bohême,  avait  nécessité  l'assentiment  de  l'Autri- 
cUu  ;  celle-ci  l'avait  donné  par  l'acte  final  de  Vienne,  par  lequel 
elle  renonçait  h  tous  ses  droits  de  suzeraineté  sur  la  Lusace  pour 
autant  qu'elle  passait  à  la  Prusse,  abandonnait  même  les  quel- 
ques villages  bohémiens  enclavés  dans  la  Haute-Lusace  devenu 
prussienne,  et  ne  se  réservait  qu'un  droit  de  réversion  pour  le 
cas  d'extinction  de  la  dy.nastie  brandebourgeoise. 

Enfin  de  nombreux  territoires  sur  le  Rhin,  la  Moselle,  la  Sieg 

et  la  Ruhr,  arrondissaient  dans  des  proportions  considérables  la 

Westphalie  prussienne  telle  qu  elle  existait  avant  1806,  etfor- 

maieûl  presque  entièrement  a  neuf  une  province  particulière 

WQa  appela  le  grand-duché  du  Bas  Uhm    Ils  arrivaient  à  In 

^''isse  par  l'intermédiaire  de  la  dominalion  napoléonienne, 

■il  qu'ils  eussent  été  mcorporés  à  1  empire  français,  soit  qu'ils 

>?ent  fait  partie  de  ses  étals  feudataircs  de  Westphalie,  do 

li*T^,  de  Hesse-Darmstadt  ou  de  Nassau;  mais  leur  origine  his- 

rique  était  singulièrement  complexe,  et  le  roi  de  Prusse  y  sui> 

"  Jiiit  indirectement  à  une  multitude  d'anciens  princes  ou  états, 

jMrmi  lesquels  nous  ne  citerons  que  les  plus  importants.  A  Sar- 

felmiisil  remplaçait  les  rois  do  France;  àSimmern,  Kreuznach, 

liicharach,  Juliers,  Dusseldorf,  Eiberfeld  et  Barmen,  les  6Iec- 

!irs palatins,  ducs  de  Juliers  et  de  Qerg;  à  Andemach,  Bonn, 

'fusti,  Arnsberg  et  Hecklingbausen,  les  électeurs  de  Cologne, 

ilsiK  de  Westphalie  et  comtes  de  Recklinghausen  ;  à  Trêves, 

j  («Uenec  cl  Prum,  les  électeurs  de  Trùves,  abbés  de  Prum  ;  à 
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Coesfeld  et  à  Bochold,  les  évêques  de  Munster;  à  Hoexter,  ceux 
de  Corvey  ;  à  Saarbruck  et  à  Siegen,  les  deux  lignes  de  la  mai- 
son de  Nassau.  La  majeure  partie  ou  la  totalité  des  anciennes 
possessions  des  maisons  de  Sayn-Wittgenstein,  de  Wied,  de 
Solms,  de  Salm,  d'Arenberg,  et  les  villes  jadis  libres  de  Colo- 
gne, d'Aix-la-Chapelle,  de  Dortmund  et  de  Wetzlar  se  trou- 
vaient également  comprises  dans  le  lot  rhénan  de  la  Prusse. 

A  la  suite  de  toutes  ces  mutations,  la  Prusse  du  congrès  de 
Vienne  présentait  une  superficie  d'environ  278,000  kilomètres 
carrés,  soit  à  peu  près  la  moitié  de  celle  de  la  France  d'alors. 
Deux  masses  territoriales  séparées,  entre  lesquelles  s'interpo- 
saient le  Hanovre,  le  Brunswick,  les  deux  Hesses  et  le  Nassau, 
s'en  partageaient  fort  inégalement  l'étendue  presque  entière. 
D'un   côté,    à    l'orient,    la   grande    ou   vieille  Prusse,  avec 
231,000  kilomètres  carrés,  comprenait  les  six  provinces  de 
Brandebourg,  de  Poméranie,  de  Prusse,  de  Posnanie,  de  Silésie 
et  de  Saxe,  anciens  pays  de  la  couronne  ou  nouvelles  acquisi- 
tions, réunies  à  des  pierres  d'attente  antérieures;  de  l'autre, à 
l'occident,  une  petite  ou  nouvelle  Prusse,  avec  47,000  kUomè- 
tres  carrés  seulement,  était  formée  par  les  deux  provinces  de 
Westplialie  et  du  Bas-Rhin,  en  majeure  partie  composées  d'élé- 
ments jusque-là  étrangers  au  royaume.  Quelques  enclaves  dissé- 
minées au  centre  de  l'Allemagne,  comme  Wetzlar,  Schleusin- 
gen  et    Suhl  étaient  complètement    insignifiantes;  la  petite 
principauté-canton  de  Neuchâtel,  bien  plus  éloignée  encore  du 
centre  de  la  monarchie,  n'y  était  réunie  que  par  des  liens  dynas^ 
tiques.  Ajoutons  enfin  que  par  l'acte  fédéral  du  8  juin  18l5 
Frédéric-Guillaume  III  était  entré  dans  la  confédération germi^ 
nique  pour  tous  ses  états,  à  l'exception  des  provinces  de  Prusse 
et  de  Posen  et  du  pays  de  Neuchâtel  :  la  Prusse  y  figurait  pou^ 
environ  186,000  kilomètres  carrés. 

Le  remaniement  complet  de  la  monarchie  prussienne  par  les^ 
traités  de  Vienne  était,  en  somme,  favorable  à  sa  consistance 
nationale.  Si  sa  superficie  territoriale,  qu'on  évaluait  2*- 
340,000  kilomètres  carrés  au  printemps  de  1806,  n'était  plu*^ 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  de  278,000  environ,  elle 
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B  nouveau  les  dix  millions  d'habitants  qu'elle  comptait  à 
la  veille  de  la  bataille  d'Icna,  et  surtout  elle  avait  eu  la  bonne 
Turtune  de  se  d(>barrasser  de  la  majeure  partie  de  ses  provinces 
■  l'itiaises  :  il  lui  en  restait,  il  est  vTai,  assez  pour  qu'elle  ne  piU 
'i-'gagep  de  la  complicité  dans  l'oppression  perpétuelle  de  la 
'  'i>igne,  mais  elle  n'en  i^laït  pas  moins  redevenue  une  puissance 
essentiellement  allemande.  Pour  le  reste,  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  innombrables  échanges  qu'elle  avait  opérés 
avec  ses  voisins,  se  balançaient  à  peu  près.  L'acquisition  de  la 
Poméranic  suédoise  achevait  de  lui  assurer  la  domination  de  la 
Baltique  allemande  ;  mais  la  cession  de  l'OslFrise  au  Hanovre 
l'excluait  de  la  mer  du  Nord.  Les  pays  saxons  et  thuringicns 
nnuvellemcnt  incorporés  étaient  protestants  comme  les  princi- 
pautés franconiennes  abandonnées  à  la  Bavière,  et  de  plus 
limitrophes  des  anciennes  provinces  ;  mais  sur  le  Rhin,  si  ou 
a\ait  Acquis  des  villes  riches  et  populeuses,  des  provinces  indus- 
liieuses  et  commerçantes,  on  avait  aussi  sensiblement  renforcé 
ment  catholique  du  royaume,  et  on  avait  à  compter  avec  les 
s  profondes  qu'avait  laissées  l'occupation  française.  Enlîn, 
pelait  lô  le  point  le  plus  grave,  elle  avait  sans  doute  moins  de 
s  dépendances  perdues  au  loin  et  noyées  pour  ainsi  dire  au 
i  de  territoires  étrangers  ;  mais  le  royaume  entier  était 
Nnavanl  coupé  en  deux,  inconvénient  que  ne  rachetaient  que 

I  imparfaitement  les  conventions  d'étapes  conclues  avec  les 
Binlormédiaires,  et  de  plus  il  s'était  allongé  encore  dans  le 
kde  l'équateur  :  étendu  depuis  la  Moselle  jusqu'au  Niémen, 
i  frontières  de  la  France  à  celles  de  lu  Russie,  il  avoisinait 

ment  trois  des  autres  grandes  puissances  européennes,  et 
iteiposé  sursalimitemaritimeaux  attaques  de  la  quatrième, 
reière  venue  parmi  les  grandes  monarchies  de  l'Europe,  la 
e  demeurait  donc,  comme  par  le  passé,  la  moins  bien  déti- 
^  de  toutes,  la  plus  faible  aussi  en  étendue  et  en  population, 
Rhii  fallait  continuer  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
inlenir  sa  position  de  cinquième  grande  puissance  par  un 

II  militaire  presque  au-dessus  de  ses  moyens. 
rendant  le  demi-siècle  de  paix  qui  a  suivi  les  grandes  guerres 
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de  la  république  et  du  premier  empire,  la  Prusse,  comme  pres- 
que tous  les  états  européens  d'ailleurs,  ne  changea  guère  au 
point  de  vue  territorial,  et  durant  cinquante  ans  ses  frontières 
restèrent  à  peu  près  ce  que  les  traités  de  1815  et  les  conventioDS 
subséquentes  les  avaient  faites.  Il  n'y  a  à  noter  pendant  ce  loag 
laps  de  temps  que  des  modifications  géographiques  extrèmemeot 
secondaires.  En  1834,  par  un  traité  en  date  du  31  mai,  le  duc 
de  Saxc-Cobourg  vendit  à  Frédéric-Guillaume  III  la  principauté 
de  Lichtenbcrg-sur-la-Nahe,  dont  les  SOO  kilomètres  carrés  for- 
mèrent le  cercle  de  Saint-^^^endel  dans  la  Prusse  rhénane.  En 
J848,  le  mouvement  révolutionnaire  qui  agita  toute  TEurope 
coûta  à  son  successeur  Frédéric-Guillaume  IV  la  principauté  de 
NeuchAtel  :  le  peuple  de  ce  pays  demi-monarchique,  demi-répu- 
blicain, se  sépara  de  la  Prusse  le  1"  mars  1848  et  se  donna  une 
constitution  complètement  républicaine,  que  lui  garantit  la 
confédération  helvétique.  Le  roi  ne  songea  à  faire  valoir  ses  droits 
qu'à  la  suite  d'une  tentative  avortée  de  contre-révolution,  faite 
par  Taristocratie  neuchâteloise  le  2  septembre  1836;  mais  alors 
la  Suisse  arma,  la  France  offrit  sa  médiation,  et  une  renoncia- 
tion formelle,  dont  n'était  excepté  que  le  titre  de  prince  de  Seu- 
cliAtel,  mit  fin,  le  26  mai  1857,  aune  union  contre  nature.  Un 
autre  contre-coup  de  la  môme  révolution  de  1848  ramena  par 
contre  les  Hohcnzollern  du  Brandebourg  comme  souverains  dans 
la  contrée  qui  était  le  berceau  de  leur  race  ;  les  deux  princes  de 
IIohenzoUern-Hechingen  et  de  HohonzoUern-Sigmaringen,  sous 
l'influence  des  vœux  de  TAUemagne  en  faveur  de  l'unification 
germanique,  sous  celle  aussi  des  victoires  remportées  dans  leur 
voisinage  immédiat  par  les  armes  prussiennes  sur  les  républicains 
badois,  traitèrent  le  7  décembre  1849  de  leur  abdication  avec 
leur  cousin  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  IV,  qui  entra 
en  possession  de  leurs  états  au  commencement  de  Taimée  1850, 
et  prit  ainsi  pied  dans  TAIlemagne  méridionale,  entre  le  Wurtem- 
berg et  Bade,  tout  en  augmentant  la  monarchie  prussienne  de 
l  ,1 30  kilomètres  carrés  et  de  G0,000  âmes.  Enfin  en  1853  et  en 
1834  Tachât  dun  petit  territoire  des  deux  côtés  delaJahde, 
fait  en  vue  de  favoriser  les  progrès  de  la  marine  de  guerre  nais- 
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sanlt!  de  la  Prusse,  fit  passer  uii  millier  de  sujets  oldenbourgeois 
H  une  douzaine  de  kilonièlres  carrés  sous  le  sceptre  prussien, 
i-t  permit  au  pavillon  nuir  et  blanc,  de  repcirailre  à  demeure  sur 
les  cAles  do  la  mer  du  Nord,  d'oii  îl  se  Irouvnit  exclu  depuis  la 
perte  de  l'Osirrise.  Ces  différentes  petites  réunions,  contrebalan- 
ce d'ailleurs  en  partie  par  l'abandon  de  NeuchAtei,  n'étaient 
(las  de  nature  à  changer  sensiblement  l'assiette  territoriale  de  la 
nionarcbie  pnissienne:  en  1864,  elle  était  officiellement  évaluée 
il  279,000  kilomètres  carrés. 

Mais  si  de  1815  à  1865  l'accroissement  territorial  de  la  Prusse 
fHtà  peu  près  nul,  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  que 
sa  puissance  soit  resiée  stationnaire  durant  cette  période  demi- 
i^cnlaire;  bien  au  contraire,  elle  diminua  graduellement  l'écart 
qui  existait  entre  elle  et  les  autres  grandes  monarcbies  euro- 
(ifeuncs.  D'une  part,  par  des  raisons  physiologiques  et  écono- 
miqueif,  l'augmentation  annuelle  de  la  population  y  Fut  sensi- 
liletnpnt  plus  lorte  que  dans  aucune  autre  contrée  du  continent 
furopéon,  et  se  trouva  assez  considérable  pour  que  le  chiffre  des 
)iabilants  du  royaume  arrivât  presque  à  doubler,  rien  que  par 
l'aoÈ!  dea  naissances  sur  les  décès:  le  recensement  de  1816 
mit  donné  un  chiffre  de  dii  raillions  et  demi  d'&mes  ;  on  en 
Mnpta  treize  et  demi  en  1834,  seize  un  tiers  en  1849,  dix-neuf 
un  quart  en  1864.  D'autre  part,  le  gouvernement  prussien  ex- 
ploita habilement  sa  situation  comme  seule  grande  puissance 
vraiment  allemande,  pour  s'attacher  peu  â  peu  la  Petite-Alle- 
Wgne  par  des  liens  qui,  pour  ne  pas  être  officiels,  n'étaient  que 
ploiBolide?,  et  qui  de  plus  défiaient  les  mauvais  vouloirs  de 
TAnlriche.  La  vieille  rivalité,  supposé  qu'elle  eût  jamais  complé- 
•OMiit  cessé,  avait  en  effet  repris  dès  le  lendemain  de  la  victoire 
BOmmune  sur  Napoléon  I";  mais  éloignée  du  terrain  politique 
pT  la  prudence  des  deux  cabinets,  elle  s'était  portée  principale- 
"KM  du  côté  de  l'activité  intellectuelle  et  commerciale  de  la 
UtioJi  allemande.  Or  sur  ce  terrain  la  Prusse  avait  pour  elle 
''xis  les  avantages  ;  tandis  que  sa  rivale,  placée  à  l'extrémité 
xiJ-eïtdu  monde  germanique,  était  géopraphiqueracnt  et  éco- 
"oBiiquement  presque  étrangère  à  la  grande  patrie  allemande, 
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elle,  qui  s'étendait  sur  la  majeure  partie  de  rAllemagne  septen- 
trionale et  centrale,  elle  confinait  avec  presque  tous  les  états  de 
la  confédération  germanique  ;  et  surtout,  au  lieu  d'être  comme 
rAutriche  un  composé  bizarre  de  toutes  sortes  de  nationalités, 
elle  était,  sinon  par  le  sang  et  par  l'origine,  du  moins  par  la 
langue  et  par  la  civilisation,  avant  tout  et  foncièrement  alle- 
mande. 

Gomme  c'est  là  un  point  capital,  arrêtons-nous-y  un  instant 
avant  d'aller  plus  loin,  et  fixons  mieux,  par  quelques  chiffres 
empruntés  à  la  statistique,  la  nationalité  presque  exclusivement 
allemande  de  la  monarchie  prussienne  de  1815;  nous  aurons 
donné  ainsi  à  l'avance  la  clef  de  certains  grands  événements  de 
l'histoire  contemporaine.  Des  huit  provinces  de  la  Prusse  recon- 
stituée par  le  traité  de  Vienne,  sept  étaient  (et  sont)  totalement 
ou  du  moins  en  grande  majorité  allemandes,  la  Westphalie  et  la 
Saxe  sans  exception  aucune,  le  Bas-Rhin,  le  Brandebourg  et  ia 
Poméranie  complètement,  sauf  quelques  milliers  de  Wallons,  de 
Wendes  et  de  Cassubes,  laSilésie  aux  trois  quarts,  la  province  de 
Prusse  enfin  à  plus  des  deux  tiers  ;  dans  le  seul  grand-duché  de 
Posen,  la  population  allemande  ne  représentait  (et  ne  représente) 
que  le  tiers  environ  de  la  population  totale.  La  classification  gé- 
nérale par  nationalités  présente  des  chiffres  plus  concluants  en- 
core :  au  recensement  de  décembre  1861,  sur  dix-huit  millions 
et  demi  d'habitants  on  comptait  quinze  millions  trois  quarts,  soit 
les  six  septièmes,  d'Allemands  ;  à  côté  d'eux  ne  pouvaient  guère 
figurer  que  pour  mémoire  un  quart  de  million  de  Juifs  répandus 
à  travers  tout  le  royaume,  un  nombre  plus  restreint  encore  (oo 
l'évaluait  entre  140  et  250,000  âmes)  de  Lettons  ou  de  Lithua- 
niens dans  la  province  de  Prusse,  et  10,000  Wallons  dans  te 
grand-duché  du  Bas-Rhin  ;  le  seul  groupe  ethnographique  étran- 
ger à  la  nationalité  tudcsque  qui  eût  une  importance  réelle,  était 
le  groupe  slave  qui  ne  comprenait  même  pas  deux  millions  et 
demi  d'âmes,  à  savoir  1 ,700,000  Polonais  en  Posnanie,  en  Prusse 
et  en  Silésie,  S00,000  Masures  en  Prusse,  8,000  Cassubes  dan^ 
la  Poméranie  orientale,  60,000  Tchèques  en  Silésie,  et  80,000 
Wendes  enBrandebourgetenSilésie:ensemble2,345,000Slave8» 


BSS  ÉTATS   DE  L'eUROFE   CENTRALE.  113 

Ajoutons  enfin  immédiatement,  pour  en  finir  avec  ces  considé- 
rations ethnographiques,  que  l'élément  germanique  est  partout 
ïii  plein  progrès  sur  l'élément  slave  :  le  dialecte  wende  de  la 
Lusace  est  en  train  de  disparaître;  les  Masures  de  la  Prusse, 
quoique  restés  fidèles  à  leur  patois  polonais,  sont  protestants  et 
boQS  Prussiens  ;  au  fond  il  n'y  a  de  résistance  sérieuse  à  l'assi- 
milaLion  tudesque  que  ditns  la  Posnanie.  Là  elle  est  d'autant  plus 
vive  ;  la  province  de  Posen  a  été  le  berceau  du  royaume  de  Po- 
logne, elle  contient  ses  premières  capitales  politiques  et  reli- 
gieuses, Posen  ta  plus  ancienne  ville  polonaise,  Gncseu  dont  la 
«thédrale  fut  érigée  dès  l'an  raille  en  église  métropolitaine  pour 
le  peuple  polonais  ;  une  population  polonaise  compacte,  de  près 
li'un  million  d'&mes,  s'y  cramponne  à  sa  nationalité,  et  ne  man- 
que aucune  occasion  de  rappeler  aux  monarques  prussiens  la 
promesse  royale,  solennellement  consignée  par  Frédéric-Guil- 
laume 1!I  dans  ses  lettres-patentes  de  prise  de  possession  du 
15  mai  1815  :  «Vous  êtes  incorporés  à  ma  monarchie,  sans  avoir 
"renier  votre  nationalité.))  Mais  même  là  les  Allemands  gagnent 
Ju  terrain  ;  Timmigratioii  tudesque  dans  le  bassin  de  la  Warta, 
qui  remonte  au  moyen  f^e,  est  devenue  de  plus  en  pliis  considé- 
rable depuis  la  fin  du  dÎA-huitièrae  siècle  ;  les  villes,  sauf  Posen, 
Ml  plus  allemandes  que  polonaises  ;  le  grand  commerce,  l'in- 
diislrie,  une  partie  notable  même  des  domaines  seigneuriaux 
sont  entre  les  mains  des  Allemands  ;  déjà  plus  d'un  tiers  de  la 
p-'palation  est  de  souche,  ou  du  moins  de  langue  germanique  ; 
lorsqu'en  1848  on  songea  un  instant  à  donner  au  pays  une  admi- 
iiiélration  nationale,  on  dut  le  diviser  en  une  part  allemande  et 
'lue part  polonaise, 

Eevenons  cependant  en  arrière,  pour  suivre  de  plus  près  les 
progrès  que  fit  pendant  la  première  moitié  du  dix-neuvième 
siècle  l'influence  prussienne  en  Allemagne,  grftce  principalement 
^  cette  nationalité^  foncièrement  germanique,  sur  laquelle  nous 
'nilk  pleinement  édifiés.  Comme  la  Prusse  était  presque  aussi 
'■"mplétemenl  allemande  que  les  moyens  et  les  petits  é.ats  de  la 
°>QfëdÉration ,  qu'elle  avait  en  plus  sa  masse,  sa  puissance,  sa 
Wtecuiture,  elle  ne  tarda  pas  à  exercer  sur  eux  une  attraction 
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naturelle,  à  les  habituer  à  recevoir  son  impulsion  morale  et  éco- 
nomique, en  attendant  qu'elle  leur  imposât  sa  direction  politique. 
Les  universités  prussiennes,  en  première  ligne  celle  de  Berlin 
qui  avait  été  fondée  en  1810,  à  Tépoque  même  du  plus  grand 
abaissement  de  la  monarchie,  puis  aussi  le  journalisme  et  la  lit- 
térature des  grands  centres  intellectuels  du  royaume  fondèrent 
l'autorité  prépondérante  de  la  Prusse  dans  les  choses  de  Tesprit 
et  de  la  science,  tout  en  inclinant  puissamment  l'opinion  publi- 
que vers  une  union  plus  intime  entre  toutes  les  tribus  germani- 
ques. Le  Zollverein  ou  union  douanière  allemande,  en  lui  assu- 
rant la  direction  des  intérêts  matériels  de  l'Allemagne  presque  en- 
tière, fut  un  instrument  plus  actif  et  plus  puissant  encore  dans 
le  sens  du  groupement  autour  d'elle  des  états  allemands.  Ébauché 
depuis  1819  par  des  traités  conclus  avec  les  petits  états  enclavés 
dans  les  provinces  prussiennes,  il  s'étendit  depuis  1828  à  des 
états  plus  considérables,  à  la  Hesse  grand-ducale  en  1828,  à  la 
Hesse  électorale  en  1832,  et  prit  à  partir  de  1834  les  proportions 
d'une  vraie  institution  nationale  par  l'adjonction  successive  delà 
Bavière,  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe  royale  et  des  états  thurin- 
giensen  1834,  de  Bade,  Nassau  et  Francfort  en  1836,  du  Brun- 
swick et  du  Luxembourg  en  1842,  du  Hanovre  et  de  l'Olden- 
bourg en  18Î54.  L'Autriche  essaya  en  vain  à  plusieurs  reprises  d'y 
entrer  ou  de  le  rompre,  en  s'aidant  des  jalousies  des  princes  et 
des  peuples  de  l'Allemagne  méridionale  contre  la  prépondérance 
prussienne  ;  les  intérêts  se  trouvèrent  toujours  plus  forts  que  le:^ 
passions,  et  au  moment  de  la  dissolution  de  la  confédération  ger- 
manique, le  Zollverein  la  comprenait  tout  entière,  à  l'exception 
de  l'Autriche,  duHolstein  et  du  Lauenbourg,  des  deux  Mecklem^ 
bourg,  des  trois  villes  hanséatiques  et  de  la  principauté  d^ 
Liechtenstein.  Grâce  à  lui,  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
prussienne,  môme  les  provinces  non  fédérales,  formaient  com-^ 
mercialement  et  industriellement  un  seul  et  même  tout  avec  1* 
Petite-Allemagne  à  peu  près  complète. 

Sur  le  terrain  politique,  l'Autriche  résista  mieux,  pendant  \& 
demi-siècle  écoulé  depuis  1815,  à  l'envahissement  de  TAlle-^ 
magne  par  la  Prusse.  Les  deux  puissances  étaient  entrées  dan^ 
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It  confédération  germanique  sur  un  pied  presque  complet  d'é- 
galîlé  comme  territoire  et  comme  population  ;  mais  l'Autriche 
avait  été  investie  de  la  présidence  de  la  diète,  et  sans  compter  l'as- 
cendant que  )ui  donnaient  naturellement  sa  population  totale  et 
stn  inipfirtance  européenne  beaucoup  plus  grandes,  elle  avait 
pour  elle  le  respect  traditionnel  des  princes  allemands  à  l'endroit 
de  la  maison  de  Habsbourg;  aussi, pendantlelongregnedeM.de 
Melternicli,  la  Prusse  ne  joua-t-elle  qu'un  rôle  effacé  à  la  diète 
de  Francfort  comme  dans  tes  conseils  de  l'Europe,  et  parut-elle 
le  plus  souvent  n'être  que  le  satellite  de  son  alliée.  Elle  aurait  pu 
^andir  sa  situation,  en  se  remettant  comme  en  1813  à  la  tôte  du 
mouvement  national  allemand,  qui,  après  l'affranctiissement  de 
!a  pairie  du  joug  étranger,  s'était  porté  sur  le  développement  des 
libertés  intérieures  ;  mais  fidèle  jusqu'au  bout  aux  princiires  de 
la  Sainte-Alliance,  Frédéric-Guillaume  III  ne  donna  pas  à  son 
l*\iple  la  constitution  qu'il  lui  avait  promise,  et  son  fils  aîné  et 
>iu:«sseur  Frédéric-Guillaume  IV  {1840-1861),  dont  l'espril 
lé  et  l'imagination  érudito  se  sentaient  attirés  bieu  plus  par 
I  l(s  souvenirs  du  temps  passé  que  par  les  exigences  de  l'époque 
rpèsente,  inaugura  son  règne  en  déclarant  qu'il  n'y  aurait  ja- 
is une  feuille  de  papier  entre  son  peuple  et  lui.  Il  en  résulta 
I  ^PP  la  réunion  des  diètes  provinciales  (  Vereinigter  Landtag)  à 
l  Berlin  en  1847  ne  fut  qu'un  simulacre  d'assemblée  constitution- 
I  aelle,  et  que  la  révolution  de  1848  trouva  lal'russe  fort  mal  pré- 
e  su  grand  rôle  que  les  circonstances  lui  offrirent  momen- 
l'Iuémenl,  au  milieu  du  bouleversement  générai  de  l'Allemagne, 
I* en  présence  d'une  Autriche,  dont  l'existence  même  était  gra- 
l  Wncol  coraproraise  ;  les  aspirations  libérales  à  l'intérieur  de  la 
L'&Qiiarcbie,  en  agitant  bmyamment  le  pays,  ne  permirent  pas 
r^Aeuigir  le  moment  favorable,  où  la  prépondérance  prussienne 
n  Allemagne  aurait  pu  être  pacifiquement  établie.  D'ailleurs, 
l'fur  se  saisir  de  l'autorité  suprême  sur  les  princes  et  les  peuples 
1 4*  l'Allemagne  effarés  par  la  tourmente  révolutionnaire,  il  eût 
l'feilii  un  homme  de  génie,  et  Frédéric-Guillaume  IV  n'avait  pas 
trtlole  d'nn  Frédéric  11  ;  aussi  ngit-il  prudemment  lorsque,  le 
I  M  ïv^l  1849,  il  refusa  l'empire  allemand  que  lui  offrait,  iivec 
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une  constitution  presque  républicaine,  la  majorité  du  parlement 
de  Francfort,  à  un  moment  où  l'Autriche  se  relevait,  où  les 
princes  secondaires  reprenaient  courage,  où  la  réaction  triom- 
phait partout  en  Europe.  Du  moins,  comme  prix  des  services 
rendus  à  la  cause  commune  de  Tordre  par  la  compression  mili- 
taire des  mouvements  révolutionnaires,  en  Saxe,  dans  le  Pala- 
tinat,  dans  le  pays  de  Bade  (été  1849),  le  roi  et  son  ministre, 
M.  de  RadowitZy  espéraient-ils  réunir  plus  intimement  autour 
de  la  Prusse  les  états  de  TAllemagne  du  nord  ;  mais  Vunian 
restreinte  et  son  parlement  d'Erfurt  échouèrent  par  suite  des  in- 
trigues deTAutriche  (18S0),  et  la  Prusse,  qui  déjà  n'avait  cueilli 
que  de  fort  douteux  lauriers  dans  la  guerre  des  duchés  de  l'Elbe, 
faite  au  Danemark  au  nom  de  l'Allemagne  (1848.1849),  n'osa 
pas  en  appeler  aux  armes  contre  l'empire  d'Autriche  restauré  ; 
elle  signa  son  humiliation  aux  conférences  d'Olmutz  (28.29  no- 
vembre 18*^0),  et  rentra  honteusement  (mai  18K1)  à  la  diète  de 
Francfort  purement  et  simplement  rétablie,  en  abandonnant  dé- 
finitivement la  cause  du  Schles>\ick-Holstein,  qu'elle  avait  si  peu 
défendue. 

Au  dedans  la  période  révolutionnaire  de  1848  ne  fut  guère 
plus  glorieuse  pour  la  Prusse,  et  offrit  d'abord  des  analogies 
frappantes  avec  ce  qui  se  passait  en  Autriche.  Il  y  eut  des  troubles 
à  Berlin,  comme  à  Vienne  ;  le  mouvement  polonais  en  Posnanie 
reproduisit  sur  une  petite  échelle  la  guerre  de  races  qui  au  mteie 
moment  ébranlait  jusque  dans  ses  fondements  la  monarchie  de& 
Habsbourg  ;  une  assemblée  nationale  prussienne  réunie  à  Berlin 
débattit  tumultueusement  les  bases  d'un  pacte  fondamental^ 
puis  se  vit  tout  à  coup  transférée  et  dissoute,  tandis  qu'une  cons^ 
titution,  octroyée  le  5  décembre  1848,  créait  une  diète  générale 
de  la  monarchie,  formée  de  deux  chambres.  Mais  là  s'arrête  la 
ressemblance  ;  la  Prusse  resta  un  royaume  constitutionnel,  même 
après  que  la  tourmente  fut  passée.  La  diète,  où  la  chambre  des 
députés,  produit  de  l'élection,  était  toute  ministérielle,  tandis 
que  la  chambre  des  seigneurs,  composée  de  membres  hérédi- 
taires ou  à  vie,  était  plus  réactionnaire  que  le  gouvernement  lui- 
même,  eut  beau  réviser  elle-même  dans  un  sens  plus  autoritaire 
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constitution  octroyée  (3!  janvier  1850);  le  maintien  d'une 
ititution,  quelle  qu'elle  fût,  était  un  fait  d'importance  ma- 
pour  l'avenir. 

politique  prussienne,  réactionnaire  h  l'intérieur,  subor- 
6e  à  la  direction  autrichienne  dans  les  affaires  extérieures, 
I  démentit  pas  aussi  longtemps  que  régna  Frédéric-Guil- 
laume IV.  Son  frère  et  successeur,  Guillaume  I",  régent  le  8  oc- 
tobre 1858,  roi  le  2  janvier  186i,  annonça  en  prenant  le  pouvoir 
nne  politique  plus  libérale  au  dedans,  plus  indépendante  au  de- 
;  il  choisit  son  premier  ministère  dans  l'opposition  et  pré- 
it.  lors  des  complications  de  la  guerre  d'Italie  de  18S9, 
■cer  le  commandement  des  armées  allemandes,  sans  avoir  à 
Il  rendre  compte  à  la  diète  :  mais  la  guerre  unit  avant  que  la 
'l'iestion  fût  vidée,  et  bientôt  la  lutte  de  la  royauté  prussienne 
iivec  sa  chambre  des  députés,  à  propos  de  la  réorganisation  de 
IVmée.  parut  la  négation  detoutgouvernementconstitutionnel. 
ieUa  réorganisation,  Guillaume  I"  la  regardait  comme  l'œuvre 
-(^litale  de  son  règne,  et  nulle  part  en  effet  les  institutions  mili- 
n'ont  joué  de  tout  temps  un  rôle  plus  considérable  que 
la  monarchie  des  HohenzoUern.  Nous  avons  vu  dans  ce  qui 
■Me,  que  la  Prusse,  depuis  qu'elle  avait  commencé  à  faire 
ire  dans  le  monde,  avait  dû  faire  des  efforts  extraordinaires 
ir  avoir  une  armée  capable  de  se  mesurer  avec  celles  des  autres 
puissantes  ;  jusqu'au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  on 
l'avait  recrutée  par  la  conscription  et  le  racolement  à  l'étranger; 
ispnis  la  pais  deTilsit,  le  service  obligatoire  universel  et  le  sys- 
tole de  la  Landivekr  ou  réserve  avec  cadres  permanents,  in- 
Wolés  pour  déjouer  la  politique  soupçonneuse  de  Napoléon  K, 
ttaienl  devenus  les  bases  d'une  nouvelle  organisation  militaire 
■In  pays,  exactement  superposée  k  sa  constitution  territoriale  : 
''Dicune  des  huit  provinces  de  la  monarchie,  sauf  compensations 
itivées  par  leur  population  trop  différente,  fournissait  un  corps 
mue,  el  la  garde  ou  neuvième  corps  formait  à  la  fois  une 
et  nne  réserve.  Mais  la  mise  sur  pied  de  toute  l'armée  prus- 
tSSO.  lorsqu'on  avait  un  instant  eu  la  velléité  de  se 
avec  l'Autriche,  puis  de  nouveau  la  mobilisation  de 
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1859,  avaient  montré  les  imperfections  du  système;  sansTaban- 
donner,  le  nouveau  roi  entendait  le  perfectionner,  lui  faire  rendre 
tout  ce  qu'on  pouvait  en  tirer,  et  constituer  une  armée  qui,  ré- 
duite sur  le  pied  de  paix  à  200,000  hommes  seulement,  pût  sur 
le  pied  de  guerre  en  mettre  en  ligne  600,000,  et  cela  bien  plu- 
tôt par  l'incorporation  des  réserves  que  par  l'appel  de  la  Land- 
wehr.  Il  se  mit  à  Tœuvre  dès  1860  ;  la  chambre  des  députés  vou- 
lut rarrêter  par  le  refus  des  crédits  nécessaires,  puis  par  celui  du 
budget  entier  ;  il  n'en  continua  pas  moins  dans  la  voie  où  il  s'élail 
engagé,  sans  que  le  pays  protestât,  autrement  que  par  des  votes, 
contre  cette  violation  manifeste  de  la  constitution. 

Ce  n'était  pas  seulement  de  l'obstination,  comme  on  le  croyait 
alors;  c'était  aussi,  de  la  part  surtout  du  principal  ministre  du 
roi  Guillaume,  prévision  d'événements  futurs,  poursuite  secrète 
d'un  but  encore  caché,  préparatifs  pour  une  crise  suprême. 
Othon,  baron  de  Bismarck-Schœnhausen,  le  nouveau  président 
du  conseil,  voyait  dans  la  réorganisation  militaire  le  moyen  d'ar- 
river à  la  réalisation  de  son  idée  flxe,  l'établissement  de  l'hégé- 
monie prussienne  en  Allemagne  ;  il  savait,  et  le  disait  sans  am- 
bages, que  «  les  états  grandissent,  non  par  des  discours,  mais  par 
le  sang  et  le  fer  »  ;  on  pouvait  à  la  rigueur  par  des  moyens  paci- 
fiques, par  des  conventions  militaires  librement  consenties,  rat- 
tacher à  la  Prusse  quelques  petits  états,  comme  on  le  fît  succes- 
sivement, depuis  1861,  pour  Cobourg,  Altenbourg,  Waldeck; 
pour  subordonner  à  la  direction  prussienne  les  états  de  moyenne 
grandeur  et  ruiner  l'influence  de  l'Autriche  en  Allemagne,  une 
lutte  armée  était  inévitable.  Il  continuait  donc  imperturbable- 
ment cette  réforme  de  l'armée  prussienne,  en  même  temps  que 
par  une  politique  aussi  audacieuse  qu'indiflTérente  sur  le  choiit 
des  moyens,  il  compromettait  l'Autriche,  sauf  à  se  retourner  plus 
tard  contre  elle. 

La  vieille  affaire  des  duchés  de  l'Elbe  lui  fournit  roccasion 
désirée  de  faire  l'essai  de  la  nouvelle  armée,  et  d'expérimenter 
en  même  temps  jusqu'où  l'Europe  le  laisserait  aller.  A  la  fin  de 
1863,  la  diète  de  Francfort,  sous  la  pression  d'une  opinion  pu^ 
blique  surexcitée  en  faveur  du  Schleswick-Holstein,  avait  décrété 
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Séculion  fprii^rnlp  contre  le  Danemark.  M.  de  Bismarck,  sous 
prtlexlc  d'empêcher  les  états  secondaires  de  la  confédération 
d*aller  trop  loin,  sut  pereuader  à  l'Autrielie  dese  joindre  à  lui 
pour  enlèvera  la  difte  la  direction  de  l'affaire  et  sauvegarder 
l'inUI-^ité  de  la  monarchie  danoise  ;  une  armée  austro-prus- 
sienne envahit  le  Schlesiivick,  le  I"  Février  1864  ;  on  poussa  la 
puerre  vivement,  et  quand  la  conférence  de  Londres  eut  prouvé 
que  les  autres  grandes  puissances  n'interviendraient  pas,  le  traité 
(le  Vienne  du  30  octobre  1864  im]josa  au  Danemark  l'abandon 
de  tous  ses  droits  sur  les  trois  duchés  de  Schlesnick,  de  Holstcin 
et  de  Lauenbourg,  en  faveur  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  roi 
^  Prusse. 
îette  fraternité  d'armes  et  cette  conquête  faîte  en  commun 
Ifks  deux  grandes  puissances  allemandes  au  nom  des  intérêts 
pAUeraagne,  allaient,  par  une  pente  insensible,  conduire  à 
Bguerre  acharnée  entre  les  deux  alliées  de  la  veille,  et  amener 
tchirementde  la  confédération  germanique,  le  tout  au  profit 
Hk  Prusse.  M.  de  Bismarck,  après  avoir  déclaré  nettement  que 
le  sang  prussien  ne  pouvait  pas  avoir  coulé  pour  rien ,  posa  au 
iw  d'Augustenbourg.  le  candidat  aux  duchés  protégé  par  la 
diète,  des  conditions  qui  en  faisaient  le  vassal  de  la  Prusse  (22  fé- 
vrier 1865)  ;  celui-ci  les  refusa,  parce  qu'il  comptait  sur  l'appui 
delà  Petite-Allemagne  et  même  sur  celui  de  l'Autriche.  Mail 
déjà  le  cabinet  de  Berlin  faisait  des  démonstrations  menaçante; 
«l'Autriche  intimidée  consentit,  par  la  convention  de  Gastein 
^liaoùl  1863,  à  un  règlement  provisoire  de  leur  coudomi- 
«iMm,  par  lequel  la  Prusse  acquérait  en  toute  propriété  IcLauen- 
twurg  contre  une  somme  d'argent  payée  à  son  alliée,  prenait  le 
gouvernement  provisoire  du  Schleswick,  et  se  réservait  en  outre 
diDs  le  Uolstein,  laissé  sous  l'administration  autrichienne,  le 
droit  de  garnison  à  Kiel  et  à  Reodsbourg,  le  port  militaire  et  lu 
e  du  pays.  Ces  avantages  cependant  ne  paraissaient  pas 
s  à  M.  de  Bismarck;  les  négociations  pour  un  règlement 
,  plus  favorable  encore  aux  intérêts  pmssiens,  conti- 
renl  pendant  tout  l'hiver  de  186S  h  1866,  plus  difficiles  de 
n  jour  j  en  même  temps  il  mettait  sur  le  tapis  la  question 
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tout  autrement  ardue  de  là  réorganisation  de  TÂllemagne  dans 
le  sens  prussien  :  par  la  note  du  9  avril  1866,  il  demanda  la 
convocation  d'un  parlement  allemand,  élu  directement  par  le 
suffrage  universel  et  chargé  de  la  réforme  du  pacte  fédéral.  En 
réponse  aux  provocations  de  plus  en  plus  accentuées  de  la  Prusse, 
r Autriche  et  les  états  secondaires ,  avec  lesquels  celle-ci  s'était 
réconciliée,  voulurent  enfin  à  leur  tour  frapper  un  grand  coup  : 
les  troupes  prussiennes  ayant  expulsé  les  Autrichiens  du Holstein 
(7  juin  1866),  la  diète  décréta,  le  14  juin  1866,  la  mobilisation 
des  contingents  fédéraux  contre  la  Prusse.  C'était  ce  qu'attendait 
le  ministre  prussien  ;  à  l'issue  du  scrutin,  son  représentant  à 
Francfort  déclara  la  confédération  dissoute,  sauf  à  la  reconsti- 
tuer sur  de  nouvelles  bases  ;  quatre  jours  plus  tard,  le  1 8  juin 
1866,  la  guerre  était  déclarée  à  l'Autriche  ;  dans  l'intervalle,  les 
armées  prussiennes  avaient  envahi  la  Saxe,  le  Hanovre  et  h 
Hesse  électorale  (16  juin  1866). 

La  Prusse,  en  entrant  dans  cette  phase  décisive  de  son  exis- 
tence poUtique,  n'avait  en  fait  d'alliés  allemands  que  quelques 
petits  états' du  Nord  ;  mais  l'action  combinée  de  l'Italie,  qu'elle 
s'était  assurée  par  l'alliance  offensive  et  défensive  signée  à  B^ 
le  28  mars  1866,  allait  partager  les  forces  de  l'Autriche;  la  neu- 
tralité bienveillante  de  la  France,  l'abstention  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre,  lui  laissaient  libre  jeu  ;  et  avant  tout  elle  était 
prête  elle-même,  matériellement  et  moralement:  son  année 
était  admirablement  organisée  et  outillée  ;  ses  finances,  quoique 
le  pays  soit  relativement  peu  riche,  se  trouvaient  dans  un  ordre 
parfait;  la  nation  entière  enfin,  après  un  court  moment  de 
stupéfaction  et  d'hésitation,  se  montra  prête  à  oublier  ses  griefs 
parlementaires  et  disposée  aux  derniers  sacrifices,  en  vue  do 
grand  but  qu'on  lui  proposait.  Néanmoins,  les  succès  foudroyants 
remportés  par  les  armées  prussiennes  sur  l'Autriche  et  se& 
alliés,  firent  Tétonnement  de  l'Europe,  du  roi  de  Prusse  lui- 
même;  après  une  série  de  combats  heureux  sur  la  frontière 
septentrionale  de  la  Bohême,  la  grande  victoire  de  Sadoiiia  près 
Koeniggraetz  (3  juillet  1866)  leur  ouvrit  le  chemin  de  Vienne, 
en  même  temps  qu'elles  forçaient  l'armée  hanovrienne  à  capi- 
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ttiîer,  occupaient  Trancfort  et  envahissaient  l'Allemagne  du  sud. 
L'Autriche,  à  bout  de  forces  après  cinq  semaines  de  guerre,  dut, 
malgré  la  médiation  trop  tard  invoquée  de  la  France,  se  résigner 
isser  le  champ  libre  à  l'ambition  prussienne,  par  les  préli- 
lires  de  Nikolsburg  en  Moravie  (26  juillet  1 866),  qui  furent 
lés  quatre  semaines  plus  tard  par  la  paix  de  Prague  du 
33  août  1S66.  Ces  deux  actes  stipulaient  en  elTet  la  dissolution 
de  la  confédération  germanique,  1'e.xclusion  de  l'Autriche  de 
l'Allemagne,  et  la  libre  réorganisation  territoriale  et  politique  de 
riVUcmugne,  au  nord  de  la  ligne  du  Mein,  au  gré  des  conve- 
nances de  la  Prusse  ;  les  seules  réserves  que  la  diplomatie  fran- 
çaise eût  réussi  à  y  faire  insérer,  portaient  que  le  royaume  de 
Sase  serait  maintenu  dans  son  intégrité  territoriale,  et  que  les 
districts  septentrionaux  du  Schleswick  pourraient  se  réunir  de 
nouveau  au  Danemark  s'ils  en  exprimaient  le  vœu  par  un  vote 
liltrement  émis. 
Avant  même  la  conclusion  défmitive  de  la  paix,  la  Prusse, 
itorisant  «de  la  décision  de  la  guerre  et  des  nécessités  de  la 
;amsation  politique  de  la  commune  patrie  allemande)), 
annoncé  sa  résolution  de  s'annexer  les  états  qui  contri- 
ienl  le  plus  à  séparer  la  monarchie  en  deux  tronçons,  à  savoir 
Hanovre,  la  Hesse  électorale,  Nassau  et  Francfort:  «Us 
disait  le  message  royal  du  16  août  aux  chambres  prus- 
ines,tt  décliné  la  neutralité  et  l'alliance  qu'on  leur  avait  offer- 
«ec  garantie  de  leurs  territoires  ;  et  surtout  ils  pouvaient 
suite  de  leur  situation  géographique,  au  cas  où  leur  autono- 
îerail  maintenue,  préparer  à  l'avenir,  par  une  attitude  hos- 
ni  équivoque,  de  graves  obstacles  à  la  politique  et  à  l'action 
lire  de  la  Prusse.  »  Quelques  jours  plus  tard  avait  été  faite 
notiGcation  analogue  relativement  au  ychleswick  et  au 
lia;  la  seule  restriction  qu'elle  contînt  portait  sur  uue 
m  de  territoire  qui  devait  être  cédée  au  grand-duc  d'Olden- 
;,  6D  échange  d'un  agrandissement  consenti  par  lui  en 
de  l'établissement  maritime  de  la  Jahde,  et  aussi  de  sa 
iciation  aux  prétentions  qu'il  avait  sur  les  deux  duchés,  en 
de  représentant  attitré  de  la  maison  de  Holstein- 
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Gottorp.  Les  lois  d'incorporation  des  six  états  furent  votées  par 
les  chambres  prussiennes  en  septembre  et  en  décembre  1866, 
et   la   prise  de  possession  eut    Heu  par  lettres-patentes  du 
3  octobre  1866  et  du  12  janvier  1867,  lesquelles,  tout  en  pro- 
mettant aux  diCTérents  pays  le  maintien  dans  les  limites  du  pos- 
sible de  leurs  lois  et  institutions  particulières,  les  engagèrent  i 
«  se  résigner  à  la  perte  de  leur  autonomie  sacrifiée  au  dévelq^ 
pement  des  intérêts  nationaux,  en  se  rappelant  que  l'Allemagne 
avait  gagné  tout  ce  que  la  Prusse  avait  conquis  !  »  Ainsi  furent 
absorbés  dans  la  monarchie  prussienne,  par  le  simple  droit  de 
conquête,  cinq  états  de  Tancienne  confédération  germanique, 
et  de  plus  le  duché  de  Schleswick  ;  le  territoire  cédé  au  grand- 
duc  d'Oldenbourg  par  traité  du  27  septembre  1866  s'était  réduit, 
parce  qu'on  avait  renoncé  à  l'extension  projetée  de  la  station  de 
la  Jahde,  au  bailliage  holsteinois  d'Ahrensboek  et  à  quelques 
villages  voisins,  c'est-à-dire  à  une  centaine  de  kilomètres  carrés, 
avec  13,000  habitants;  quant  à  la  question  du  Schleswick  sep- 
tentrional, elle  fut  renvoyée  aux  calendes  grecques  par  toutes 
sortes  de  moyens  dilatoires,  et  la  Prusse  est  restée  jusquaujou^ 
d'hui  en  possession  du  pays  entier,  malgré  les  protestations  de 
la  population  et  les  réclamations  de  la  diplomatie  danoise. 

Les  états  de  l'Allemagne  méridionale,  protégés  par  leur  posi- 
tion géographique,  eurent  à  faire  des  sacrifices  beaucoup  moins 
considérables  pour  acheter  leur  paix  de  la  Prusse  victorieuse. 
Wurtemberg  et  Bade  en  furent  quittes,  par  les  traités  de  Berlin 
du  13  et  du  17  août  1866,  pour  payer  des  frais  de  guerre;  les 
rectifications  de  frontières  imposées,  en  dehors  d'une  indemnité 
pécuniaire,  à  la  Bavière  et  à  la  Hesse  grand-ducale,  furent  de 
peu  d'importance  et  dictées  principalement  par  des  convenances 
stratégiques  ou  administratives.  La  Bavière  n'eut  à  céder,  par 
le  traité  de  Berlin  du  22  août  1866,  que  quelques  districts  de  h 
Basse-Franconie  (Orb  près  Gelnhausen  et  Gersfeld  près  Fulde), 
destinés  à  arrondir  au  sud  la  Hesse  électorale,  plus  l'enclave  de 
Caulsdorf  près  Saalfeld,  en  tout  33,000  Ames  sur  350  kilomètres 
carrés  ;  quant  à  la  Hesse  grand-ducale,  un  instant  fort  compro- 
mise, au  moins  dans  sa  partie  septentrionale,  le  traité  de  Berlin 
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fieptembre  1866  De  lui  coûta  en  fin  de  compte  que  Hom- 
;  prèà  Francfort  etMeisenheim  près  Kreuznach,  avec  quel- 
l!  parcelles  de  laHesse  supérieure  (liiedenkopf,  etc.)  au  nord- 
Sst  de  Giessen,  soit  1,100  kilomètres  carrés  et  73,000  habi- 
tants ;  encore  la  Prusse,  à  laquelle  elle  concéda  d'ailleurs  le  droit 
eu-Iusif  de  garnison  à  Mayence,  lui  abandouna-t-elle  quelques 
parcellesi  aassoviennes,  fraucrorloises  et  casseloises,  jusqu'à 
concurrence  d'une  centaine  de  kilomètres  carrés  et  de  11,000 
«mes. 

tus  parlerons  plus  tard,  à  mesure  que  nous  les  rencontre- 
dans  leurs  groupes  d'états  respectifs,  de  l'Iiisloire  territo- 
deâ  différents  pays  annexés  à  la  Prusse  dans  les  années 
1863  et  1 8CG  ;  pour  le  moment  nous  nous  bornons  à  apprécier 
la  transformation  que  subit  la  monarchie  prussienne  par  suite 
'1"  leur  incorporation.  Sa  superlicîe  fut  portée  de  279,000  à 
■'2,000  kilomètres  carrés,  sa  population  de  dis-neuf  millions 
'I  quart  à  vingt-trois  millions  et  demi  d'âmes  (1)  ;  hi  création 
li 's  troif  nouvelles  circonscriptions  administratives  et  militaires 
'leSchleswîck-Holstein,  Hanovre  et  Hesse-Nassau  porta  à  onze 
le  nombre  des  provinces  et  à  douze  celui  des  corps  d'armée.  De 
iiis  elle  se  consolida  à  tout  égard  grâce  h  ses  nouvelles  acquisî- 
'inns:  la  solution  de  continuité,  qui  séparait  le  royaume  en  deux 
uioitiés  inégales,  se  trouva  comblée  ;  elle  devint  une  vraie  puis- 
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sance  maritime,  en  étendant  ses  possessions  le  long  de  la  Balti 
que  occidentale  et  en  s'adjoignant  une  partie  du  littoral  de  la  mi 
du  Nord  ;  l'annexion  ne  portant  que  sur  des  populations  de  rac 
germanique,  elle  diminua  d'autant  Fimportance  déjà  fort  rei 
treinte  de  l'élément  slave  dans  l'état  prussien^  dorénavant  au 
sept  huitièmes  tudesque;  enfin,  comme  ces  populations  soi 
presque  exclusivement  protestantes,  la  Prusse  redevint,  ce  qu*dl 
n'était  plus  depuis  les  partages  de  la  Pologne,  un  état  en  grand 
majorité  protestant. 

Sans  doute  la  Prusse  n'avait  pas  cessé  d'être  regardée  et  des 
regarder  comme  la  grande  puissance  évangélique  du  continent 
ses  princes,  luthériens  au  seizième  siècle,  calvinistes  depoi 
1613,  s'étaient  même  ingéniés  à  unir  les  différentes  confessioiu 
protestantes  :  marchant  dans  les  traces  de  leur  aïeul,  le  pr^ei 
roi  de  Prusse,  qui  lors  de  son  couronnement  avait  voulu  coDEh 
munier  dans  les  vases  sacrés  de  l'église  luthérienne,  Frédério" 
Guillaume  111  avait  lors  du  jubilé  de  la  Réformation  en  1817 
introduit  dans  ses  états  Vunion  évangélique^  et  Frédéric-Guil- 
laume IV  avait  gravement  négocié  en  1841  avec  l'église  angli- 
cane la  création  en  commun  d'un  évèché  protestant  à  Jérusalem; 
mais  jusqu'aux  acquisitions  de  1866  la  population  du  royaume 
était  presque  mixte  comme  confession  religieuse  :  sur  les  dix-neaf 
millions  un  quart  d'habitants  qu'on  comptait  en  1864,  ilyâi 
avait  onze  et  demi  d'évangéliques  et  sept  et  demi  de  catholiques, 
plus  un  quart  de  million  de  juifs.  En  effet  la  Poméranie,  le  Bran- 
debourg et  la  Saxe  sont  à  peu  près  complètement,  la  Prusse  aui 
trois  quarts  protestants  ;  mais  en  Westphalîe  et  en  Silésie  ki 
deux  grandes  communions  de  la  chrétienté  occidentale  ont  àpeo 
de  chose  près  le  même  nombre  d'adhérents,  Posen  est  catholique 
aux  deux  tiers,  la  province  rhénane  aux  trois  quarts,  Hoheniol- 
Icrn  à  peu  près  entièrement.  Les  annexions  de  1866  ont  sensi- 
blement changé  l'état  de  choses  confessionnel  :  de  tous  les  pays 
nouvellement  acquis,  Nassau  seul  est  mixte  ;  Francfort  est  pro- 
testant aux  trois  quarts,  la  Hesse  électorale  aux  six  septièmes» 
le  Hanovre  aux  sept  huitièmes,  les  trois  duchés  de  l'Elbe  en  to- 
talité ;  d  où  le  résultat,  que  le  nouveau  chiffre  de  population  de 
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vingt-trois  millions  et  demi  d'habitants  se  décomposait,  abstrac- 
tion faite  de  300,000  Israélites,  en  plus  de  quinze  millions  d'é- 
langéliques  et  à  peine  huit  millions  de  catholiques  ;  qu'en  d'au- 
tres mots,  la  Prusse  qui  jusque-là  n'était  protestante  qu'aux  trois 
cinquièmes,  le  fut  dès  lors  à  peu  près  aux  deux  tiers. 

Depuis  la  conquête  de  la  Silésie  par  Frédéric  II,  le  royaume 
de  Prusse  n'avait  fait  aucun  progrès  territorial  qui  fût  même 
de  bin  comparable  à  celui  que  venait  de  lui  faire  faire  une  guerre 
heureuse  de  quelques  semaines  contre  ses  confédérés  de  la  veille  ; 
Béanmoins,  môme  après  s'être  annexé  d'un  seul  coup  des  pays 
fri  couvraient  le  quart  de  sa  propre  superficie  et  avaient  une 
((^dation  sensiblement  supérieure  au  cinquième  de  la  sienne, 
il  restait  notablement  inférieur,  comme  nombre  d'habitants  du 
moins,  aux  quatre  autres  grandes  puissances,  dont  il  n'avait  dé- 
fasse en  superficie  que  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et 
dlriande  ;  le  nouveau  royaume  d'Italie  lui-même  comptait,  grâce 
àl'accroissement  que  lui  avaient  procuré  les  victoires  de  la  Prusse, 
une  population  un  peu  plus  considérable  que  la  sienne.  Mais, 
pour  apprécier  exactement  la  portée  qu'eurent  pour  la  monarchie 
.  prussienne  les  événements  de  1866,  il  faut  nécessairement  faire 
aussi  entrer  en  compte  les  éléments  de  puissance  que  lui  valut, 
eo  surcroît  des  accroissements  territoriaux  proprement  dits,  l'or- 
ganisation simultanée  de  l'union  du  Nord.  En  sa  double  qualité 
de  président  héréditaire  de  la  nouvelle  confédération  et  de  chef 
deguerre  fédéral,  le  roi  de  Prusse  setrouva  presque  aussi  souve- 
rain dans  les  états  de  ses  vassaux  que  dans  les  siens  propres  ;  ses 
ambassadeurs  les  représentèrent  à  l'étranger  ;  leurs  contingents 
Diilitaires  furent  incorporés  dans  les  corps  d'armée  prussiens,  à 
l'exception  de  celui  du  royaume  de  Saxe,  qui  forma  un  corps  par- 
ticulier; la  plupart  des  corps  d'officiers  se  fondirent  dans  le 
«wps  d'officiers  prussien  ;  certains  princes  renoncèrent  com- 
plètement au  luxe  d'avoir  un  état  militaire  particulier;  l'un 
d'eux,  le  prince  de  Waldeck,  alla  jusqu'à  abandonner  aux  au- 
torités prussiennes  voisines  le  soin  d'administrer  sa  principauté. 
Au  point  de  vue  politique  et  miUtaire,  le  territoire  entier  de  la 
totédération  du  Nord  était  donc  par  le  fait  terre  prussienne,  et 
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en  ajoutant  de  ce  chef  63,000  kilomètres  carrés  et  cinq  millioDS 
et  demi  d'^Lmes  à  la  superficie  et  au  chiffre  de  population  du 
royaume  agrandi,  on  arrive  au  chiffre  total  de  41 5,000 kilomètres 
carrés  et  de  vingt-neuf  millions  d'habitants  pour  la  totalité  des 
pays  directement  ou  indirectement  soumis  à  rarrière-petit-neTCU 
de  Frédéric  II,  nomme  prix  de  la  bataille  de  Sadowa  :  leur  pcçu- 
lation  était  égale  à  celle  du  royaume  britannique,  et  ne  restait  que 
de  six  et  de  neuf  millions  d'âmes  en  arrière  de  celle  de  l'Autriche 
et  de  la  France.  D'ailleurs  les  états  de  l'union  du  Nord  qui,  à  la 
seule  exception  du  royaume  de  Saxe,  n'étaient  que  des  enclaves 
plus  ou  moins  insignifiantes  de  la  Prusse,  arrondissaient  parfai- 
tement son  territoire  et  en  faisaient  une  masse  compacte  dqmis 
les  deux  mers  septentrionales  jusqu'à  la  ligne  des  Sudètes,  des 
monts  des  Mines,  de  la  Forêt  de  Thuringe,  de  la  Rhoen,  du  Tau- 
nus  et  du  Hundsruck;  leurs  populations  étaient  exclusivement 
allemandes,  et  si  Ton  fait  abstraction  de  celle  de  TOldenbouig, 
catholique  pour  un  quart,  presque  entièrement  protestantes  ;  en- 
fin la  marine  commerciale  de  quelques-uns  d'entre  eux,  des  villes 
hanséatiques  principalement,  ajoutée  à  celle  du  royaume  lui- 
môme,  faisait  de  l'Allemagne  du  nord  une  grande  puissance  ma- 
ritime :  sa  flotte  de  commerce  disputait  déjà  à  celle  de  la  France 
la  première  place  après  les  marines  marchandes  de  TAngletcrre 
et  des  États-Unis,  et  les  ports  militaires  de  Kiel  en  Holsteinei 
deHeppens  ouW'ilhelmshafen  sur  la  côte  occidentale  de  la  Jabde 
allaient  devenir  les  contres  d'une  marine  de  guerre  respectable 
dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord. 

Quelque  éclatants  qu'eussent  été  les  succès  delà  Prusse  daosh 
campagne  de  18G6  et  dans  les  négociations  qui  l'avaient  suivie, 
elle  ne  s'en  trouvait  pas  moins  au  lendemain  de  sa  victoire  en 
face  de  difficultés  politiques  fort  considérables.  Le  parlement 
prussien ,  il  est  vrai ,  s'était  empressé  de  voter  un  bill  (Tvidemr 
nité  pour  la  réorganisation  militaire  faite  malgré  lui,  et  les  états 
de  l'union  du  Nord,  sans  en  excepter  la  Saxe,  avaient  franche- 
ment accepté  leur  position  subordonnée  ;  mais  certains  des  états 
annexés,  le  Hanovre  par  attachement  à  sa  dynastie  héréditaire, 
le  Schles\i  ick  septentrional  par  esprit  de  nationalité,  protestaient 
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la  domination  prussienne  ;  les  patriotes  allemands 
ietit  le  gouvernement  prussieu  de  continuer  l'œuvre  de 
ition  nationale,  et  déjà  cependant  les  résidtats  obtenus 
etcité  les  alarmes  de  la  France,  Dès  l'année  1867  la  si- 
ambigue  de  la  forteresse  ci-devant  fédérale  de  Luxem- 
qu'occupait  encore  une  garnison  prussienne,  manqua 
[ipr  une  nouvelle  guerre,  avec  laFrauce cette  fois;  l'inter- 
I  des  autres  puissances  décida  le  cabinet  de  Berlin  à  l'évi- 
coneenlant  à  l'évacuation  de  la  viUe,  qui,  avec  le  grand- 
entier,  fut  neutralisée,  sous  la  garantie  commune  de  l'Eu- 
>u  ctM  de  l'Allemagne  du  sud,  il  fut  un  peu  plusheureux  : 
s  méridionaux,  déji  liés  h  la  Prusse  par  les  traités  d'al- 
lûffeosive  et  défensive,  d'abord  secrets  (août  et  septembre 
,  puis  patents  (printemps  1 867).  qu'ils  avaient  conclus  avec 
I  sortir  de  la  guerre  de  186C  et  qui  attribuaient  au  roi  de 
île  commandement  de  leurs  armées  en  temps  de  guerre, 
ml  davantage  et  mieux  par  le  traité  douanier  de  Berlin  du 
F^lel  1867,  que  les  chambres  de  la  Bavière  et  du  Wurtem- 
lerg  se  décidèrent  à  ratifier  (octobre  1867),  après  quelques  vel- 
^ d'opposition.  L.e  nouveau  ZoUverein,  qui  entra  en  activité 
janvier  I8C8,  continuait  à  comprendre  tous  les  états  qui 
it  fait  partie  de  l'ancien,  mOrae  le  Luxembourg  neutralisé, 
suit  augmenté,  par  l'accession  collective  delà  confédération 
ni,  de  plusieurs  nouveaux  territoires,  à  savoir  des  deux 
lembourg,  du  I^auenbourg,  dn  Holstein,  du  Schlesxvick,  de 
ek  cl  d'une  partie  du  territoire  hambourgeois  ;  si  les  deux 
de  Hambourg  et  de  Brème,  avec  leurs  annexes  ou  avant- 
d'AItona  et  de  tluxbafen ,  de  Brake,  Geestemunde  et  Bremer- 
I,  restaient  en  dehors  de  la  ligne  de  douane,  c'était  en  leur 
\t  et  avec  le  titre  officiel  de  ports-francs.  Toute  l'ancienne 
diratioii  germanique  dissoute  par  les  stipulations  de  1 8G6 
ouvaitdanc  de  nouveau  réunie,  à  l'exception  des  provinces 
landes  de  l'Autriche  et  de  la  principauté  de  Liechtenstein, 
fe  rëtaît  sous  la  présidence  ofljGielle  de  In  Prusse,  avec  un 
gil  fédéral  et  un  parlement  douaniers  siégeant  à  Berlin.  Il  y 
là  une  première  étape  vers  l'absorption  de  l'Allemagne mé- 
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ridionale  également  dans  Tunion  du  Nord,  c'est-à-dire  dans  la 
monarchie  prussienne  ;  néanmoins  dans  les  années  suivantes 
les  chances  pour  la  suppression  de  la  ligne  de  démarcation  du 
Mein  parurent  plutôt  aller  en  diminuant  qu'en  augmentant  ;  des 
quatre  états  du  Sud,  Bade  seul  exprimait  le  désir  de  sortir  de 
son  isolement  en  s'agrégeant  à  la  confédération  septentrionale, 
et  il  fallut  la  guerre  de  France  de  1870  pour  faire  du  roi  de 
Prusse  Guillaume  P'  un  empereur  allemand,  et  de  Berlin  la  ca- 
pitale officielle  de  TAUemagne  entière. 

Cette  guerre,  le  cabinet  de  Berlin  la  désirait  probablement,  il 
l'avait  en  tout  cas  prévue  comme  inévitable;  Napoléon  III  s'y 
jeta  avec  une  hâte  folle,  sans  préparatifs  suffisants,  sans  alliés 
assurés,  en  faisant  un  cas  de  guerre  de  la  candidature  au  tréne 
d'Espagne  du  prince  Léopold  de  HohenzoUern-Sigmaringeû,  in- 
ventée par  le  général  Prim.  Ses  ministres  déclarèrent  coup  sur 
coup,  le  6  juillet  1870,  que  la  France  rie  souffrirait  pas  qu'une  puis- 
sance étrangère,  en  plaçant  un  de  ses  princes  sur  le  trône  de 
Charles-Quint,  dérangeât  à  son  profit  l'équilibre  de  l'Earope, 
puis  le  15,  après  la  renonciation  du  prince  Léopold,  que  lertfos 
du  roi  de  Prusse  de  donner  des  garanties  pour  l'avenir  rendait 
la  guerre  nécessaire  :  et  le  19,  les  hostilités  étaient  dénoncées, 
de  la  part  de  la  France,  à  la  Prusse  et  aux  états  de  l'Allemagne 
méridionale,  qui,  fidèles  à  leurs  engagements  de  1866,  avaient 
mis  leurs  forces  militaires  à  la  disposition  de  celle-ci.  La  suite, 
on  ne  la  connaît  que  trop  ;  dirigées  avec  la  sûreté  d'un  génie 
stratégique  supérieur  par  le  général  de  Moltke,  les  innombra- 
bles armées  allemandes  écrasèrent,  malgré  d'héroïques  efforts, 
les  faibles  corps  d'armée  français  àWœrth  etàForbach(6août). 
sous  Metz(14  à  18  août)et  sous  Sedan(30  août  au T' septembre); 
l'effondrement  du  second  empire  par  suite  de  la  capitulation  de 
Napoléon  III  à  Sedan  (2  septembre)  et  la  proclamation  de  la  ré- 
publique à  Paris  (4  septembre)  désorganisèrent  davantage  encore 
la  résistance  ;  un  gouvernement  de  la  défense  nationale,  investi 
dans  la  capitale  dès  le  19  septembre,  ne  put  que  sauver  rhonneiir 
du  pays  en  continuant  la  guerre  pendant  plus  de  quatre  ffioi^ 
avec  des  armées  improvisées  ;  Strasbourg  bombardé  à  outrance 
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s'était  rendu  le  27  septembre.  Metz  avait  capitulé  avec  ce  qui 
restait  de  la  plus  belle  armée  de  la  France  le  27  octobre  ;  Paris  . 
tiat  aussi  longtemps  qu'il  eut  un  morceau  de  pain,  jusqu'au 
28  janvier  1871.  Mais  alors  tout  fut  Qni  :  des  préliminaires  de 
[laiï  signés  à  Versailles  le  26  février  1871 ,  ratifiés  à  Bordeaux 
par  l'assemblée  nationale  française  le  1"  mars  et  changés  en 
irwlé  définitif  par  la  paix  de  Francfort  du  10  mai,  imposèrent  .'i 
la  France  une  contribulifin  de  guerre  de  cinq  milliards  de  francs 
et ia  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  septentrionale. 

Les  frontières  officielles  de  la  Prusse  ne  furent  pas  modifiées 
par  Buite  de  ces  succès  inouïs,  comme  elles  l'avaient  été  après 
Il  campagne  victorieuse  de  1866  ;  mais,  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  l'Allemagne  entière  passa  sous  son  hégémonie,  et  les  ter- 
tilmres  cédés  par  la  France  furent  placés  sous  l'administration 
directe  du  roi  de  Prusse,  empereur  allemand.  Il  est  inutile  de 
revenir  ici  sur  les  différents  incidents  qui  marquèrent  la  trans- 
[onnalion  de  l'union  restreinte  du  Nord  en  un  empire  d'AUe- 
magne;  il  suffira  de  rappeler  que  la  proclamation  du  roi  Guil- 
laume 1"  comme  empereur  héréditaire  allemand  eut  lieu  à 
Versailles  le  18  janvier  1871,  c'est-à-dire  le  même  jour,  k  cent 
soiunte-dix  ans  de  distance,  oii  son  aïeul  .au  cinquième  de^ré, 
l'tlecleur  de  Brandebourg  Frédéric  111,  avait  pris  à  Kœnigsberg 
la  couronne  royale  en  Prusse. 

Le  royaum'c  de  Prusse  proprement  dit  n'a  par  conséquent 
iiiigmenté  de  population  dans  ces  dernières  années  que  par  l'ex- 
cédant considérable  des  naissances  sur  les  décès  et  les  émigra- 
'ious  ;  le  nombre  de  ses  habitants,  estimé  à  vingt-trois  millions 
''tdenii  d'âmes  à  la  fin  de  1866  d'après  les  chiffres  du  recense- 
ment du  3  décembre  1864,  a  été  compté  h  vingt-quatre  millions 
deia  tiers  lors  du  recensement  du  1"  décembre  1871 .  Quant  b 
'a  superficie,  elle  est  restée  la  même  en  réalité,  mais  officielle- 
ment elle  a  diminué  de  près  de  4,000  kilomètres  carrés  et  a  été 
réduite  à  1148,000  kilomètres  carrés  environ,  parce  qu'on  a  cessé 
d«  taire  entrer  en  compte  les  mers  intérieures  du  royaume.  Ses 
origines  historiques  si  diverses  restent  constatées  par  l'intermi- 
"able  titre,  que  le  roi  Guillaume  \"  a  fixé  Èi  neuf,  par  ordre  de 
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cabinet  du  16août  1873,  ainsi  qu'il  suit:  «Parla  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Prusse,  margnive  de  Brandebourg,  burgrave  de  Nurem- 
berg, comte  de  Hohenzollern  ;  duc  souverain  et  supérieur  de 
Silésie  et  du  comté  deGlatz,  grand-duc  du  Bas-Rhin  et  de  Posen; 
duc  de  Saxe,  Westphalie  et  Angrie,  en  Poméranie,  Lunebourg, 
Holstein  et  Schleswick,  à  Magdebourg  et  à  Brème,  en  Gueldre, 
Clèves,  Juliers  et  Berg,  des  Wendes  et  des  Cassubes,  à  Grossen, 
en  Lauenbourg  et  en  Mecklembourg;  landgrave  de  Hesse  et 
de  Thuringe,  margrave  de  Haute  et  Basse-Lusace ,  prince 
d'Orange,  de  Rugen,  d'Ostfrise,  de  Paderborn  et  Pyrmont,  de 
Halberstadt,  de  Munster,  de  Minden,  d'Osnabruck,  de  Hildes- 
heim,  de  Verden,  de  Cammin,  de  Fulde,  de  Nassau  et  de  Meurs; 
comte-princier  de  Henneberg,  comte  de  Mark  et  Ravensbei^, 
de  Hohenstein,  de  Tecklenburg  et  Lingen,  de  Mansfeld,  de 
Sigmaringen  etVeringen;  seigneur  de  Francfort  »  ;  administra- 
tivcment  il  est  divisé  en  onze  provinces  ou  présidences  supé- 
rieures, auxquelles  viennent  s'ajouter  la  présidence  de  Hohen- 
zollern, qui  fait  partie  de  l'état  prussien,  et  le  duché  de  Lauen- 
bourg,   dont  l'incorporation  est  préparée,  mais  non  encore 
consommée.  Nous  renvoyons  à  la  note  la  liste  des  chiffres  d'ha- 
bitants et  de  kilomètr/îs  carrés  des  différentes  provinces,  tels  qu'ils 
ressortent  des  tableaux  du  recensement  du  1'='  décembre  1871, 
ainsi  que  l'énumération  de  leurs  subdivisions,  les  Regierwigs-- 
bczirke^  districts  gouvernementaux,  régences  ou  présidences • 
qui  dans  le  Hanovre  conservent  le  vieux  nom  de  LanddrosteierM^ 
ou  drossarteries  (1)  ;  mais  nous  croyons  devoir  signaler  particu- 
lièrement la  croissance  tout  à  fait  exceptionnelle  de  la  capitale 
de  la  Prusse  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  plus  spéciale- 
ment depuis  les  trente-cinq  dernières  années.  En  1807,  Beriin 
ne  comptait  que  195,000  habitants  ;  en  1840  encore,  sa  popii— 


(1)  Le  tableau  suivant,  dans  lequel  nous  résumons  les  résultats  d^ 
recensement  du  !•'  décembre  1871,  indique  la  population  et  la  super- 
ficie :  l®  de  chacune  des  onze  provinces  du  royaume  de  Prusse;  2«  ci^ti 
district  de  Hohenzollem,  qui  à  leurs  trente-cinq  présidences  en  ajoui't© 
une  trente-sixième  et  dernière  ;  3<>  du  duché  de  Lauenbourg,  qui  (!.«- 
puis  1865  est  annexé  ti  la  Prusse  sans  y  avoir  encore  été  définitif' c- 
ment  incorporé  : 
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lalion  n'était  que  de  311 ,000  âmes  ;  le  recensement  de  1864  en 
indiquait  633,000,  celui  de  1871,  825,000. 

L'organisation  militaire,  essentiellement  régionnaire,  de  la 
Prusse  moderne  a  été  édiûée  dès  sa  création  au  commencement 
du  siècle,  sur  cette  division  administrative  en  provinces  et  en 
districts  gouvernementaux  ;  les  annexions  de  1 866  et  l'accession 
des  contingents  des  états  du  nord,  puis  aussi  de  ceux  des  états 
du  sud  de  TAllemagne  à  l'armée  prussienne,  lui  ont  donné  une 
base  plus  large,  sans  en  modifier  le  système.  L'armée  du  nouvel 
empire  allemand,  où  les  seules  troupes  de  la  Bavière,  de  la  Saxe 
royale,  du  Wurtemberg,  du  Brunswick  et  de  la  Hesse  grand- 
ducale  ont  conservé  une  individualité  plus  ou  moins  marquée, 
se  compose  aujourd'hui  de  dix-huit  corps  d'armée,  qui  tous  cor- 
respondent à  une  circonscription  territoriale  déterminée,  à  l'ex- 

I.  ProTince  de  Prune  (l.Kœnigtberg.  2. 
Oombinnen.  8.  Danxick.  4.  Ma- 
rienwerder.) 3.137.000  hab.      68.460  kU.  carrés. 

n.  ProTince  de  Braadebonrg  {6.  Tille  de 
Berlin.  6.  Potedam.  7.  Francfort- sor- 
rOder.) 2.863.000  89.890 

m.  ProTinœ    de   Poméranie    (8.  Stettin. 

9.  Ooeslin.  10.  Stralsnnd.) 1.432.000  30.120 

IV.  Province    de     Posnanie     (11.    Poeen. 

12.  Bromberg.) 1.684.000  28.950 

V.  Province  de  SUéeie  (13.  Breelao.  14.  Lieg- 

nlU.  16.  Oppeln.) 3.707.000  40.290 

VI.  Province    de    Saxe    (16.    Magdeboarg. 

17.  Mersebourg.  18.  Erfurt..) 2.103.000  26.240 

Vn.  Province   de  Schleswick-HoUtein   (19. 

Schleswick.) 996.000  17. «0 

VIII.  Province  de  Hanovre  (20.  Hanovre.  21. 

Hildeiheim.  22.  Lnnebourg.  23.  Stade. 

24.  Oenabrnck.  26.  Aurich.) 1.964.000  88,480 

IX.  Province  de  Wertphalle  (26.  Munster. 

27.  Minden.  28.  Amsberg.) 1.775.000  20.200 

X.  Province  de  Hesse-Kas^au  (29.  Caasel. 

80.  V^ieabade.) 1.400.000  16.900 

XI.  Province  du   Rhin  (31.  Coblence.    32. 

DuMeldorf.    83.  Cologne.   84.  Trêves. 

86.  Aiz-la-CbapeUe.) 3.679.000               26.980 

86.  Sigmaringen 66.000                 1.140 

Tnmpes  et  marine  à  l'étranger 37.000 

Royaume  de  Prusse 24.643.000  hab.    347.170  kii.  carrés. 

Duché  de  Lauen bourg.. .  60.000  1.170 

Honarchie  prussienne 24.693.000  hab.    348.340  kil.  carrés. 


i34  HISTOIRE  DE  LA  FORMATION   TERRITORIALE 

ception  du  corps  de  la  garde  prussienne  et  du  XV*  corps,  Alsace- 
Lorraine,  dont  le  premier  se  recrute  dans  le  royaume  entier  et 
dont  le  second,  pour  des  raisons  faciles  à  deviner,  est  composé 
de  régiments  prussiens,  saxons,  wurtembergeoîs,  bnmswickois 
et  bavarois,  tandis  que  les  hommes  levés  dans  le  pays  sont  en- 
voyés dans  d'autres  corps.  La  Bavière  fournit  deux  corps  qui 
n'ont  pas  de  numéro  d'ordre  général,  la  Saxe  royale  le  XIl*  et  le 
Wurtemberg  le  XllP.  Les  douze  autres,  I*'  Prusse,  11*  Poméra- 
nie,  IIP  Brandebourg,  IV"  Saxe  prussienne,  V*Posen,  VPSilésie, 
VIPWestphalie,  VIII*  Prusse  rhénane,  IX*  Schleswick-Holstein, 
X*  Hanovre,  XI*  Hesse-Nassau  et  XIV*  Bade,  ont  pour  rayon  de 
recrutement  les  provinces  ou  pays  indiqués  par  leurs  noms,  sauf 
égalisation  approximative,  obtenue  par  le  double  moyen  du 
transport  de  l'un  à  l'autre  d'un  district  gouvernemental  prussien 
entier  ou  partiel,  et  de  l'incorporation  des  recrues  des  petits  états 
voisins.  Ainsi  le  corps  poméranien  se  complète  par  les  levées  de 
la  régence  de  Bromberg  en  Posnanie  et  de  quelques  cercles  delà 
Prusse  occidentale,  le  corps  saxon  comprend  les  recrues  d'An- 
halt,  d'Altenbourg,  des  deux  Reuss  et  des  deux  Schwarzbourg, 
le  corps  posnanien  s'étend  sur  le  district  silésien  de  Liegnitz,le 
corps  westphalien  remplace  par  la  régence  rhénane  de  Dussel- 
dorf  et  les  deux  principautés  de  Lippe  la  portion  de  territoire 
qu'il  cède  au  corps  de  Hesse-Nassau,  le  corps  du  Schleswick-Hol- 
stein  reçoit,  en  dehors  des  levées  des  deux  Mecklembourg,  du 
Lauenbourg  et  des  villes  hanséatiques,  celles  du  district  hanové- 
ran  de  Stade  ;  l'Oldenbourg  et  le  Brunswick  appartiennent  à  la 
circonscription  territoriale  du  corps  hanovéran,  et  Weimar,  C^ 
bourg,  Meiningen  et  Waldeck  à  celle  du  corps  de  Hesse-NassaU» 
qui  comprend  en  outre  la  division  du  grand-duché  de  Hess^  î 
enfln  le  corps  badois  est  renforcé  par  quelques  régiments  prus^ 
siens. 

En  soumettant  l'Allemagne  entière  au  service  obligatoire  ^^ 
en  fixant  la  durée  de  celui-ci  à  douze  ans,  dont  trois  dans  l'aria^ 
active,  quatre  dans  la  réserve  et  cinq  dans  la  Landwehr,  la  Pruss^ 
a  réussi  à  former  une  armée  qui,  de  400,000  hommes  qu'elle 
compte  sur  le  pied  de  paix,  peut  facilement  passer  à  un  pied  ^^ 


DES    ÉTATS    DE    L'EUROPE    CENTRALE.  i35 

guerre  de  1,300,000  soldats.  Cette  formidable  machine  de 
guerre,  perpétuellement  maintenue  en  haleine  par  la  sévère  dis- 
cipline prussienne,  qui  n'a  pas  dégénéré  depuis  le  vieux  prince 
deDessau,  pèse  lourdement  sur  l'Europe  entière,  et  appuyé  sur 
elle,  l'état  des  Hohenzollern,  qui  il  y  a  deux  cents  ans  commen- 
çait à  peine  à  se  faire  connaître  avec  le  grand^électeur,  qui  il  y 
UD  siècle  avait  besoin  du  génie  du  grand  Frédéric  pour  rester  à 
la  hauteur  d'un  rôle  européen,  ne  cache  plus  sa  prétention 
de  tenir  le  premier  rang  parmi  les  puissances  du  monde 
entier. 


a* 
s 


r 


LIVRE  V 


LA    PETITE-ALLEMAGNE 


CHAPITRE  PREMIER 


Let»  états  de  la  Petite-Allemagne. 


A  côté  de  la  monarchie  autrichienne,  qui  pendant  des  siècles 
4  exercé  rinfluence  prépondérante  en  Allemagne,  et  de  la  mo- 
narchie prussienne,  qui  s'en  est  emparée  de  nos  jours,  il  subsiste 
sur  le  sol  allemand  un  certain  nombre  d'états  secondaires  d'im- 
portance fort  diverse,  qu'on  peut  réunir  sous  le  nom  commun 
de  Petite-Allemagne.  Au  temps  du  saint-empire,  c'est-à-dire  il 
y  a  moins  d'un  siècle,  on  les  comptait  par  centaines  ;  la  suppres- 
sion complète  des  principautés  ecclésiastiques  et  des  territoires 
de  la  noblesse  d'empire,  la  médiatisation  d'un  grand  nombre  de 
principautés  laïques  et  de  presque  toutes  les  villes  libres,  succes- 
sivement opérées  par  la  république  française,  par  Napoléon  I" 
^tpar  la  coalition  victorieuse  du  protecteur  de  la  confédération 
du  Rhin,  en  avaient  réduit  le  chiffre  à  une  trentaine  à  l'époque 
de  la  constitution  de  la  confédération  germanique  ;  ce  nombre  a 
encore  été  diminué  depuis,  soit  par  l'extinction  et  l'abdication 
de  plusieurs  dynasties  princières,  soit  par  l'annexion  à  la  Prusse 
de  quelques-uns  des  états  allemands.  Ce  nonobstant  l'Allemagne 
^nlinue  à  présenter  à  elle  seule  une  quantité  plus  considérable 
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de  territoires  réputés  souverains  que  tout  le  reste  de  l'Europe 
ensemble  ;  il  est  vrai  que  la  plupart  d'entre  eux  n'occupent  qu'une 
place  imperceptible  sur  la  carte  de  notre  continent,  et  que  même 
les  plus  considérables  ne  peuvent  prétendre  qu'à  donner  un  ap- 
point militaire  et  politique  à  un  voisin  plus  puissant.  Nous  allons 
dans  les  pages  suivantes  résumer  succinctement  l'histoire  terri- 
toriale de  chacun  des  états  de  la  Petite-Allemagne,  tant  de  ceux 
qui  pour  le  moment  ont  réussi  à  sauver  l'apparence  du  moins  de 
leur  autonomie,  que  de  ceux  qui  en  1866  ont  été  absorbés  parla 
Prusse  ;  mais  auparavant  nous  ferons  quelques  observations  gé- 
nérales sur  leur  nomenclature  et  leur  importance  respective,  sur 
leur  répartition  géographique  et  leur  groupement  naturel  :  tou- 
tes ces  questions  ont  leur  intérêt  propre,  et  déplus  leur  examen 
expliquera  du  coup  la  méthode  que  nous  avons  cru  devoir  suivre 
dans  cette  partie  de  notre  travail. 

Il  y  a  aujourd'hui  vingt-cinq  états  allemands  en  dehors  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche;  ils  étaient  au  nombre  de  trente  et  un  il 
y  a  quelques  années  à  peine,  lorsque  les  rois  des  Pays-Bas  et  de 
Danemark  faisaient  partie  de  la  confédération  germanique,  l'un 
pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  l'autre  pour  le  Hdsteinet 
le  Lauenbourg,  et  que  le  Hanovre,  Hesse-Gassel,  Nassau  et 
Francfort-sur-le-Mein  continuaient  à  avoir  leurs  dynasties  par- 
ticulières ou  leur  gouvernement  républicain.  Nous  les  avons 
énumérés  dans  un  chapitre  précédent;  rappelons  cependant  ici 
que  c'étaient  les  quatre  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Ha- 
novre et  de  Wurtemberg,  Télectorat  unique  de  Hesse-Cassel 
les  sept  grands-duchés  de  Luxembourg,  de  Bade,  de  Hesse-Darm- 
stadt,  de  Mecklembourg-Schwérin,  de  Mecklembourg-Sterélitt) 
d'Oldenbourg  et  de  Saxe-Weimar,  les  sept  duchés  de  Holstein, 
de  Nassau,  de  Brunswick,  de  Saxe-Meiningen,  deSaxe-Gobouig« 
de  Saxe-Altenbourg  et  d'Anhalt,  les  huit  principautés  de  Lipp^ 
Detmold  et  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen  et  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  de  Reuss-Greiz  et  de 
Reuss-Schleiz,  de  Waldeck  et  de  Liechtenstein,  et  enfin  te 
quatre  villes  libres  de  Francfort-sur-le-Mein,  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg. 
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*Ces  titres  différents  altribui^s  aux  divers  états  allemands  ne 
donnent  pas  îi  eux  seiils  la  clef  de  leur  puissance  respective,  la 
tradition,  les  relations  de  famille  ou  des  circonstances  fortuites 
ayant  fait  conse^^■e^  ou  changer  certaines  appellations  et  attribuer 
à  certains  territoires  des  titres  supérieurs  h  leur  valeur  réelle, 
Néanmoins,  et  tout  eu  constatant  par  exemple  que  le  grand- 
duché  de  Bade  a  une  population  quatorze  ou  quinze  fois  supé- 
rieure à  celle  du  grand-duciié  de  Mecblenibourg-Strélitz  qui, 
cûnuae  nombre  d'habitants,  ne  vient  qu'après  tous  les  duchés, 
I    on  peut  établir  comme  moyennes  de  population  des  royaumes, 
U    des  grands-duchés  (au  rang  desquels  était  avant  sa  disparition 
I     l'unique  éleclorat).  des  duchés,  des  villes  libres  el  des  princi- 
pBiitésde  la  Petite-Allemagne,  les  chiffres  respectifs  de2,000,ÛÛO, 
de 730,000.  de  300.000,  de  100,000  et  de  70,000  habitants. 
C'est  assez  dire  que  toutes  les  principautés  et  villes  libres,  tous 
les  duchés  même  et  une  partie  des  grands-duchés  n'ont  au  point 
lie  vue  territorial  qu'un  intérêt  de  curiosité  historique,  tandis 
que  les  royaumes  et  quelques-uns  des  grands-duchés  peuvent  k 
iarigueur  figurer,  quoique  il  un  rang  fort  modeste,  parmi  les 
Étals  européens. 

Géographiquement,  les  états  secondaires  de  l'Allemagne  sont 
fort  inégalement  répartis  entre  les  différentes  régions  du  pays. 
Tandis  qu'autrefois,  à  l'époque  du  saint-empire,  les  contrées 
parcellaires  par  excellence  du  royaume  de  Germanie  étaient 
«lies  du  Rhiu  et  de  la  Souabe,  c'est  dans  la  partie  centrale  de 
l'Allemagne,  et  plus  spécialement  aux  environs  de  la  Forêt  de 
Thuringe  et  du  Harz,  que  le  vieux  morcellement  féodal  a  laissé 
Ik  [races  les  plus  profondes  jusqu'en  plein  dis-neuvième  siècle. 
Il  n'y  a  que  quatre  états  méridionaux,  Bavière,  Wurtemberg, 
Bade  et  Liechtenstein;  au  nord,  depuis  que  le  Hanovre  et  le 
Holstein-Lauenbourg  ont  été  annexés  par  la  Prusse,  on  n'en 
tompte  plus  que  six,  Oldenbourg,  Brème,  Hambourg,  Lubeck, 
Mecklembourg-SchMérin  etMecklerabourg-Strélitz;  l'Allemagne 
ceutrale  au  contraire  fournit  encore  un  contingent  de  quinze 
souverains,  même  après  la  disparition  des  états  autonomes  de 
Vassïu,  Francfort,  Hesse-Cassel,  el  la  dissolution  des  liens  qui 
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reliaient  à  l'Allemagne  le  J^uxembourg-Limbourg  :  ce  sont  le 
grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  les  princes  deWaldeck,  de 
Lippe-Detmold  et  deSchaumbourg-Lippe,  les  ducs  de  Bninswick 
et  d'Anhalt,  les  princes  de  Schwarzbourg-Sondershausen  et  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt,  de  Reuss-Greiz  et  de  Reuss-Scbleiz, 
les  trois  ducs  saxons  deMeiningen,  deGobourg  et  d'Altenbourg, 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  enfin  le  roi  de  Saxe.  Encore 
faut-il  se  hâter  d'ajouter  que  la  longue  nomenclature  qui  pré- 
cède est  loin  de  donner  une  idée  complète  du  morcellement 
inouï  de  certains  cantons  de  l'Allemagne  centrale,  du  pays  thu- 
ringien  par  exemple.  Quelque  petits  qu'en  soient  comme  super- 
ficie totale  les  duchés  et  les  principautés,  ils  se  composent  pres- 
que tous  de  territoires  non  contigus,  qui  se  coupent  les  uns  les 
autres  de  la  façon  la  plus  bizarre,  tout  en  s'enchevètrant  de  tous 
côtés  avec  les  pays  prussiens.  Ce  singulier  lotissement,  qui  est 
plus  ou  moins  commun  à  la  majeure  partie  des  états  secondaires 
allemands,  s'explique  par  deux  raisons  historiques  :  leur  forma- 
tion parcellaire  et  les  partages  de  famille  de  leurs  dynasties.  La 
plupart  des  maisons  encore  régnantes  en  Allemagne  ont  formé 
leur  patrimoine  par  de  petits  héritages,  de  petits  achats,  de  pe- 
tites usurpations,  et  celui-ci  porte  jusqu'aujourd'hui  les  traces 
fort  visibles  de  ces  réunions  de  hasard  et  de  ces  acquisitions  de 
détail  ;  d'autre  part,  jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  de 
nous,  le  droit  de  succession  de  tous  les  fils  a  été  de  règle  dans 
presque  toutes  les  familles  princières,  et  ce  n'est  qu'au  dix-hui- 
tième siècle  que  les  testaments  et  les  pactes  de  famille  ont  réussi 
à  l'écarter  complètement  et  à  le  remplacer  par  le  droit  d'aînesse;    j 
or  la  jalousie  naturelle  entre  cohéritiers  faisait  que  le  partage 
portait  le  plus  souvent  sur  toutes  les  portions  constitutives  de 
l'héritage.  A  l'époque  napoléonienne  et  à  celle  du  congrès  de 
Vienne,  une  série  d'opérations  d'échange  et  de  rectification  de 
limites  a  fait  disparaître  une  certaine  quantité  d'enclaves  et 
d'anomalies  territoriales  de  tout  genre;  mais  d'autres,  tout 
aussi  nombreuses  et  tout  aussi  singulières,  subsistent  jusqu'à 
nos  jours. 
L'origine  dynastique  et  le  développement  historique  des  diff*- 
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laires  de  l'Allemagne  perraelteot,  de  concert 
ïtuation  géographique,  de  les  réunir  en  un  certain 
i  groupes  naturels  ;  nous  en  avons  établi  six ,  entre  les- 

pépartirons  non-seulement  les  vingt-cinq  états  encore 
Dais  aussi  les  six  autres  que  la  grande  crise  de  l'année 
[wrés  de  l'Allemagne  ou  engloutis  dans  l'uuilé  de  la 

prussienne.  Ceu\-ci  en  eifet,  par  cela  même  qu'ils 
lé  leur  existence  autonome  Jusqu'à  une  époque  fort 
\  de  nous,  méritent  une  attention  plus  spéciale  que  les 
I  disparus  de  la  carte  depuis  longtemps  ;  et  surtout  ils 
ao  tous,  au  point  de  vue  dynastique  et  historique, 
i  les  états  encore  existants  :  l'histoire  territoriale  du 
,  ou  de  Hesse-Darmstadt  par  exemple  ne  saurait  se 
I  celle  du  Hanovre  et  de  Hesse-Cassel.  Le  premier 
comprendra  que  le  seul  royaume  de  Bavière,  le  plus 
des  étals  secondaires  allemands,  qu'a  formé  la  réunion 
Ions  des  deux  lignes,  bavaroise  et  palatine,  de  la  maî- 
Ittclsbach.  Dans  le  second  nous  réunirons  les  cinq 
le  la  famille  deWettin  qui  régnent  en  Saxe  et  en 
avec  le  titre  royal,  grand-ducal  ou  ducal,  et  de  plus 
dynasties  voisines  d'Anhalt,  de  Heuss  et  de  Schwarz- 
it  Is  première  est  représentée  par  les  seuls  ducs  d'An- 
Gux  autres  chacune  par  deux  lignes  régnantes.  Les 
les  maisons  princières  de  la  basse  Allemagne,  Brun- 
lenbourg  et  Mecklembourg  formeront  le  troisième  : 
irnastiede  Brunswick  ou  des  Guelfes  n'y  est  plus  polî- 
représentée,  depuis  que  la  ligne  cadette  ou  royale  de 
l-Lunebourg-Hanovre  a  cessé  de  régner,  que  par  la 
I  DU  ducale  de  Bnmswick-Wolfenbuttel  ;  de  même  la 
Idenbourg  n'y  figure  plus  que  par  le  grand-duché  de 

branche  aînée,  royale  ou  danoise  ayant  été  dépouillée 
t  ^  du  Lauenbourg  ;  seule,  la  maison  de  Mecklem- 
Dserve  deux  représentants  régnants,  dans  la  personne 
l-dacs  de  Mecklembourg-SchMérin  et  de  Mecklem- 
Ditx.  Le  quatrième  groupe  se  composera  des  trois  états 
oyaume  de  Wurtemberg,  grand-duché  de  Bade,  prin- 
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cipaut^  de  Liechtenstein.  Les  maisons  priodères  secondaires 
encore  régnantes  parmi  celles  qui  constituaient  autrefois  les 
cercles  du  Haut^Rhin  et  de  Westphalie,  à  savoir  la  dynastie 
hessoise,  représentée  par  le  seul  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt 
depuis  que  Télectorat  de  Hesse-Gassel  est  devenu  une  présidence 
prussienne,  la  dynastie  princière  de  Waldeck  et  les  deu^  rameaux 
de  la  dynastie  princière  de  Lippe  formeront  un  cinquième 
groupe,  conjointement  avec  celle  de  Nassau,  dont  les  deux 
branches  comptaient  naguère  encore  parmi  les  familles  régnan- 
tes allemandes,  Tatnée  pour  le  duché  de  Nassau  et  la  cadette, 
royale  ou  néerlandaise,  pour  le  Luxembourg  et  le  Limboutg. 
Enfin  dans  le  sixième  et  dernier  groupe  nous  placerons  ce  qui 
subsiste  de  villes  libres  allemandes,  c'est-à-dire  les  trois  villes 
banséatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  auxquelles  aviot 
1866  s'adjoignait  celle  de  Francfort-sur-le-Mein. 

Voilà  pour  Tordre  à  suivre  ;  quant  au  développement  i 
donner  à  Thistoire  territoriale  des  divers  états  secondaires  aUe* 
mandsy  il  dépendra  naturellement  avant  tout  de  leur  impo^ 
tance  politique.  Nous  insisterons  de  préférence  sur  les  quelques 
maisons  princières  qui  sont  arrivées  à  la  dignité  royale  cm 
grand-ducale;  pour  toutes  cependant,  nous  t&cberons  de  fixer 
les  dates  et  les  lieux  de  leurs  premiers  établissements,  de  déter- 
miner Torigine  de  leurs  différentes  branches  régnantes  et  de 
comparer  leur  état  de  possession  avant  et  depuis  la  Révolution 
française,  dont  le  contre-coup  a  profondément  modifié  la  géo- 
graphie politique  de  la  Petite-Allemagne.  Nous  nous  arrêterons 
quelque  peu  aussi  aux  villes  libres,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elles 
sont  les  uniques  vestiges  d'un  ordre  de  choses  politique,  qa* 
partout  ailleurs  a  disparu  du  sol  de  l'Europe. 


i 
1 


CHAPITRE   H 


Bavière. 


Tandis  que  TÂutriche  et  la  Prusse,  les  deux  grandes  monar- 
chies de  TEurope  centrale,  ont  pris  naissance  dans  les  anciennes 
marches  orientales  du  pays  tudesque,  où  elles  ont  jusqu'au- 
jourd'hui leurs  capitales  et  le  centre  de  gravité  de  leur  puis- 
sance, le  royaume  de  Bavière,  le  plus  considérable  des  états  de 
la  Petite- Allemagne,  s'est  superposé  à  l'un  des  duchés  nationaux 
de  l'ancienne  Germanie.  Il  en  porte  le  nom  et  y  correspond  en 
bonne  partie;  cependant  l'ancienne  Bavière  s'étendait  beau- 
coup plus  à  l'est  et  au  sud  que  le  royaume  actuel,  qui  par  contre 
comprend  dans  ses  limites  de  nombreuses  contrées  autrefois 
franconiennes,  souabes  et  rhénanes.  Le  titre  complet  des  mo- 
narques bavarois,  qui  se  disent  rois  de  Bavière,  comtes  palatins 
du  Wiin,  ducs  de  Bavière,  en  Souabe  et  en  Franconie,  est 
comme  un  résumé  succinct  de  lorigine  diverse  de  leurs  états. 
Nous  allons  étudier  l'agglomération  successive  de  ceux-ci  entre 
les  mains  des  princes  de  la  maison  de  Wittelsbach,  après  avoir 
au  préalable  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  modifications  terri- 
toriales de  la  Bavière  jusqu'à  l'avènement  de  la  dynastie  ré- 
gnante. 

Le  pays  primitif  des  Bavarois,  au  lendemain  de  la  grande 
mvasion,  a  probablement  compris  la  majeure  partie  de  la 
borique  et  de  la  Rhétie  ;  l'autorité  de  leurs  ducs  ou  rois,  issus 
de  la  famille  agilolfingienne,  paraît,  en  effet,  s'être  exercée, 
sous  la  souveraineté  plus  ou  moins  illusoire  des  rois  mérovin- 
giens, depuis  le  Danube  jusqu'à  la  haute  Adigeet  depuis  leLech 
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jusqu'à  i'Enns  ou  à  la  Leitha.  La  Bavière  d'alors  confinait  donc 
au  nord-ouest  à  la  France  orientale,  et  à  l'ouest  à  rAUemannie; 
au  sud  elle  communiquait  avec  la  Lombardie  par  les  cluses  des 
Alpes  ;  à  l'est  et  au  nord-est  elle  était  en  contact  avec  les  Avares 
et  les  Slaves.  La  résidence  habituelle  de  ses  princes  était  Ratis- 
bonne,  le  vieux  municipe  romain  ;  c'est  dans  cette  ville  aussi,  et 
dans  les  villes  plus  méridionales  de  Passau,  de  Frisingue  et  de 
Salzbourg,  que  furent  fondés  ou  rétablis  les  quatre  évèdiés 
bavarois  primitifs.  L'incorporation  de  la  Bavière  à  l'empire 
franc,  opérée  en  788  par  Gharlemagne  après  la  déposition  du 
dernier  des  Agilolfingiens,  Tassilon,  fut  suivie  d'une  extension 
de  ses  limites  dans  la  direction  du  nord  ;  on  y  adjoignit  la 
région  du  Nordgau,  comprise  entre  le  Danube  d'une  pari,  la 
Forêt  de  Bohème  et  les  monts  des  Pins  de  l'autre,  que  se  dispu- 
taient depuis  longtemps  les  Francs  et  les  Slaves  ;  c'est  ainsi  que 
l'évèché  franconien  d'Eichstaedt  devint  également,  jusqu'à  un 
certain  point,  un  diocèse  bavarois.  Pendant  les  deux  siècles  qoi 
suivirent,  les  frontières  bavaroises  ne  furent  guère  modifiées 
que  par  les  alternatives  de  succès  et  de  revers  dans  la  lutte  in- 
cessante contre  les  voisins  de  l'est,  les  Avares  et  les  Slaves 
d'abord,  les  Hongrois  ensuite  :  Gharlemagne  les  porta  jusqu'à 
la  Save  ;  les  invasions  moraves  et  madgyares  les  ramenèrent  en 
arrière,  en  attendant  que  dans  le  courant  du  dixième  siècle  les 
marquis  de  la  Bavière  orientale  reprissent  l'œuvre  de  la  con- 
quête et  de  la  colonisation  germaniques.  L'organisation  politique 
de  la  Bavière,  au  contraire,  subit  des  variations  nombreuses 
durant  cette  même  époque;  elle  devint  en  817,  avec  le  titre  de 
royaume,  l'apanage  du  troisième  fils  de  Louis  le  Débonnaire, 
Louis  le  Germanique,  fut  par  lui  augmentée  au  traité  de 
Verdun  (843)  de  toutes  les  contrées  de  l'empire  franc  situées  à 
l'est  du  Rhin,  et  forma  une  seconde  fois  un  royaume  particulier 
sous  un  de  ses  fils,  pour  être  bientôt  réadjointe  aux  autres  pays 
tudesques.  Peut-être  eut-elle  aussi  de  nouveau  ses  ducs  na- 
tionaux dès  la  fin  du  neuvième  siècle  ;  un  parent  du  roi  Arnulf, 
Luitpold,  qui  présida  comme  marquis,  puis  comme  duc,  à  la 
frontière  orientiile,  et  qui  en  907  y  trouva  la  mort  en  combattant 
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6  Hongrois,  était  peut-être  duc  de  Bavière  ;  cependant  la  chose 
parait  douteuse,  quand  on  se  rappelle  que  le  dernier  roi  carlo- 
vmgien  de  Germanie,  Louis  l'Enfant, résida  lui-môme  habituelle- 

Kt  à  RatJâboane.  En  tout  cas,  avec  le  fils  de  ce  Luilpold, 
ïul,  que  les  moines  out  surnommé  le  Mauvais,  commence 
nouvelle  dynastie  indigène;  maître  de  la  Bavière,  il  pré- 
tendit y  régner  sans  reconnaître  de  supérieur,  et  refusa  l'obéis- 
iiiice  tant  au  roi  franconien  Conrad  I",  qu'au  roi  saxon  Henri  I"; 
s'il  ne  réussit  pas  à  s'isoler  complètement  du  reste  du  royaume 
germanique,  du  moins  il  garda  son  duché,  et  fut  assez  puissant 
pour  aspirer  à  la  couronne  d'Italie.  Otton  le  Grand  lui-même  ne 
put  Qu  no  voulut  pas  faire  disparaître  l'autonomie  du  duché 
Warois  ;  il  se  contenta  de  lui  donner  des  chefs  moins  indisci- 
pliné*. Après  avoir  vaincu  en  guerre  ouverte  les  fils  d'Ar- 
^Wl  (938).  il  attribua  le  duché,  d'abord  à  leur  oncle Berthold, 
^feàson  propre  frère  Henri  Porphyrogenète  eu  le  Querelleur, 
^P^sori  mariage  avec  la  Glle  d'Arnoul,  Judith,  rattachait  à  la 
^Bniile  luitpoldienne;  les  représentants  directs  de  la  dynastie 
indigène,  appuyés  sur  le  patriotisme  provincial  des  Bavarois  et 
plus  particulièrement  sur  celui  de  ta  ville  de  Ratisbonne,  essayè- 
■  'ni.à  plusieurs  reprises,  de  chasser  le  prince  étranger;  mais  il 
l'i  il  racine  dans  le  pays,  et  bientôt  sa  descendance  s'y  trouva  in- 
i^eneà^n  tour. 

De  même  que  la  dynastie  issue  de  Luitpold,  la  branche  bava- 
'M!  de  la  maison  royale  de  Saxe  ne  régna  guère  qu'un  demi- 
■nrle  stu-  la  Bavière  :  le  petit-fils  de  Henri  Porphyrogenète, 
Ilfiiri  le  Boiteux  ou  le  Saint,  renonça  à  son  duché  en  devenant 
Mi  de  Germanie  en  1002.  Lui  et  ses  premiers  successeurs, 
'■iniût  l'inféodèrent  à  des  seigneurs  de  différentes  maisons,  et 
HtiW  tAcbèrent  de  le  maintenir  sous  leur  gouvernement  direct; 
>i  ainsi  que  l'empereur  Henri  III,  en  en  donnant  suwessive- 
"ii'iit  le  litre  à  ses  fils  en  bas-ôgc  et  à  sa  femme,  réunit  en  réa- 
i'ifl  pour  quelque  temps  la  Bavière  au  domaine  royal.  Enfin 
Welfl",  que  Henri  IV  investit  le  jourde Noël  de  l'année  1070  du 
6  bavarois,  y  fonda  de  nouveau  une  dynastie  nationale  qui, 
ttoc  interruption  de  qui'lques  années,  s'y  est  continuée  pen- 

M  — 10 
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dant  plus  d'un  siècle,  d'abord  par  ses  deux  fils  Welf  II  le  Gros  et 
Henri  le  Noir,  puis  par  son  petit-fils  Henri  le  Superbe  et  par  sod 
arrière- petit-fils  Henri  le  Lion.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur 
Torigine  et  l'histoire  de  la  famille  des  Guelfes,  qui  règne  jus- 
qu'aujourd'hui à  Brunswick  et  à  Londres;  pour  le  mmnent 
nous  nous  contentons  de  rappeler  le  grand  rôle  que  le  quatritoe 
et  le  cinquième  duc  de  Bavière  de  cette  race  ont  joué  dans  lliis- 
toire  générale  de  l'Allemagne,  et  d'indiquer  les  incidents  prin- 
cipaux de  leur  gouvernement  en  Bavière.  Henri  le  Superbe,  qm 
à  son  duché  héréditaire  avait  ajouté  celui  de  Saxe  (ii36),  fot 
déposé  par  son  compétiteur  à  la  couronne  royale,  le  Hohen- 
staufen  Conrad  III  (ii38),  et  la  Bavière  fut  conférée  aux  ïïm- 
graves  autrichiens  de  la  maison  de  Babenberg  (i  \  39)  ;  mais  m 
fils  Henri  le  Lion,  que  tous  les  efforts  de  Conrad  III  n'avaient po 
chasser  de  la  Saxe,  se  fit  rétablir  en  Bavière  aussi  parFrédéricK 
Barberousse  (1154).  Il  y  résida  moins  souvent  que  dans  le  pajs 
saxon,  et  y  a  laissé  moins  de  traces  de  son  passage;  cependait 
c'est  lui  qui,  en  établissant  un  péage,  une  monnaie  et  un  marché 
dans  une  petite  localité  sur  l'Isar,  au  milieu  d'une  contrée  peu 
riante,  mais  dans  une  position  centrale  entre  Tlnn  et  le  Lech,k 
Danube  et  les  Alpes,  a  été  le  fondateur  de  Munich,  la  capitale 
moderne  de  la  Bavière.  De  son  temps  cependant  le  centre  poli- 
tique du  pays  bavarois  était  encore  à  Ratisbonne  :  ce  fut  dans 
cette  ville  que,  le  29  juin  1180,  l'empereur  Frédéric  I",  pour 
venger  sur  son  vassal  indocile  sa  propre  défaite  par  les  vite 
lombardes,  proclama  la  déchéance  de  Henri  comme  duc  de 
Bavière,  sauf  à  ne  le  remplacer  que  quelques  mois  plus  tard  par 
un  de  ses  fidèles,  Otton  le  Grand  de  Wittelsbach. 

A  ce  moment,  malgré  l'identité  du  nom,  le  duché  de  Bavière 
était  loin  de  conserver  l'étendue  qu'il  avait  eue  au  temps  des 
Agilolfingiens,  des  Carlovingiens  et  des  Luitpoldiens  ;  déjà  uM 
partie  notable  de  ses  territoires  orientaux  en  avait  été  détachée 
pour  former  des  duchés  particuliers  ;  de  nouveaux  démembn 
ments  à  l'est  et  au  sud  allaient  être  la  suite  de  la  chute  de  Hem 
le  Lion.  Le  premier  retranchement  opéré  aux  dépens  de  Tandei 
duché  national  bavarois  remonte  à  l'an  976,  lorsque  Tempérai 
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m  II,  en  même  temps  qu'il  privait  pour  quelques  années  son 

cuiisin  Henri  Éïclon  du  duclié  de  Bavière,  créa  avec  une  partie 

iIpsb  dépouille  le  nouveau  duché  deCarinthie,  qui  survécut  à  la 

liiujp  spéciale  de  sa  naissance.  Plus  tard,  en  H56,  Frédéric  I", 

iiir  consoler  les  Babenberg  de  la  restauration  des  Welfs  dans 

Juché  de  Bavière,  où  les  avait  établis  son  prédéccsseiu",  avait 

■■.r\/-  au  rang  de  fief  immédiat  et  de  duché  la  Marche  autri- 

iinne,  en  l'augmentant  en  outre  de  la  plupart  des  comtés  ba- 

■  imis  situés  entre  l'Enns  et  l'Inn.  La  marche  de  Stjrie,  qui 

'tsit  fort  agrandie  aux  dépens  de  la  Carinlhie,  fui  érigée  à  son 

'  ir  en  duché  en  1180,  lors  du  partage  des  pays  administrés 

1  Henri  le  Lion,  et  en  même  temps  la  création  du  duché  de 

!'  rallie  en  faveur  des  comtes  d'Andechs  préparait  la  séparation 

il  Tjrol.  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  partie  méridionale  de 

ienne  Bavière.  En  somme  le  duché  de  Bavière  au  lende- 

It  de  lu  déposition  de  Henri  le  Lion  ne  comprenait  plus  que 

kjB  danubien  qui  s'étendait  depuis  la  Forêt  de  Bohème  jus- 

3  Alpes  tyroliennes,  et  depuis  le  Lech  jusqu'à  une  ligne  tra- 

•allèlement  à  l'Inn,  à  l'est  de  sa  vallée  ;  et  encore  dans 

miles  bien  plus  resserrées  qu'autrefois,  l'autorité  ducale 

elle  fort  perdu  de  son  ascendant  :  les  évoques  prétendaient 

bsQCcès  à  l'immédiateté  absolue;  les  comtes,  les  seigneurs, 

i,  sans  nier  la  suzeraineté  du  duc,  n'en  tenaient  pas  trës- 

d  compte. 

k  maison  de  Wittclsbach,qui  de  l'ancien  duché,  d'abord 
,  puis  féodal,  de  Bavière  a  réussi  à  faire  nne  possession 
IHitrimoniale,  où  elle  se  perpétue  depuis  tantût  sept  cents  ans,  se 
fatlache,  au  dire  des  généalogistes,  à  la  raceluitpoldienne  :  un 
JJLC^t  d'Arnoul  le  Mauvais  aurait  été  l'aïeul  des  comtes  do 
^Bjrern,  dont  les  Willelsbach  sont  un  rameau.  L'histoire  do- 
^Phitée  remonte  beaucoup  moins  haut;  elle  se  contente  d'af- 
™crque  la  famille  qui  à  partir  du  commencement  du  douzième 
le  a  pris  le  nom  du  chftteau  de  W'ittelsbach  (lequel  était  situé 
...  iitird-est  d'Augsbourg  près  de  la  petite  ville  d'Aichach-sur- 
été  rasé  dès  1209  en  punition  du  régicide  qu'un 
laison  commit  sur  Philippe  de  Souabc),  appartenait 
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&la  haute  noblesse  et  se  titrait  de  comtes  palatins  de  Bavière  plus 
d'un  siècle  avant  que  Frédéric  T' élevât  au  rang  de  duc  le  vail- 
lant compagnon  de  ses  guerres,  Otton  le  Grand  de  Wittelsbach. 
Quant  à  sa  fortune  territoriale,  elle  était  modeste  ;  ses  princi- 
pales terres  étaient  situées  autour  de  Wittelsbach,  autour  de 
Wartenberg  dans  TErdingau  à  Test  de  Frisingue,  autour  de 
Kelheim  et  de  Straubing  sur  le  Danube  ;  elle  exerçait  en  outre 
Tavouerie  sur  Tévêché  de  Frisingue  et  sur  plusieurs  monastères, 
parmi  lesquels  nous  ne  citerons  que  celui  de  Scheyern,  qu'elle 
avait  fondé  dans  son  ancienne  résidence  à  l'est  de  Wittelsbach. 
Otton  le  Grand  et  ses  successeurs  immédiats  qui,  comme  lui, 
surent  s'abstenir  de  prendre  une  part  trop  active  aux  affaires  de 
l'empire,  pour  s'occuper  à  leur  aise  de  leurs  intérêts  particu- 
liers, eurent  la  chance  de  pouvoir  acquérir,  par  achat,  héri- 
tage ou  retrait  féodal,  unemultitude  de  comtés  et  de  seigneuries. 
Dans  l'espace  d'un  siècle,  l'extinction  d'une  demi-douzaine  des 
plus  grandes  familles  bavaroises  leur  livra  successivement  le 
comté  de  Dachau  sur  l'Âmper  (1182),  les  comtés  de  Rieden- 
burg  et  de  Lengenfeld  au  confluent  de  l'Altmuhl,  de  la  Naab  et 
du  Regen  avec  le  Danube  (1185),  le  margraviat  de  Gham  dans 
la  Forêt  de  Bavière  et  le  comté  de  Vohburgsur  le  Danube  (1209), 
le  comté  de  Valley  sur  la  Mangfall  (1238),  celui  de  Bpgen  sur  le 
Danube  (1242)  et  celui  de  Moosburg  sur  l'Isar  (1281)  ;  ils  profi- 
tèrent aussi  de  la  disparition  des  Andechs-Méranie  (1248),  dans 
la  succession  desquels  ils  eurent  Schaerding  et  d'autres  posses- 
sions sur  les  bords  de  l'Inn  ;  enfin  si  Ottocar  II  les  empêcha  de 
profiter  de  l'extinction  des  Babenberg  autrichiens  (1246),  l'hé- 
ritage du  dernier  Hohenstaufen,  Conradin  de  Souabe,  enrichit 
ses  oncles  maternels,  les  ducs  bavarois  Louis  11  et  Henri,  de 
nombreux  domaines   dans   la  Souabe  orientale   et   dans  le 
Nordgau  (1268).  Comme,  d'autre  part,  le  peu  qui  restait  de 
haute  noblesse,  la  noblesse  de  second  ordre  et  les  villes  furent 
rappelés  au  respect  et  à  l'obéissance  vis-à-vis  de  l'autorité  ducale, 
que  de  bonnes  places  fortes,  Landshut,  Braunau,  Straubing, 
Ingolstadt,  couvraient  les  lignes  de  l'Isar,  de  l'Inn  et  du  Da- 
nube, on  peut  dire  que  dès  la  fin  du  treizième  siècle  la  Bavière 
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S  territoires  les  plus  compactes  et  Ips  mieux  défendus 
de  l'Allemagne. 

C'était  le  contraire  qui  était  vrai  d'un  autre  ensemble  de 
fiefi  et  d'alleux,  que  le  fils  et  le  petit-fils  déjà  d'Otton  le  Grand 
lïiiient  acquis  a  leur  maison,  et  qui  est  resté  à  travers  les  siè- 
cles, i  cûlé  de  la  Bavière,  l'autre  grand  établissement  territorial 
li  politique  de  la  dynastie  des  Wittelsbach;  on  devine  que 
D'ius  voulons  parler  du  Palatinat  du  Rhin,  de  ses  terres  aussi 
ilisseminées  que  nombreuses  et  de  sa  dignité  électorale.  Nous 
n'avons  pas  k  entrer  ici  dans  de  longs  détails  sur  ce  qu'étaient 
les  comtes  palatins  en  général,  et  ceux  du  Rliin  en  particulier  ; 
il  suffira  d'indiquer  que,  primitivement  officiers  du  palais  et 
chefs  de  la  cour  royale,  les  comtes  palatins  apparaissent  plus 
lard  dans  chacune  des  grandes  circonscriptions  du  royaume 
arec  la  mission  de  rendre  la  justice,  d'administrer  les  domaines 
royauï  et  de  surveiller  les  ducs;  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
Unièrent  pas  ft  être  réduits  par  ceux-ci  à  un  simple  titre  hono- 
fifique;  que  seuls  les  comtes  palatins  du  Uhin,  dont  il  faut,  à  ce 
t|ii'il  paraît,  chercher  l'origine  au  temps  de  l'empereur  Olton  T", 
nijD  en  Franconie  comme  ou  l'a  cru  longtemps,  mais  h  Ai\-la- 
Cbapelle  en  Basse-Lorraine,  conservèrent  un  rang  éminent 
'iaiis  l'empire,  tout  en  acquérant  avec  le  temps  de  belles  terres 
il^tts  les  contrées  rhénanes.  La  translation,  en  l'année  1 135,  de 
l'Ii^nilé  palatine  du  Rhin,  du  simple  gentilhomme  Hermann 
>>liih!eck,  qui  venait  d'être  condamné  à  la  peine  infamante 
'!'■  porter  des  chiens  pour  avoir  rompu  la  paix  du  roi,  au  propre 
Iftre  de  Frédéric  1"  Barberousse,  Conrad  de  Hohenstaufen,  lui 
A>niiaà  la  fois  un  lustre  plus  grand  et  une  puissance  plus  con- 
'i'ifrable,  le  nouveau  comte  ayant  joint  aux  anciens  domaines 
:'ii.itins  ses  nombreux  alleux  dans  la  Franconie  rhénane,  qui 
'Oiprenaient  principalement  les  restes  de  l'iiéritage  salien, 
s  aux  Mohenstaufen  en  1 12S,  après  la  mort  de  l'empereur 
li  V.  A  la  mort  àe  Conrad  (H93),  les  anciennes  et  les  nou- 

fe  dépendances  du  Palatinat  passèrent  à  un  fils  de  Henri  le 
,  Henri  Welf  le  Beau,  le  Long  ou  l'Impie,  qui  l'année  pré- 

mte  avait  épousé  sa  fille  Agnès  malgré  l'empereur  Henri  VI  ; 
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puis  celui-ci  les  abandonna  (121 1)  à  son  fils  Henri  le  Jeune,  à  la 
mort  duquel,  en  1214,  elles  arrivèrent  aux  Wittelsbach,  à  la 
fois  par  inféodation  et  par  mariage.  En  effet,  le  Douveau  roi 
Frédéric  II  investit  le  fils  d'Otton  le  Grand,  Louis  I",  do  Pala- 
tinat  du  Rhin  (1214);  et  en  même  temps  le  fils  de  Louis  I', 
Otton  II  rillustre,  en  se  fiançant  avec  Agnès  Welf,  une  des 
sœurs  de  Henri  le  Jeune,  qu'il  épousa  en  1225,  s'assura,  de 
compte  à  demi  avec  Hermann  V  de  Bade,  le  mari  de  TautresGNir 
Ermengarde,  la  succession  des  alleux  rhénans  qui  successive- 
ment avaient  appartenu  aux  Saliens,  aux  Hohenstaufen  et  tu 
Guelfes. 

Le  Palatinat  du  Rhin,  tel  qu'il  entra  dans  la  maison  de  Witr 
telsbach,  se  composait  à  la  fois  d'alleux,  de  fiefs  et  d'avouerâ, 
disséminés,  des  deux  côtés  du  Rhin,  dans  le  Hundsruck,  sur  la 
Nahe,  dans  le  voisinage  de  Spire  et  deWorms,  dans  rOdenwald 
et  le  long  de  la  Bergstrasse;  parmi  les  terres  les  plus  andeones 
qui  en  faisaient  partie,  on  distinguait  Gaub  et  Bacharach  sur  ie 
Rhin  ;  l'apport  de  Conrad  de  Hohenstaufen  était  principalemoit 
dans  la  contrée  du  bas  Neckar,  où  la  nouvelle  résidence  pala- 
tine était  dès  lors  fixée  à  Heidelberg.  Les  premiers  princes  de  la 
maison  de  Wittelsbach  y  ajoutèrent,  dans  le  courant  du  trei- 
zième siècle  encore,  un  certain  nombre  de  possessions,  par 
exemple  Alzey  dans  le  Nahegau,  Neustadtran-der-Hardt,  Wein- 
heim  sur  la  Bergstrasse^  et  Bretten  près  de  Bruchsal  ;  et  surtout 
ils  lui  assurèrent  la  dignité  électorale.  Dès  la  création  de  ^oliga^ 
chic  des  sept  électeurs,  les  comtes  palatins  du  Rhin  y  ftirenl 
admis  sans  difficulté,  peut-être  comme  représentants  de  l'andw 
duché  de  Franconie  ;  le  duché  de  Bavière  au  contraire  dut  dis- 
puter au  royaume  de  Bohême  une  autre  des  quatre  voix  lalqaes 
du  collège  électoral.  Aussi  longtemps  que  la  Bavière  et  le  Pala- 
tinat restèrent  dans  les  mêmes  mains,  la  question  d'une  voix 
électorale  propre  à  la  Bavière  n'avait  qu'une  importance  secon- 
daire pour  les  Wittelsbach  ;  mais  quand  plus  tard  les  deux  pays 
se  trouvèrent  pour  des  siècles  attribués  à  deux  lignes  distinctes, 
l'unique  électorat  qui  en  fin  de  compte  leur  eût  été  concédé,  fut 
Tobjet  d'ardentes  compétitions  et  de  longues  querelles  de  famille. 
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Lainemier  partage  des  possession?  de  la  maison  de  Wîttels- 
bach  eut  lieu  eulre  les  deux  fils  d'Olton  II  l'Illustre,  deux  ans 
ipth  la  mort  de  leur  père,  c'est-à-dire  en  125S,  oii  Louis  II  le 
Wvére,  laissant  à  son  frère  Henri  la  Basse-Bavière  avec  Lands- 
tiul,  Oetting,  Burghansen,  Braunau,  Schaerding,  Landau,  Vils- 
hofen,  Deggendorf,  Bogen,  Straubiiig  et  Cham,  prit  pour  lui  le 
Palstinat  et  la  Haute- Bavière,  avec  Munich  comme  résidence. 
Mais  comme  la  ligne  fondée  par  Henri  s'éteignit  en  i340,  après 
atoir  donné  un  roi  L  la  Hongrie  dans  la  personne  du  duc  Otton 
(1305-1308),  cette  première  division  n'exerça  guère  d'influence 
■iur  les  destinées  de  la  dynastie  ;  il  en  fut  tout  autrement  d'un 
5«(ind  partage,  opéré  entre  les  descendantsdeLouJs  11  le  Sévère. 
Ijsi  deus  fils  nés  de  ce  prince  et  de  Matbilde  de  Habsbourg,  qui 
avait  remplacé  dans  son  lit  la  malheureuse  Marie  de  Brabant 
eiÉciitée  par  son  ordre  sur  des  soupçons  injustes,  fondèrent  en  ■ 
pJTeldeui  lignes,  la  branche  palatine  ou  rodolphine  et  la  branche  1 
bmroitie  ou  ludovicienne,  qui  pendant  cinq  cents  ans  ont  sub- 
sista l'une  à  côté  de  l'autre,  rarement  amies,  souvent  hostiles, 
pour  ne  se  confondre  de  nouveau  qu'à  la  veille  de  la  Bévolutioa 
rnnçaise.  Dans  chacune  des  deux  lignes  se  sont  faites  dans  la 
^ite  de  nouvelles  subdivisions,  qui  pour  la  maison  palatine  se 
MM  presque  indéfiniment  renouvelées  jusqu'à  une  époque  fort 
rapprochée  de  nous,  tandis  qu'en  Bavière  elles  s'arrêtèrent  avec 
le  seizième  siècle  :  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  donner  le 
détail  généalogique  et  géographique  de  chacun  des  rameaux  en 
particulier,  mais  nous  tâcherons  de  retracer  l'histoire  territoriale 
fle*deui  branches  prises  dans  leur  ensemble,  après  avoir  annoncé 
pfÈalablement,  pour  orienter  quelque  peu  le  lecteur,  que  la  ligne 
adettf,  bavaroise,  ludovicienne,  fut  d'abord  la  plus  importante 
grtce  à  la  dignité  impériale  acquise  par  son  fondateur,  qu'elle  fut 
primée  ensuiteparlaligncnlnée,palatine,  rodolphine,  que  labulle 
r  investit  seule  de  l'électorat,  mais  qu'ayant  mieux  concentré 

■  forces  que  celle-ci,  elle  lui  enleva  l'électorat  pendant  la  guerre 
^trente  ans  ;  que  la  paix  de  Westphalie  enfin  assigna  un  cha- 
i  électoral  à  chacune  des  deux  branches,  qui  conservèrent 
e  double  dignité  jusqu'à  ce  qu'en  1777  l'extinction  de  la  ligne 
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bavaroise  réuntt  toutes  les  possessions  des  Wittelsbach  entre  les 
mains  de  la  ligne  palatine. 

Après  la  mort  de  leur  père  (1294),  les  deux  fils  de  Louis  II  le 
Sévère,  Rodolphe  et  Louis,  régnèrent  d'abord  par  indivis  ;  puis, 
en  1311,  gardant  le  Palatinat  en  commun,  ils  départagèrent  la 
Haute-Bavière  de  façon  que  Rodolphe  résid&t  à  Munich  et  Loms 
à  Ingolstadt.  Une  guerre  sanglante  entre  les  deux  frères  suitit 
presque  immédiatement  ce  partage,  et  leurs  querelles  ne  ces- 
sèrent pas  quand  ils  se  furent  remis  en  indivis  pour  le  tout  (1313); 
le  plus  puissant  et  le  plus  habile  des  deux,  Louis,  qui  en  1311 
avait  été  appelé  au  trône  d'Allemagne  par  une  partie  des  éleo- 
teurs,  sut  enfin  en  1317  forcer  l'autre  à  lui  abandonner  complè- 
tement le  gouvernement  de  leur  patrimoine,  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre  qu'il  soutenait  pour  la  couronne  de  Germaniecontie 
Frédéric  le  Beau  d'Autriche.  Rodolphe  mourut  sans  en  voir  la 
fin  (1319)  ;  ce  ne  fut  donc  qu'avec  ses  fils  que  Louis,  au  retour 
de  son  expédition  romaine,  qui  lui  avait  valu  le  titre  impérial, 
signa  à  Pavie,  le  4  août  1329,  le  traité  qui  pendant  des  sièdesa 
été  regardé  conune  la  pragmatique  sanction  ou  le  pacte  de  £i- 
mille  fondamental  entre  les  deux  lignes  issues  de  Louis  II  k 
Sévère,  bien  que  certaines  de  ses  stipulations  eussent  été  bienttt 
des  deux  côtés  enfreintes.  Par  cette  convention  solennelle,  l'em- 
pereur Louis  le  Bavarois,  comme  on  l'appelle  communément 
(dans  la  liste  des  empereurs  romains,  il  figure  tantôt  comme  le 
IV*,  tantôt  comme  le  V*  du  nom),  abandonnait  à  ses  neveux  le 
Palatinat  du  Rhin  et,  sous  le  nom  de  Palatinat  supérieur  {Ober- 
pfalz)y  la  majeure  partie  de  l'ancien  Nordgau,  en  se  réservant 
tout  le  reste  de  la  Haute* Bavière,  avec  Munich  et  Ingolstadt;  3 
était  stipulé  en  outre  que  les  deux  lignes  se  succéderaient  éven- 
tuellement Tune  à  l'autre,  et  que  l'électorat  alternerait  entre 
elles. 

Par  le  traité  de  Pavie  déjà,  l'empereur  s'était  attribué  la  part 
du  lion  ;  il  augmenta  bien  davantage  encore  l'inégalité  des  lots 
des  deux  lignes  en  excluant  ses  neveux  de  la  succession  de  la 
Basse-Bavière,  lorsqu'elle  s'ouvrit  en  1340  par  l'extinction  de  la 
branche  fondée  à  Landshut  par  leur  oncle  et  grand-oncle  Henri, 
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elen  réunissant  ainsi  entre  ses  mains  le  duché  de  Bavière  entier, 
àl'eiceplion  des  terres  du  Nordgau  qui  formaient  le  Palatinat 
supérieur.  De  plus,  profitant  des  facilités  que,  môme  dans  sa 
déchéance,  la  dignité  impériale  procurait  à  ceux  qui  en  étaient 
inietts,  il  trouva  moyen  d'établir  puissamment  ses  Dis  dans  di- 
ïepses  contrées  de  l'Allemagne.  Trois  d'entre  eux,  Louis  I"  le 
Vieux,  Louis  II  le  Jeune  et  Otton  V  le  Fainéant  furent  successi- 
l'inent,  entre  les  années  1324  et  1373,  souverains  du  Brande- 
li-mrp,  tombé  en  déshérence  par  l'e-xtinction  de  la  dynastie  asca- 
'H'iiiie;  le  premier  de  ces  princes,  l'électeur  Louis  le  Vieux, 
l^ïon  mariage  (1342)  avec  la  comtesse  de  Tyrol  et  duchesse 
ii'uliiirede  Carinlhie,  Marguerite  MaulCasche,  divorcée  de  par 
Juiorité  impériale  d'avec  Jean  de  Luxembourg- Bohème,  entra 
en  [fiBsession  du  Tyrol  et  éleva  des  prétentions  sur  la  Carînthie; 
imtjualrième  fils,  Etienne,  établi  à  Ravensburg,  était  destiné  à 
relever  l'ancien  duché  de  Souabe  ;  enfin  les  comtés  ou  seigneuries 
n^iaudaises  de  Uainaut,  Hollande,  Zéelande  et  Frise  furent 
iiBur*es  à  ses  enfants  du  second  lit,  du  droit  de  leur  mère  Mar- 
Eiiflrile  d'Avesnes.  qui  y  succéda  en  1345  à  son  frère,  le  comte 
Guillaume  IV.  Mais  les  belles  acquisitions  étrangères  de  la 
briache  bavaroise  des  Wittelsbach  furent  presque  aussi  prompte- 
ment  reperdues  que  gagnées  ;  à  la  mort  du  jeune  Meinhard, 
l'unique  fils  que  Louis  le  Vieux  eût  eu  de  Marguerite  Maul- 
bjcAc  (1363),  elle  ne  réussît  pas  à  conserver  le  Tyrol,  qu'elle 
H  laisser  aux  Habsbourg  contre  une  indemnité  en  argent  et  la 
«ssion  de  la  forteresse  frontière  deKufstein-sur-rinn  (1369);  le 
troisième  électeur  bavarois  de  Brandebourg,  Otton  V  le  Fainéant, 
siidtqna  entre  les  mains  de  l'empereur  Charles  IV  (1373);  et 
l'héritage  néerlandais  passa  îi  la  maison  de  Bourgogne,  au  com- 
mencement du  quinzième  siècle.  Quant  à  l'idée  de  faire  revivre 
Bii  profil  des  Wittelsbach  le  duché  de  Souabe,  elle  avait  dû  être 
abanJonnée  du  vivant  même  de  l'empereur  Louis,  faute  de  re- 
;uj  et  d'autorité,  et  son  successeur  dans  l'empire,  Charles  IV 
Liuembourg,  s'était  empressé  d'adjuger  à  la  ligne  palatine, 
t  bulle  d'or  de  1336,  ledroitesclusif  à  la  voix  électorale,  qui 
udit  traité  de  Pavîedevait  alterner  entre  les  deux  branches. 
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L'intégrité  du  duché  de  Bavière  lui-même  eut  grandement  à 
souffrir  de  Tincapacité  et  des  querelles  domestiques  des  succes- 
seurs de  l'empereur  Louis.  Dès  le  lendemain  de  sa  mort  (1347), 
ses  six  fils  survivants  se  hâtèrent  de  partager  l'héritage  paternd 
au  mépris  du  diplôme  de  1341,  par  lequel  il  avait  voulu  eor 
pêcher  le  morceUement  du  duché,  et  ce  ne  fut  pendant  un  siècle 
et  demi  que  remaniement  incessant  des  lots,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
les  quatre  lignes  bavaroises  qui,  pour  le  malheur  de  la  dynastie 
et  du  pays,  s'étaient  constituées  d'une  façon  durable,  se  fussent 
de  nouveau  fondues  en  une  seule  et  même  famille  riante. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  l'histoire  de  ces  quatre 
branches,  dont  les  trois  premières,  issues  du  deuxième  fils  de 
Louis  le  Bavarois,  Etienne  l'Agrafé,  s'établirent  à  Ingolstadt,i 
Landshut  et  à  Munich,  tandis  que  la  quatrième  fondée  par  Albert, 
un  des  fils  de  Louis  le  Bavarois  et  de  Marguerite  d'Avesnes,  tir 
gna  à  la  fois  à  Straubing  et  dans  les  Pays-Bas  ;  qu'il  nous  sutbe 
de  dire  que  leurs  guerres  de  famille  eurent  pour  résultat  le  pins 
net  l'éclipsé  de  la  Bavière  au  dehors  et  l'annulation  de  la  pais* 
sance  souveraine  au  dedans.  Les  voisins  entreprirent  sur  leurs 
frontières  ;  la  noblesse  secoua  l'autorité  princière  ;  les  villes  pro- 
vinciales revendiquèrent  les  privilèges  des  villes  d'empire;  les 
états  (Landtage)  mirent  les  ducs  en  tutelle.  Plus  d'une  tragédie 
domestique  aussi  se  passa  alors  dans  le  pays  bavarois,  au  milieu 
des  querelles  entre  cousins,  entre  frères,  ou  même  entre  père  et 
fils  :  au  concile  de  Constance,  Henri  de  Landshut  blessa  en  pleine 
rue  Louis  le  Barbu  d'Ingolstadt,  le  frère  de  la  reine  de  France 
de  funeste  mémoire,  Isabeau  de  Bavière  (1418);  Ernest  de 
Munich  fit  à  Straubing  noyer  dans  le  Danube  la  belle  Agok 
Bernauer,  l'épouse  roturière  de  son  fils  Albert  le  Pieux  (1435); 
Louis  le  Barbu  d'Ingolstadt  ne  sortit  de  la  prison  où  l'avait  jeti 
son  fils,  Louis  le  Bossu,  que  pour  tomber  entre  les  mains  de 
son  vieil  ennemi,  Henri  de  Landshut,  et  pour  mourir  exoomnuh 
nié  à  l'âge  de  quatre-vingt-un  ans  (1447). 

Cependant  peu  à  peu  les  rangs  des  princes  de  la  souche  ludo- 
vicienne  allaient  en  s'éclaircissant,  et  du  même  coup  s'opérait 
la  reconstitution  territoriale  du  duché  de  Bavière.  D'abord  s'étci- 
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gnit  dans  les  miles  la  ligne  de  Straubing-Hollande,  dans  la  per- 
sonne de  l'évêque  élu  de  Liège,  Jean  sans  Pitié  (U25)  :  les 
comtés  de  Hollande,  de  Zéelande,  de  Frise  et  de  Haînaut  pas- 
sèrent des  mains  de  sa  nièce  Jacqueline  de  Bavière  dans  celles 
du  duc  de  Bourgogne  Philippe  le  Bon  ;  mais  le  duché  de  Bavière- 
Slraubing,  dont  l'empereur  Sigismond  de  Luxembourg  essaya 
vainement  de  gratifier  son  gendre  Albert  d'Autriche  (1426),  fut 
solennellementabandonnéparcelui-ciàla descendance  d'Etienne 
l'Agrafé,  c'est-à-dire  au3  trois  lignes  d'Ingolstadt,  de  Landshut 
et  de  Munich  (1429).  Puis  ce  fut  le  tour  de  la  ligne  d'Ingolstadt 
(1447),  dont  le  dernier  représentant,  Louis  le  Barbu,  avait  été 
à  l'avance  dépouillé  par  le  duc  de  Bavière-Landshut,  Henri. 
[□Un  l'extinction  de  la  ligne  de  Landshut,  dans  la  personne  du 
hic  George  le  Riche  (1503),  permit  au  duc  do  Bavière-Munich, 
Albert  te  Sage,  restai  seul  prince  régnant  de  sa  ligne  par  la  mort, 
l'abdication  ou  l'exclusion  des  autres  fils  d'Albert  le  Pieux  et  de 
sa  seconde  femme  Anne  de  Brunswick,  sinon  de  réunir  immé- 

Idiatement,  du  moins  de  revendiquer  tout  l'héritage  bavarois. 
L  Gomme  il  était  l'agnat  le  plus  proche  du  feu  duc,  son  droit 
^a  Landshut  et  sur  Ingolstadt  n'était  guère  contestable  ;  néan- 
)pK>ÎDS  George  le  Riche  avait  pris  de  longue  main  des  mesures 
^ur  le  frustrer  de  sa  succession  entière,  fiefs  et  alleux,  en  la 
fiûsant  passer  à  un  autre  Wittelsbacb ,  le  troisième  fils  de  l'élec- 
teur palatin  Philippe  l'Ingénu,  qu'il  avait  marié  en  1499  à  sa 
fille  Elisabeth.  Le  comte  palatin  Robert  prit  en  effet  possession 
des  deux  pays  après  la  mort  de  son  beau-père  ;  Albert  dut  se  con- 
tenter pour  le  moment  de  réserver  ses  droits  par  devant  l'empe- 
reur ;  les  états  proclamèrent  leur  neutralité  jusqu'à  la  décision  de 
^^Mlui-ci.  Masimilienl",  qui  ne  songeait  qu'à  profiter  de  lacircon- 
^■fltaDce  pour  arrondir  les  possessions  autrichiennes,  fit  d'abord 
^■^  promesses  aux  deux  parties,  tout  en  posant  ses  conditions; 
^^  mais  lorsque  le  bouillant  prince  palatin,  impatienté  par  ces  re- 
tards, en  appela  aux  armes  et  chassa  de  Landshut  les  représen- 
tants des  états,  il  le  mit  au  ban  de  l'empire  et  adjugea  l'héritage 
w^«nlier  à  Albert  (1504).  Sous  prétexte  d'exécuter  la  sentence,  tous 
^kes  voisins  coururent  sus  &  Robert  ;  et  comme  le  jeune  prince 
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mourut  presque  au  début  des  hostilités  (août  1S04),  que  sa  femme 
le  suivit  dans  la  tombe  quelques  semaines  plus  tard,  la  conti- 
nuation de  la  lutte  devint  bientôt  impossible  à  la  maison  palatine  : 
au  printemps  de  Tannée  1505  l'électeur  Philippe  déclara  qu'il  se 
soumettait  d'avance  à  l'arrêt  définitif  de  l'empereur.  Cet  arrêl, 
rendu  à  la  diète  de  Cologne  de  1505  et  mieux  précisé  à  celle  de 
Constance  de  1507,  maintint  le  duc  de  Bavière-Munich  comme 
héritier  principal,  en  n'attribuant  à  l'enfant  de  Robert  et  d'Eli- 
sabeth, Otton-Henri,  depuis  appelé  le  Magnanime,  que  les  princi- 
pautés de  Neubourg  et  de  Sulzbach,  à  l'ouest  d'Ingolstadt  et  an 
nord  de  Ratisbonne,  lesquelles  furent  réunies  sous  le  nom  de 
Jeune  Palatinat  {Junge  Pfalz)  ;  mais  les  deux  maisons,  palatine 
et  bavaroise,  eurent  à  payer  à  leurs  voisins  les  frais  du  procès; 
l'empereur  en  particulier  se  fit  céder  par  Albert  de  nombreuses 
terres  en  Souabe  et  la  forte  clef  du  Tyrol,  Kufstein,  que  l'accord 
de  1369  avait  laissée  aux  Wittelsbach. 

Malgré  ces  cessions  partielles,  Albert  le  Sage  passe  à  bon 
droit  pour  le  second  fondateur  de  la  puissance  de  la  branche 
ludovicienne  des  Wittelsbach.  Non-seulement,  grâce  à  Itieo- 
reuse  issue  de  la  guerre  de  succession  de  Landshut,  il  a  de  non- 
veau  réuni  les  principales  parties  intégrantes  du  duché  de  Ba- 
vière, mais  il  y  raffermit  aussi  l'autorité  princiëre  et  prit  les 
mesures  les  plus  propres  pour  empêcher  de  nouveaux  pa^ 
tages.  A  l'extinction  de  la  vieille  maison  d'Abensberg,  il  en 
réunit  au  domaine  ducal  les  belles  possessions,  situées  sur  le 
Danube  entre  Ingolstadt  et  Ratisbonne  (1485)  ;  il  incorpora 
momentanément  à  ses  états,  par  une  soumission  volontairement 
consentie,  la  ville  libre  de  Ratisbonne  (  j  486  à  1 492)  ;  il  réduisit 
au  devoir  la  noblesse  bavaroise,  et  diminua  singulièrement  l'au- 
torité des  états.  Mais  surtout,  par  sa  pragmatique  sanction  du 
8  juillet  1 506  signée  deux  ans  avant  sa  mort,  il  proclama  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  Bavière,  en  établissant  en  droit  aussi  la 
primogéniture,  qu'en  fait  il  avait  fait  prévaloir  depuis  longtamps 
au  détriment  de  ses  frères  puînés  :  dorénavant  ce  fut  la  loi  do- 
mestique de  la  maison,  que  les  cadets  eussent  à  se  contenter  de 
simples  apanages  ou  à  entrer  dans  les  ordres.  Et  ainsi  la  Bavière, 
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irstituée  temlorialement,  politiquement  réorganisée,  eiiira 
lorie  et  une  dans  la  période  de  la  Réformation, 

Elle  y  a  joué  un  rôle  éniinent  à  la  tète  du  parti  catholique  en 
.\llemagne.  De  vieille  date  les  W'itteisbach  bavarois  étaient  unis 
au  sainl-siége  par  une  auiinosité  commune  contre  la  bulle  d'or, 
qiii,  en  même  leuips  qu'elle  limitait  les  droits  pontificaux  sur 
la  oullatloii  de  la  couronne  impériale,  les  avait  eux  exclus  du 
ctiU^e  électoral  ;  en  face  de  la  prédication  luthérienne  ils  resser- 
rèrent ces  liens,  et  seulsparmi  les  grandes  dynasties  princières 
lif  l'Allemagne,  ils  persévérèrent,  de  concert  avec  les  Habsbourg, 
Jiiiis  b  fidélité  à  l'église  romaine  ;  leur  université  d'ingolstadt, 
rimilêe^n  li72,  devint  la  grande  citadelle  des  jésuites  allemands. 
lii  leur  alliance  habituelle  aveclamaison  impériale,  malgré  cer- 
iiis  compétitions  territoriales;  de  là  le  groupement  autour  de 
.o^uiir  de  Munich  des  princes  ecclésiastiques  de  l'Allemagne 
iiicridionale  et  centrale.  La  curie  romaine  ne  se  montra  pas  in- 
^Taie  envers  ses  défenseurs  attitrés  ;  elle  leur  pardon  na  de  noin- 
brew  empiétements  sur  les  privilèges  et  la  fortune  du  clergé 
iiivarois;  elle  les  aida  à  rendre  presque  héréditaire  dans  leur 
Tisison  l'archevôché-électorat  de  Cologne  (1383-1761);  ellesou- 
liiildeson  influence  et  de  son  argent  le  coup  d'état  qui  leur 
rutitua  la  dignité  électorale  aux  dépens  de  leurs  cousins  de  la 
l'joie  palatine. 

Ce  fut  Maximilien  le  Grand,  le  plus  illustre  des  souverains 
iiiiKiurnes  de  la  Bavière,  qui,  en  profitant  des  péripéties  de  la 
r'nwre  de  trente  ans,  reconquit  à  la  branche  ludovicienne  le 
[ifau  électoral,  dont  l'avait  dépouillée  la  bulle  d'or,  et  y  ajouta 
me  une  partie  des  possessions  de  la  branche  rodolphine.  Né 
11.1273,  élevé  parles  jésuites  d'ingolstadt  sous  la  direction  d'un 
à  abdiqua  en  sa  faveur  (1^96)  pour  vivre  trente  ans  en- 
bns  une  retraite  monastique,  Maximilien  se  considéra  dès 
Hit  comme  le  soldat  de  la  foi  catholique;  il  constitua  pour 
feudrc,  en  face  de  l'miion  évangêtique  qui  avait  placé  à  sa 
l'électeur  palatin  Frédéric  IV,  la  sainte  ligne  dont  il  fut 
ft(l609};  il  Soutint  mieux  que  personne,  dnns  sa  lutte  avec 
lémiens  rebelles,  son  cousin  germain  l'empereur  Ferdi- 
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nand  II,  né  d'une  princesse  bavaroise,  et,  comme  prix  de  se 
vices,  il  prit  une  large  part  dans  la  dépouille  des  vaincus,  i 
la  défaite  complète  de  l'électeur  palatin  Frédéric  V,  que  b 
hème  avait  opposé  comme  roi  à  Ferdinand  II,  il  se  fit  d'i 
transmettre  à  vie  sa  dignité  électorale  à  la  diète  de  Ratidi 
de  1623  ;  puis  quelques  années  plus  tard,  en  1628,  un  1 
conclu  à  Munich  avec  l'empereur  la  lui  assura  héréditaire! 
et  lui  conféra  en  même  temps,  en  échange  de  ses  grandes  t 
ces  d'argent,  primitivement  hypothéquées  sur  l'AutridH 
dessus  de  l'Enns,  lePalatinat  supérieur  et  une  partie  duPab 
du  Rhin,  comme  fiefs  mâles  et  héréditaires;  les  fiefs  bohéi 
duHaut-Palatinat,  d'abord  retenus  par  l'empereur,  furent  aj 
au  reste  en  1631.  La  seconde  moitié  de  la  guerre  de  trente 
moins  favorable  aux  armes  catholiques,  livra  la  Bavière  à  I 
vastation  et  à  la  misère  ;  mais  les  traités  de  Westphalie 
laissèrent  pas  moins  au  duc  Maximilien  l'électorat  et  lePab 
supérieur  (1 648)  ;  il  n'eut  à  restituera  la  ligne  rodolphin 
le  pays  rhénan  de  Heidelberg  et  de  Mannheim.  Le  long  règ 
Maximilien  le  Grand  (1596-1651)  fut  en  outre  marqué  pi 
certain  nombre  d'acquisitions  secondaires  dans  les  cerd 
Bavière  et  de  Souabe  :  au  comté  de  Haag  sur  l'Inn,  réui 
son  aïeul  en  j  567,  il  ajouta  en  effet  la  ville  libre  de Donauw 
depuis  longtemps  ambitionnée  par  les  ducs  bavarois  (i6C 
seigneurie  de  Mindelheim  dans  l'Âlgau,  illustrée  par  ses  an 
possesseurs  les  Frundsberg  (1612),  la  majeure  partie  de  1 
gneuriede  Wiesensteig-sur-la-Fils(1643),  et  surtout  le 
graviat-princier  de  Leuchtenberg  dans  le  Nordgau  (165C 
quel,  après  avoir  formé  momentanément  une  secundo-gén 
fut  définitivement  réuni  au  domaine  ducal  en  1714. 

Les  successeurs  de  Maximilien  le  Grand  jusqu'à  Textii 
de  sa  descendance  n'ont  guère  augmenté  leurs  états  qu 
quelques  retraits  féodaux  ou  achats  peu  importants,  qi 
mirent  en  possession  du  reste  de  la  seigneurie  de  Wiesen 
du  comté  de  Hohenwaldeck  sur  les  confins  du  Tyrol,  i 
seigneuries  de  Breiteneck,  d'Ohersulzburg  et  de  Pj-rbaum 
le  Nordgau  ;  mais,  à  deux  reprises,  une  ambition  au-des8 
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leurs  forces  les  fit  prétendre  successivement  aux  deux  monar- 
chies habsbourgeoises,  et  mettre  ainsi  en  danger  l'existence 
mâme  de  la  Bavière. 

L'électeur  Maximilien-Emmanuel  (1679-1726)  se  flatta  pen- 
dunt  quelques  mois  de  voir  son  fils  aîné,  le  prince  électoral 
Joseph-Ferdinand-Léopold,  régner  sur  les  Espagnes,  au  trùne 
desquelles  l'appelait  un  premier  testament  du  roi  Charles  II, 
àonl  il  était  le  petit-neveu  par  sa  mère  Marie-Antoinette  d'Au- 
Irichc,  la  fiUe  de  l'empereur  Léopold  I"  et  de  Marguerite- 
Tliérèse  d'Espagne  ;  puis,  quand  la  mort  de  l'enfant  à  l'âge  de 
sept  ans  (5  février  1699}  eût  fait  évanouir  cette  brillante  pers- 
pective, il  s'allia  à  Louis  XiV,  dans  l'espoir  d'obtenir  quelque 
agrandissement  personnel.  Mais  mal  lui  en  prit  :  la  guerre  de 
EuucessioD  d'Espague  livra,  après  la  bataille  d'Uochstaedt,  la 
Bavière  aux  troupes  impériales  ;  le  grand  soulèvement  du 
peuple  bavarois  (1705-1706)  ne  servit  qu'à  faire  mener  ses  fils 
prisonniers  à  Klagenfurt,  sous  le  nom  de  comtes  de  Wittelsbacb 
seulement,  pendant  que  lui-même  vivait  dans  l'exil  à  Versailles; 
l'empereur  Joseph  I"  le  mit  au  ban  de  l'empire  ainsi  que  son 
frère,  l'électeur  de  Cologne  (1706),  et  partagea  les  états  bava- 
rois entre  la  ligne  palatine,  l'Autriche,  les  évoques,  les  villes 
libres  et  les  princes  voisins.  Toute  chance  de  restauration  parut 
'in  instant  si  bien  perdue,  que  Philippe  V  s'engagea  à  lui  céder 
les  Pays-Bas  espagnols  en  guise  d'indemnité  (2  janvier  1712); 
mais  le  revirement  de  la  politique  anglaise,  motivé  par  l'avéne- 
tnenl  de  Charles  VI  à  l'empire,  changea  la  face  des  choses,  et 
les  deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  furent  complètement 
restitués  dans  leurs  dignités  et  dans  leurs  états,  par  les  traités 
de  Rastadt  et  de  Baden  (1714). 

Un  quart  de  siècle  plus  tard,  ce  fut  sur  la  monarchie  autri- 
chienne que  le  fils  et  successeur  de  Maximilien-Emmanuel, 
l'électeur  Charles-Albert,  jeta  son  dévolu  ;  après  avoir  brigué 
en  vain  la  main  de  Marie-Thérèse  pour  son  fils,  plus  jeune 
qu'elle  de  dix  ans,  il  se  posa  comme  prétendant  à  la  succession 
entière  de  l'empereur  Charles  VI  (1740).  U  dérivait  son  droit, 
non  de  son  mariage  avec  l'archiduchesse  Marie-Amélie,  seconde 
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fille  de  Joseph  I*'  et  cousine  germaine  de  Marie-Thérèse,  mais 
du  contrat  de  mariage  signé  en  1546  entre  son  aïeule  au  cin- 
quième degré,  Anne  d'Autriche,  et  le  duc  Albert  le  Magnanime, 
dans  lequel,  de  même  que  dans  le  testament  de  son  père,  Tem- 
pereur  Ferdinand  P%  étaient  réservés  les  droits  de  la  princesse 
à  la  succession  des  Habsbourg,  pour  le  cas  de  leur  eitinction 
dans  les  m&les  ;  il  mettait  en  outre  en  avant,  quant  à  rAutriebe 
et  à  la  Souabe  autrichienne,  sa  double  qualité  de  successeur  des 
ducs  de  Bavière  guelfes  et  de  représentant  de  la  maison  de 
Hohenstaufen.  La  fortune  parut  lui  sourire  d'abord  ;  soutenu 
par  les  armes  françaises,  il  envahit  Tarchiduché  d'Autriche,  se 
fit  couronner  roi  de  Bohème  et  réussit  à  se  faire  élire  empereur 
sous  le  nom  de  Charles  VII;  bientôt  cependant  la  chance 
tourna  ;  forcé  d'évacuer  ses  conquêtes,  il  espéra  un  instant  se 
dédommager  par  la  création  d'un  royaume  de  Bavière,  agrandi 
au  moyen  de  principautés  ecclésiastiques  sécularisées;  mais  les 
troupes  ennemies  s'emparèrent  de  Télectorat  entier,  la  remède 
Hongrie  s'y  fit  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  et  si  l'intervention 
armée  de  Frédéric  II  rouvrit  le  chemin  de  Munich  au  malhen- 
reux  empereur  qui  avait  cherché  un  refuge  à  Francfort-sur-lc- 
Mein,  il  n'y  revint  que  pour  mourir  quelques  semaines  après 
(20  janvier  1745).  Son  fils  unique^  Maximilien-Joseph,  ne  son- 
gea  pas  à  continuer  la  lutte,  et  se  jugea  heureux  de  pouvmr 
signer  avec  Marie-Thérèse  le  traité  de  Fussen  du  22  avril  1745, 
par  lequel  des  deux  côtés  on  renonçait  à  toute  revendication  te^ 
ritoriale.  C'est  avec  cet  électeur  Maximilien-Joseph  que  s'éteignit 
la  branche  ludovicienne  des  Wittelsbach  quand,  après  un  règne 
insignifiant  de  trente-trois  ans,  il  vint  à  mourir  le  30  décembre 
1777,  laissant  comme  héritier  le  plus  rapproché  son  cousin  au 
vingt-neuvième  degré,  l'électeur  palatin  Charles-Théodore,  qui 
comme  lui  était  issu  du  duc  de  Bavière  et  comte  palatin  Louisll 
le  Sévère,  décédé  près  de  cinq  cents  ans  auparavant,  en  l'an  de 
grâce  1294. 

Avant  de  raconter  les  incidents  diplomatiques  et  militaires  qw 
provoqua  l'extinction  de  la  dynastie  bavaroise  fondée  par  l'em 
pereur  Louis,  il  nous  faut  remonter  de  quatre  ou  cinq  siècles  ei 


e  pour  flier  égaiemeiitji grands  traits  l'Iiistuiie territoriale 
'iei'aulrc  ligne  de  U  maison  de  Wittel^biich,  depuis  son  fondateur 
Qodulpbc,  1c  frère  atnô  de  Louis,  jusqu'à  ce  Charles-Théodore, 

R lequel  des  provinces  si  lougtemps  séparées  furent  do  nouveau 
lessoutf  lcm<?me  souverain.  Lfi,  Lien  plus  encore  que  dans 
l^  précédentes,  il  ne  sauniil  ftre  question  d'épuiser  un 
fl|ei,  difficile  et  confus  entre  tous,  et  auquel  d'ailleurs  les  ré- 
^uiutiuns  lerriloriules  de  la  fin  du  dix-huitième  et  du  commence- 
metil  (1(1  dLx-neuvîèrae  siècle  ont  enlevé  une  bonne  partie  de  son 
iriWnit  ;  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les  faits  principam, 
latil  au  point  de  vue  géographique  qu'au  point  de  vue  dynas- 

^■•Été  dit  plus  haut  que  Rodolphe,  l'ainé  des  BU  de  Louis  II 

^Hière,  avait  été  plus  ou  moins  complètement  dépossédé  de  sa 

^lil'hèritagc  par  son  frère  l'empereur  l^uis  ;  que  celui-ci  par 

'rsità  de  Psvic  du  i  août  1329  avait  restitué  k  ses  neveux  la 

■:iti!  moitié  des  possessions  de  la  ligne  de  Haute- Bavière,  en 

■ti|iiiiaiit  avec  eu\  l'alternance  de  la  dignité  électorale  et  le  droit 

<li' iucce^ion  réciproque;  qu'un  de  ces  princes  enfin,  Robert  I" 

"ft'jiix.  celui  qui  trente  uns  plus  tard  (1386}  fonda  l'université 

Hi'idelberg  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris,  avait  oblenu  pour 

'  lir;iiiclpe,  par  la  bulle  d'or  de  l'année  133B,  l'exercice  exclusif 

■  l:i  \û'\\  électorale.  Le  lot  primitif  de  cette  hgne  aînée,  rodol- 

l'hiw,  des  Wittelsbach  comprenait,  en  vertu  du  partage  de 

l'svic,  d'ahurd  le  Palatiiial  du  Rhin  tel  qu'il  s'était  formé  peu  à 

i-'iiikns  la  région  du  moyen  Rliin  et  dubasNeckar(avecHeidcl- 

r-,  Bretlen,  Weinheim,  Neustadt-an-dei^Hardt,  Alzey,  Ba- 

.rarh,  (lanb,  etc.),  puis  la  majeure  partie  de  l'ancien  Nordgau 

1  m)is,  dorénavimt  appelé  le  Palatinat  supérieur  ou  Haut- 

iiili««t(avec  Amberg,  Neumarkt,  etc.).  C'était  en  somme  ini 

Lljîsemenl  assez  modeste,  qui  manqua  être  fort  diminué  en- 

WfAV  la  vente  d'une  grande  partie  du  Palalinat  supérieur, 

^  8  princes  palatins  fireni  en  1353  à  l'empereur  Charles  IV. 

mheurcettetransaction  fut  presque  complètement  annulée, 

>enleuivut  du  fils  et  successeur  de  Charles,  l'empereur 

isetd'auliv  part  un  certain  nombre  d'acquisitions  plus 
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OU  moins  importantes  vinrent,  dans  le  cours  du  quatorzième  et 
au  commencement  du  quinzième  siècle,  par  concession  impériale, 
donation,  achat  ou  engagement  prolongé,  grossir  le  Palatinatda 
Rhin  :  c'est  ainsi  que  Mosbach,  Neckargemund  et  Sinsheim, 
Trifels,  Annweiler  et  Germersheim,  Bergzabern,  Deux-Pontset 
Kaiserslautern,  Oppenheim  et  Simmern,  ainsi  qu'une  partie  du 
comté  antérieur  de  Sponheim  (avec  Kreuznach)  devinrent  des 
possessions  de  la  maison  palatine  avant  l'année  1422.  Vingt  ans 
plus  tard,  vers  1440,  le  mariage  contracté  en  1409  avec  Thén- 
tière  de  Veldenz,  Anne,  par  Etienne,  duc  de  Simmern,  fils  cadet 
de  cet  électeur  Robert  III  dit  Klem,  qui  dix  ans  durant  (1400- 
1410)  porta  le  titre  de  roi  de  Germanie,  sans  grand  profit  pour 
sa  famille  et  sans  nul  profit  pour  l'empire,  lui  valut  le  beau  comté 
de  Veldenz  sur  la  moyenne  Moselle,  la  possession  de  Lautereck 
sur  la  Glan,  et  de  plus  la  copropriété  de  ce  qui  restait  de  la  suc- 
cession sponheimienne  (Ti'arbach,  Birkenfeld,  etc.),  le  dernier 
comte  de  Sponheim,  mort  en  1487,  ayant  institué  héritiers  eo 
commun  les  comtes  de  Veldenz  et  les  margraves  de  Bade }  mais 
l'agrandissement  de  ce  rameau  cadet  fut  plutôt  fatal  qu'utile  à 
la  dynastie  :  le  coi(si7i  de  Veldenz^  Louis  le  Noir,  a  été  rennemi 
acharné  du  plus  grand  des  électeurs  palatins,  Frédéric  te 
Victorieux. 

Jusqu'à  rempereur  Robert,  l'aïeul  commun  des  innombra- 
bles comtes  palatins  des  siècles  subséquents,  un  heureux  con- 
cours de  circonstances  avait  maintenu  l'indivision  des  territoires 
de  la  maison  palatine  ;  les  partages  qu'il  introduisit  par  sa  loi 
domestique  de  1410,  donnèrent  tout  d'abord  naissance  à  quatre 
lignes  princières,  dont  l'une  du  moins  s'est  subdivisée  en  un 
nombre  très-considérable  de  rameaux.  De  ces  quatres  lignei^» 
issues  de  ses  quatre  fils,  deux  ne  durèrent  pas  :  la  seconde,  éta- 
blie à  Neumarkt  dans   le  Palatinat  supérieur,  s'éteignit  dfej 
1448  avec  le  comte  palatin  Christophe  le  Bavarois,  arrière- 
petit-neveu,  par  sa  mère  Sophie  de  Poméranie,  de  la  grande 
Marguerite  de  \\''aldemar,  et  comme  elle  roi  de  Danemark,  de 
Suède  et  de  Norwégo  ;  la  quatrième,  après  avoir  ajouté  à  se? 
possessions  primitives  de  Mosbach  et  do  Sinsheim  dans  la  vallée 


DES    ËTAT9   DK  L'eVBUFH   CSNTIL^LE.  Ili? 

Hii  Neckar,  celles  de  la  précédente  dans  le  Haiit-Palatinat,  finit 
^  ili'ment  à  la  seconde  génération,  un  demi-siècle  plus  tard.  La 
.^ue  aînée,  qui  avait  eu  en  partage  l'électoral  et  la  majeure 
[Bdie  des  terres,  tant  primitives  que  successivement  acquises, 
du  Palalinat,  se  continua  jusqu'en  1539.  Enfin  la  troisième, 
fui,  comme  dous  venons  de  le  voir,  joignit  l'héritage  de  Vel- 
a  et  de  Sponheim  à  son  apanage  de  Simmern  et  de  Oeux- 
s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours  dans  son  rameau  de 
a-Ponts-Birkenreld,  aujourd'hui  maison  royale  de  Bavière, 
K  que  trois  autres  de  ses  rameaux,  ceux  de  Simmern,  de 
i-Ponts-Neubourg  et  de  Deux-Ponls-Sulzbarh,  fussent  ar- 
ia successivement  à  la  dignité  électorale,  et  qu'un  quatrième, 
)  de  Deux-Ponts-Kléebourg,  eût  occupé  de  1634  à  17i8, 
K  la  personne  des  trois  rois  Charles  X  Gustave,  Charles  XI  et 
Érles  XII,  le  trône  de  Suède,  auquel  l'avait  appelé  le  mariage 
s  du  roi  Charles  IX,  Catherine,  avec  le  comte  palatin 
-Casimir. 

Psrmi  les  successeurs  directs  de  l'empereur  Robert,  le  plus 
illustre  sans  contredit  est  Frédéric  I"  le  Victorieus,  que  ses  voi- 
■ins  ont  surnommé  /c  méchant  Fritz.  Sa  naissance  ne  l'appelait 
l>i<àréleclorat;  mais  en  ayant  pris  l'administration  (1449)  au 
nom  de  son  neveu  Philippe  l'Ingénu,  qui  n'avait  qu'un  an,  il  se 
ie  Gt  décerner  par  les  états  du  pays,  sous  la  double  condition 
li  niopler  l'enfant  et  de  ne  pas  contracter  de  mariage  princier. 
■  n  \ain  l'empereur  Frédi?ric  III  voulut-il  l'en  déposséder  ;  en 
in  les  princes  voisins,  Uade,  Wurtemberg,  Mayence,  Veldenz, 
^^i^pach,  et  bien  d'autres  encore,  l'attaquèrent-ils  de  concert 
I  -uccessivement  ;  son  règne  fut  pendant  vingt-six  ans  (1 430- 
Ii76)  une  suite  de  guerres  victorieuses,  qui  valurent  au  Pala- 
liiml  des  accroissements  territoriaux  fort  considérables,  aug- 
mentés encore  par  des  achats  avantageux.  Fidèle  à  sa  promesse, 
1  lîiissa  à  son  pupille  non-seulement  l'héritage  paternel,  mais 
'  |"i  les  nombreuses  et  belles  terres  qu'il  y  a\ait  jointes  sur  le 
'■■lii  et  le  Neckar,  dans  les  Vosges  et  dans  laForét  Noire,  le  long 
"  Il  Bergstrasse  et  jusqu'en  Franconie,  et  se  contenta  du  comté 
''  l-'ieueriiitein  pom*  le  fiU  issu  de  son  mariiige  morganatique 
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avec  la  belle  Claire  Detten  d'Augsbourg,  morte  le  même  joui 
que  lui  :  malheureusement  Philippe  Tlngénu  ne  sut  pas  main- 
tenir le  Palatinat  au  degré  de  puissance  où  l'avait  élevé  son  pré- 
décesseur. Il  réunit  de  nouveau  à  Télectorat  les  apanages  de  ses 
cousins  de  Mosbach  et  de  Neumarkt,  mais  lorsqu'en  loOi  il 
s'engagea  dans  la  guerre  de  succession  de  Baviëre-Landshot 
pour  aider  son  troisième  fils,  le  comte  palatin  Robert,  à  acquérir 
le  splendide  héritage  de  son  beau-père  le  duc  George  le  Ridie, 
il  ne  put  tenir  tète  aux  nombreux  ennemis  convoqués  contre  Id 
par  Tempereur  Maximilien  P'.  L'arbitrage  impérial,  auquel  il 
Tut  forcé  de  se  soumettre,  n'attribua,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
au  jeune  Otton-Henri,  l'enfant  orphelin  du  comte  palatin  Ro- 
bert, que  les  principautés  de  Neubourg  et  de  Sulzbach,  autre- 
ment appelées  le  Jeune  Palatinat,  et  dépouilla  l'électorat  de  la 
majeure  partie  des  acquisitions  de  Frédéric  le  Victorieux.  Le 
Palatinat  mit  du  temps  à  se  remettre  de  cette  campagne  désas- 
treuse, et  jusqu'à  l'extinction  de  la  ligne  électorale  directe,  dans 
la  personne  même  d'Otton-Henri  (15S9),  il  n'y  a  guère  à  si- 
gnaler dans  son  histoire  que  l'établissement  de  la  réforme  luthé- 
rienne, qui  y  fut  d'ailleurs  beaucoup  plus  tardif  que  dans  la 
plupart  des  pays  voisins  (1545). 

Comme  la  branche  issue  du  second  fils  de  Tempereur  Hobert 
avait  à  ce  moment  disparu  depuis  plus  d'un  siècle,  l'électoral 
passa  de  droit  au  rameau  aîné  de  la  troisième  branche,  qui  avait 
pour  aïeul  le  troisième  fils  de  Robert,  Etienne  duc  de  Sinunem 
et  de  Deux-Ponts.  Frédéric  III  le  Pieux,  le  fondateur  de  cette 
nouvelle  ligne  électorale  qu'on  désigne  plus  particulièrement 
sous  le  nom  de  ligne  de  Simmern  et  qui  a  régné  à  Heidelberg 
depuis  1559  jusqu'en  1685,  rapporta  Simmern  et  d'autres  terres 
à  la  masse  principale  des  territoires  de  la  dynastie;  mais  par 
contre  il  ne  succéda  ni  dans  les  principautés  du  pays  danubien, 
Neubourg  et  Sulzbach,  ni  dans  certaines  possessions  rhénanes, 
qu'Otton-Henri  le  Magnanime  avait  données  ou  léguées  au  duc 
de  Deux-Ponts,  Wolfgang,  chef  d'un  autre  rameau  de  la  bran- 
che de  Simmern.  Avec  lui  le  calvinisme  ne  tarda  pas  à  so  subs- 
tituer au  luthéranisme  dans  tout  l'électorat,  et  à  partir  de  1562 


Mti'-cIiisniP  srricifimcnt,  gi^iievoîs  de  Heidelberg  y  supplanta, 

sauf  une  courte  iiilerpuption  pendant  les  années  1377  à  l.')8i,le 

catéchisme  de  Luther  comme  norme  de  la  foi  officielle  ;  de  lA 

il-  relations  multiples  avec  les  Huguenots  français,   auxquels 

'■>ur  palatine  expédia  ù  plusieurs  reprises,  ouvertement  ou 

us  main,  des  corps  de  rellres  allemands;  mais  delà  aussi  une 

animosité  fort  grande  des  princes  et  des  théologiens  strictement 

liitliériens  de  rAllemaçne  septentrionale  contre  l'hérésie  sacra- 

mtnlairedn  pays  rhénan.  Néanmoins  lorsqu'cn  1608  un  certain 

nnmbre  de  princes  des  deux  confessions  protestantes  conclurent 

mf  union  cVany^^uc  pour  arrfiter  les  empiétements  des  catho- 

lii^i^ice  fut  tout  naturellement réiecteurpatatîn  Frédéric  IV  qui 

[Ifiinl  le  directeur  de  l'alhancc,  et  comme  l'année  suivante  la 

^/ànle  ligue  catholique  choisit,  en  se  constituant,  pour  chef  le 

iliicrie  Bavière  Maximitien,  les  représentants  des  deux  lignes 

I'  la  maison  de  Wittelsbach  se  trouvaient  à  la  tôle  des  deux 

;  Ttis  religieux  de  l'empire,  au  moment  où  leur  rivalité  se 

inçeaen  guerre  ouverte  (1618). 

\iKsi  la  première  des  guerres  dont  la  succession  forme  ce 

:  i  iri  ap|)elle  la  guerre  de  treute  ans,  port«-telle  le  nom  de  guerre 

liiiae  concurremment  avec  celui  de  guerre  bohémienne,  car  si 

■  'lébuta  en  Bohème,  elle  finit  dans  le  Palatinat,  et  les  deux 

>^  pn  furent  également  la  victime.  Le  fils  et  successeurde  Fré- 

iilV.lc  jeuneFrèdéricV,  comme  lui  chef  de  l'union  protes- 

i!'-,fut  en  effet,  en  t6I9,appeIéàlaeouronnedeBohi*me  par  h  s 

■  l 'liants  du  pays,  révoltés  contre  Ferdinand  II  ;  ils  espéraient 

îii'c  (juelque  apparence  de  raison  que  les  relations  de  famille  du 

i"''iiean  roi  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  stathouder  des  septpro- 

iidii's  unies  lui  assureraient  de  puissants  secours  étrangers.  Mais 

'  Iti'au-père,  l'anglican  Jacques  l",  et  son  oncle  maternel,  le 

l'iiste  Maurice  d'Orange,  lui  vinrent  aussi  peuen  aide  que  les 

-  puissants  parmi  les  princes  luthériens  de  l'empire;  aban- 

'^■':  à  ses  propres  ressources  et'à  sa  propre  incapacité,  il  perdit 

lii'lqups  heures  par  la  bataille  de  la  montagne  blanche  (8  no- 

[■'mfirp  Ifi20)  9.Vi  rot/au  le  d'hiver,  et  pendant  qu'il  allait  cacher 

■  bonteen  Hollande,  les  armi-es  de  la  ligue  catholique,  de  l'em- 
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ljereur,deriispagiii>,preimiciitriineaprfe  l'autre  les  places  forlK 
de  ses  états  héréditaires;  puis  à  la  diète  de  Ratisbonne,  Ib 
6  mars  1623,  l'empereur  prodamait  orficiellement  sa  déchéance 
et  investissait  de  la  dignité  électorale  le  duc  de  Bavière,  auquel 
quelques  années  plus  tard  il  abandonna  aussi  le  Palatinat  supé- 
rieur et  uue  partie  du  Palatinat  du  Rhin.  Les  victoires  de  Gus- 
tave-Adolphe parurent  rouvrir  h  Frédéric  V  le  chemin  de  se? 
états;  mais  le  roi  de  Huéde  lui  fit  des  conditions  inacceptables, 
et  comme  il  mourut  la  même  année  que  Gustave  (1632),  ce  nP 
fut  qu'à  ses  enfants  que  le  chancelier  suédois  Asei  Oxenstierna, 
obligé  à  plus  de  ménagements  envers  les  princes  allemands, 
restitua,  au  nom  de  la  reine  Christine,  le  Palatinat  du  Rhin,  re- 
conquis par  les  armes  suédoises  :  quant  au  Palatinat  supérieur, 
il  resta  entre  les  mains  de  Maximilien  de  Bavière.  La  paix  de 
Westphalie  (1648)  ne  changea  rien  à  cet  état  de  choses  territo- j 
rial  et  laissa  même  à  la  dynastie  bavaroise  la  vieille  voix  éleCV 
torale  des  Wittelsbach  ;  seulement  on  créa  en  faveur  de  lpl 
dynastie  palatine  un  huitième  électorat,  en  stipulant  d'ailleurs 
que  les  deux  voix  électorales  seraient  de  nouveau  confondues 
en  une  seule,  pour  le  cas  de  la  succession  de  l'une  des  deux 
lignes  à  l'autre.  « 

Le  dernier  représentant  mâle  du  rameau  électoral  de  Sim^ 
raern    fut  le  petit-fils  de  Frédéric  V,  l'électeur  Charles,  qai 
mourut  en  1683,  Les  lois  de  l'empire  appelaient  à  sa  succession 
le  chef  du  rameau  de  Neubourg,  issu,  comme  tous  les  princei; 
qui  depuis  lors  ont  régné  dans  le  Palatinat,  du  comte  palatin  et  . 
duc  de  Doux-Ponts  Wolfgang,  qui    pendant  les   guerres  ddJ 
religion  françaises  était  allé  chercher  la  mort  dans  le  Limousiffl 
(IS69).  Philippe-Guillaume,  c'était  son  nom,  prit  en  effet  pûs9 
session  de  Télectorat,  dont  il  doubla  ou  tripla  l'étendue  en  n 
réunissant  de  nouveau  le  duché  de  Neubourg,  qui  eu  avait  ètff 
distrait  en  1559  et  qui  s'était  augmenté  dans  l'intervalle  de  Ift 
seigneurie  de  Staufenelirenfels,  et  surtout  en  y  ajoutant  la  moitié 
de  la  succession  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  Nous  avons  raconté 
par  le  détail,  à  propos  de  la  monarchie  prussienne,  l'ouverture 
de  cette  succession  en  l'année  1603,  les  longues  querelles  dont 
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Icfiit  l'iiiiiel,  l'tsnn  parlngc  iléfinitiF  conclu  en  IG66  à  Glèves 
■iiire  IXeclcur  do  Brandebourg  FrMéric- Guillaume  I"  et  le 
IiiKde  Neubourg,  depuis  électeur  palatin.  Philippe-Guillaume; 
rarpellous  seulement  ici  que  la  part  palatine  avait  finalement 
fumpri^,  en  dehors  de  la  direction  commune  du  cercle  de  West- 
phslie,  le  vnstc  duché  de  .luliers  (avec  Juliers,  Durcn,  Rcmagen, 
Siiine)  situé  k  gauche  du  Rhin  des  deux  côtés  de  la  Roer,  l'in- 
ilu^lrieui  duché  de  Berg  (ave*;  Dusseldorf,  Solingen,  Elbcrfeld, 
iiannen)  placé  sur  la  rive  droite  du  fleuve  des  deux  côtés  de  la 
Wipper,  et  la  pelîle  seigneurie  brabançonne  de  Ravenstein, 
siiuée  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  inférieure  en  aval  de 
(ime.  Par  malheur  pour  le  Palatinat,  la  politique  de  Louis  XI V, 
*[ui  avait  déjà  fait  papser  sous  sa  souveraineté  les  possessions 
platine»  en  Alsace,  trouva  intérêt  à  revendiquer  les  armes  à  la 
mm,  sinon  l'électorat,  du  moins  la  succession  allodiale  du  der- 
tiicr  élprtpur.  pour  sa  sœur  Elisabelh-Gharlotte,  mariée  au  frère 
Jii  mi  de  France  :  l'arbitrage  stipulé  par  la  paix  de  Ryswyk 
11697)  attribua  jieu  de  chose  seulement  à  la  duchesse  d'Orléans  ; 
mais  !e^  traces  de  la  dévastation  de  tout  le  pays  rhénan  voisin 
(l''I'AUace  ordonnée  par  I-.ouvois  en  lfi89,  survécurent  bien  des 
i[iiife  à  cette  guerre,  qu'on  appelle  indilTcrcmraent  guerre  de 
iiligued'Augshourgou  puerrR  du  Palatinat,  quoiqu'elle  ait  été 
fille  principalement  en  vue  d'empêcher  la  révolution  d'Aiigle- 
'  rre  de  fC88.  A  un  autre  point  de  vue  encore  l'avènement  delà 
'■'^w  de  Neubourg  fut  fatal  à  l'électorat  :  depuis  le  fameux 
•'piiITlet  donné  en  1613  par  l'électeur  brandebourgeois  Jean- 
("igismond  au  corate  palatin  Wolfgang-Guillaume,  père  de  l'é- 
Itcteiir  Philippe-Guillaume,  elle  était  revenue  au  catholicisme, 
'1  malgré  les  promesses  l'ailps  lors  de  son  avènement,  malgré 
'■-  [irescriptions  formelles  de  la  constitution  de  l'empire,  elle  ne 
>:'(la  {Kis  à  empiéter  sur  les  droits  de  la  population  protestante. 
i!  on  résulta  de  nombreuses  querelles  entre  princeset  sujets, 
'  m  l'une  des  conséquences  fut  la  translation  de  la  résidence  de 
'(■'iJHberg  à  Mannheim.  En  dehors  de  ces  obscures  contesta- 
iifis.  il  n'y  a  à  signaler  sur  le  compte  des  trois  électeurs  palatins 
■  h  ligne  de  Neuhoui^  que  la  réacquisition  éphémère  de  re 


168  UISTOIRE  DK  LA  FORMATION   TKRRITORIALE 

que  leurs  prédécesseurs  de  la  ligne  de  Simmern  avaient  pen- 
dant la  guerre  de  trente  ans  perdu  contre  la  Bavière.  L'électeur 
bavarois  Maximilien-Emmanuel  ayant  été  mis  au  ban  de  l'em- 
pire comme  allié  de  Louis  XIV  (1706),  l'empereur  Joseph  l*' 
restitua  à  l'électeur  palatin  Jean-Guillaume  son  ancien  rangdam 
le  collège  électoral  et  le  Palatinat  supérieur  (1708);  mais  nous 
savons  déjà  que  les  traités  de  Rastadt  et  de  Radcn  remirent  en 
1714  toutes  choses  dans  l'état  antérieur  à  la  guerre. 

Le  rameau  électoral  de  Neubourg  s'éteignit  à  son  tour  en 
1742.  En  prévision  de  cet  événement,  le  roi  de  Prusse  Frédérky 
Guillaume  r^  avait  pendant  de  longues  années  négocié  avec  h 
cour  impériale  pour  faire  passer  aux  Hohenzollern  la  part  pala- 
tine de  la  succession  de  Juliers,  Clèves  et  Berg,  et  son  fils  Fré- 
déric II  avait  même  dans  les  premiers  mois  de  son  règne  fait  des 
préparatifs  militaires  pour  appuyer  éventuellement  ses  prétendus 
droits  ;  mais  comme,  dans  l'intervalle,  la  conquête  de  la  Silésie 
était  venue  l'occuper  tout  entier,  Juliers,  Berg  et  Ravenstein 
restèrent  unis  sans  contestation  à  l'électorat  du  Rhin,  et  pas- 
sèrent avec  lui  au  duc  de  Sulzbach,  Charles-Théodore,  à  la  fois 
fondateur  et  représentant  unique  du  nouveau  rameau  électoral 
(le  Neubourg-Sulzbach,  dont  l'avènement  eut  pour  résultat  im- 
médiat la  réacquisition  pour  l'électorat  de  l'autre  moitié  aussi 
du  Jeune  Palatinat,  le  duché  de  Sulzbach,  qui  lui  avait  seni 
d'apanage  jusque-là.  C'est  ce  Charles-Théodore,  également  ca- 
tholique, mais  beaucoup  plus  tolérant  que  ses  prédécesseurs, 
qui  le  30  décembre  1777  fut  appelé,  en  sa  qualité  de  chef  delà 
ligne  aînée,  rodolphino,  palatine,  de  la  maison  de  Wiltelsbacb, 
à  la  succession  de  l'électeur  de  Bavière  Maximilien- Joseph,  der- 
nier représentant  mâle  de  la  ligne  cadette,  ludovicienne,  bava- 
roise, de  la  dynastie. 

Quelque  considérable  que  fût  le  nombre  de  degrés  généalo- 
giques qui  séparait  les  deux  cousins,  dont  l'aïeul  commun  était 
mort  en  1294,  les  droits  de  Charles-Théodore  à  réunir  les  pos- 
sessions des  deux  lignes,  sauf  à  confondre  les  deux  électoratsen 
un  seul,  étaient  incontestables  ;  il  avait  pour  lui  le  droit  féodal, 
des  pactes  de  famille  maintes  fois  répétés  depuis  le  traité  deP»* 
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\ic  de  1 329,  ries  capitulations  impériales  etdes  traités  européens. 
>'éanmoins  il  s'éleva,  comme  d'habitude  en  pareil  cas,  unemul- 
titude  (le  prétentions  à  la  succession  dcMaximilien-Joseph.  Sa 
«EUT,  réleclrice-douairière  de  Saxe,  revendiqua  les  biens  allo- 
diaux,  extrêmement  considérables  h  son  compte;  le  duc  de 
Mecklembourg-Schflérin  réclama  le  landgraviat  de  Leuchten- 
herg  en  vertu  d'une  expectative  impériale  de  l'an  1502  ;  mais 
>iirtoul  l'empereur  Joseph  il,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa 
nitre  Marie-Thérèse,  souleva  des  prétentions  exorbitantes,  qui 
n'allaient  gu^reà  moins  qu'à  la  moitié  de  l'héritage.  Comme  em- 
pereur en  effet,  il  réclamait  tous  les  fiefs  qui  avaient  été  inféo- 
dés à  la  ligne  bavaroise  des  Wittelsbach,  sans  mention  expresse 
Je  foïnvestiture  pour  la  ligne  palatine  ;  pour  la  maison  d'Au- 
triche il  revendiquait  non-seulement  une  multitude  de  fiefs  bo- 
hémiens en  Bavière,  mats  encore  toute  la  succession  de  la  branche 
deBavière-Straubinp,  en  s'appuyant  sur  l'investiture  qu'en  avait 
jadis  accordée  l'empereur  Sigismond  à  son  gendre  Albert  d'Au- 
triche (1426),  et  au  mépris  de  la  renonciation  formelle  de  celui- 
fi(li29).  Vis-à-vis  d'un  compétiteur  aussi  redoutable  qui,  avant 
toute  publication  de  mémoire  juridique,  faisait  marcher  ses  sol-  , 
dais  pour  prendre  possession,  l'électeur  palatin,  qui  avait  cin- 
quante-quatre ans,  était  sans  descendance  légitime,  et  ne  son- 
geait qu'à  mourir  en  paix,  après  avoir  établi  convenablement  ses 
litords,  ne  concevait  même  pas  l'idée  de  résister  ;  dès  le  3  jan- 
^er  1778,  c'est-à-dire  tpialre  jours  seulement  après  la  mort  de 
son  prédécesseur,  son  plénipotentiaire  signait  à  Vienne  une  con- 
vention, négociée  depuis  longtemps  et  ratifiée  par  lui-même  à 
Munich  le  14  janvier  1778,  par  laquelle  ii  concédait  tout  ce  que 
demandaient  l'empereur  et  sa  mère,  et  s'engageait  même  à  en- 
lamer  de  nouveaux  pourparlers  pour  rechange  du  reste  de  la 
^Drj!ession.  Mais  les  agnats  les  plus  rapprochés,  les  comtes  pala- 
lins  de  Deux-Ponts-Birkcnfeld-Bischweiler,  sans  l'assentiment 
desquels,  d'après  les  lois  de  l'empire  et  les  pactes  de  famille,  le 
t'hefdela  maison  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  cessions  de  t*r- 
fitoire,  protestèrent  sur  l'invitation  de  Frédéric  II,  qui  s'était 
engagé  à  soutenir  leur  protestation  les  armes  à  la  main.  La 


*d 


170  IllSTOIRB    DE    LA   FORMATION   TERRITORIALK 

Prusse  et  T Autriche  en  vinrent  en  effet  jusqu*à  la  guerre  (juillet 
1778);  mais  celle-ci  ne  fut  ni  longue,  ni  acharnée  :  Marie-Thé- 
rèse elle  aussi  voulait  mourir  en  paix  et  ne  soutenait  son  ûls  qu  a 
contre-cœur  ;  la  Russie  et  la  France  imposèrent  leur  médiation, 
et  le  traité  de  Teschen  du  13  mai  1779  obligea  l'Autriche  à  se 
contenter  du  quartier  de  Tlnn,  c'est-à-dire  de  la  partie  peu  con- 
sidérable de  la  Bavière  située  sur  la  rive  droite  de  la  Salza  et  df 
l'Inn,  avec  Braunau  comme  ville  principale.  Quant  aux  autres 
prétentions,  elles  furent  rachetées  par  de  l'argent  ou  par  des  pri- 
vilèges impériaux,  et  Charles-Théodore,  qui  n'avait  pas  tirt 
Tépée  dans  la  guerre  engagée  en  sa  faveur,  se  trouva  de  la  sorte 
maintenu  presque  malgré  lui  dans  la  possession  de  l'héritage 
bavarois,  dont  le  traité  de  Teschen  garantit  en  outre  formeUe^ 
ment  la  succession  éventuelle  à  ses  cadets  de  Deux-Ponts. 

L'existence  du  nouvel  électorat  de  Palatinat-Bavière,  ainsi 
constitué  par  la  réunion  des  deux  états  principaux  de  la  maison 
de  Wittelsbach,  fut  remise  en  question  quelques  années  plus 
tard  par  une  nouvelle  tentative  de  Joseph  IL  Toujours  préoccupé 
de  son  projet  d'arrondir  la  monarchie  autrichienne  en  y  annexant 
la  Bavière,  il  négocia  à  Munich  en  janvier  1785  avec  Charles- 
Théodore  un  traité  d'échange,  par  lequel,  contre  la  Bavière,  le 
Palatinat  supérieur,  le  Jeune  Palatinat  et  le  landgraviat  d€ 
Leuchtenberg,  il  lui  promettait  un  royaume  d'Austrasie  ou  de 
Bourgogne,  comprenant  la  totalité  des  Pays-Bas  autrichiens, 
sauf  le  Luxembourg  et  le  Namur.  Mais  cette  fois-ci  encore  la 
protestation  commune  du  duc  de  Deux-Ponts  et  de  Frédéric  II 
fit  tout  échouer,  même  sans  guerre,  ni  traité;  l'empereur  inter- 
I)ellé  assura  qu'il  ne  prétendait  pas  imposer  rechange  ;  les  agnats 
palatins  déclarèrent  qu'ils  n'y  consentiraient  pas  volontairement; 
ot  les  choses  n'allèrent  pas  plus  loin. 

Charles-Théodore  vécut  assez  pour  voir  les  possessions  de  sa 
maison  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  envahies  par  les  armées 
de  la  convention  et  incorporées  par  le  directoire  au  territoire  de 
la  république  française;  mais  il  mourut  (16  février  1799)  avant 
d'avoir  obtenu  les  indemnités  qu'il  réclamait,  de  même  que  tous 
les  autres  princes  dépossédés,  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Les 
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^■tdiScations  aussi  nombreuses  qti 'importai! tes,  que  les  guerres 
^Pte  traités  de  la  Hépublique  et  de  l'Ëmpiri;  ont  apportées  h. 
^■ÉJette  territoriale  de  l'état  bavarois  et  qui  finalement  lui  ont 
^Buié  sa  configuration  géographique  actuelle,  appartiennent 
^■lèrement  au  règne  de  son  successeur,  l'électeur  puis  rtii  Masi- 
^BM-Joseph  (1790-1825),  avec  lequel  monta  sur  le  trône  un 
^nreau  rameau  de  la  dynastie  palatine,  celui  de  Deux-Pont»- 
^^nenfcId-Bischweiler,  qui  lui  aussi  était  rentré  dans  le  giron 
^■l'église  calliolique,  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  Mais 
^KdI  d'entamer  le  récit  des  virements  territoriaux  qui,  de  l'élec- 
^■It  de  Palatinat-  Bavière  d'il  y  a  un  siècle,  ont  fait  le  royaume 
^■Bavière  actuel,  nous  allons,  pour  pouvoir  mieux  les  apprécier, 
^■dyser  en  quelques  mots  ta  composition  du  patrimoine  de  la 
^Koastie  de  Wittelsbach  à  la  veille  de  la  Révolution  française. 
^H  ce  moment,  l'électorat  de  Palatinat-Ba^ière  disputait  à 
^Bectorat  de  Saxe  le  premier  rang  parmi  les  étals  secondaires 
Hn'Allemagne,  et  figurait  avec  lui,  quoique  à  une  grande  dis- 
^Mce,  immédiatement  après  la  monarchie  prussienne.  Oh  l'éva- 
luait en  efTet  à  environ  56,000  kilomètres  carrés  et  à  près  de 
2,100,000  habitants  ;  en  y  ajoulant  les  possessions  de  la  branche 
lie  Deux-Ponts,  qui  dans  un  avenir  rapproché  étaient  destinées 
ù  y  (Hre  réunies,  on  arrivait  même  aux  chiffres  de  59,000  kilo- 
iiièlres  carrés  et  de  plus  de  2,200,000  habitants.  Sa  masse  terri- 
litriale  de  beaucoup  la  plus  compacte  était  formée,  principale- 
'ucat  au  sud  mais  aussi  au  nord  du  Danube,  par  les  provinces 
coatiguPs  de  la  Haute-Bavière,  do  la  Basse-Bavière,  du  Paiatinat 
ffeérieur,  du  Jeune  Paiatinat  (NeubourgelSulzbach)  et  de  leurs 
^^tocs  (Hohcnwaldeck,  Haag,  Leuchtenberg,  Obersulzburg, 
^Wteneck,  Staufenehrenfels,  etc.),  qui  constituaient  presque  ft 
'W  seules  le  cercle  de  Bavière  et  étaient  évaluées  à  1,150,000 
mies.  Venaient  ensuite  des  deux  cfltés  du  Rhin,  dans  les  cercles 
a*»  Bas-Rhin,  du  Haut-Uhin  et  deWestphalie,  de  nombreux 
^feloires,  presque  tous  riches,  peuplés,  industrieux,  mais  dont 
Jptins  étaient  assez  considérables,  comme  étendue  continue, 
tandis  que  les  autres  s'enchcvétraienlde  la  façon  la  plus  bizarre 
^'ec  les  états  d'une  multitude  de  princes  ecclésiastiques  et 
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laïques  :  à  la  première  catégorie  appartenaient  les  deux  duché» 
de  Juliers  et  de  Berg,  avec  un  demi-million  d'ftmes  ;  les  posses- 
sions palatines  proprement  dites,  Palatinat  du  Rhin,  principau- 
tés de  Lautern,  de  Lautereck,  de  Simmern,  de  Veldenz,  de 
Deux-Ponts,  copropriété  du  comté  de  Sponheim,  figuraient  dans 
la  seconde,  avec  une  population  un  peu  inférieure.  Enfin  quel- 
ques seigneuries  ou  comtés  isolés  compris  dans  les  cercles  de 
Souabe  et  de  Franconie  ou  situés  en  Alsace  et  dans  les  Pays-Bas 
(Wiesensteig,  Mindelheim  ;  Erbach  en  partie  ;  La  Petite-Pierre 
ou  Lutzelstein,  BischA^eiler,  Ribeaupierre  ou  Rappoltstein  ; 
Ravenstein,  Bergen-op-Zoom ,  Wynnendal,  Saint-Michel-Gestel) 
complétaient  Tétat  territorial  de  la  maison  de  Wittelsbach  en 
1789. 

Les  événements  des  vingt-cinq  années  suivantes  changèrent 
singulièrement  ce  lotissement,  tout  en  agrandissant  Tétat  bava- 
rois dans  des  proportions  considérables  ;  la  protection  constante 
du  premier  consul,  puis  de  l'empereur  Napoléon  I*',  lui  permirent 
en  effet  de  s'arrondir  et  de  s'accroître  assez  pour  que  son  éten- 
due et  sa  population  se  rapprochassent  sensiblement  de  celles  de 
la  Prusse  démembrée  à  Tilsit.  Le  souvenir  de  l'alliance  sécu- 
laire des  électeurs  de  Bavière  avec  la  France  bourbonienne  a  pu 
être  pour  quelque  chose  dans  cette  ligne  de  conduite  du  fondateur 
du  nouvel  empire  français  ;  mais  il  n'en  fut  certainement  pas  la 
raison  déterminante.  En  agissant  comme  il  le  fit,  Napoléon  I" 
eut  surtout  pour  but  de  créer  dans  l'Allemagne  méridionale  une 
puissance  de  second  ordre  capable  de  contenir,  avec  l'aide  de  la 
France,  la  monarchie  autrichienne.  De  son  côté,  la  Bavière,  après 
avoir  profité  de  son  mieux  de  la  bienveillance  du  grand  conqué- 
rant, dont  les  combinaisons  territoriales  bouleversaient  inces- 
samment Tordre  de  choses  établi  en  Allemagne  par  la  suite  des 
siècles,  n'hésita  pas  à  Tabandonner  quand  la  fortune  lui  devint 
contraire.  Mais  sa  défection  lui  fut  mal  payée  par  ses  nouveaux 
alliés,  et  la  circonscription  définitive,  actuelle,  que  lui  assignèrent 
les  traités  de  1815,  fut  moins  favorable  à  ses  intérêts  que  celle 
que  lui  avaient  donnée  les  derniers  remaniements  napoléoniens. 
Cela  dit  tout  d'abord,  nous  allons  examiner  la  longue  série  des 
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modificalions  terriloriales  de  la  raoïiurchie  des  Witteisbacb  du- 
rant les  premières  années  du  dix-neuiième  siècle. 

Dès  que  la  cession  à  la  rOpiiblique  française  de  la  rive  gauche 
iluRliin,  admise  en  principe  à  Oiimpo-Forniio  et  à  RasUtdt,  fut 
détenue  déllnitivc  par  la  paix  deLunéviile,  le  cabinet  de  Munich 
scliàta  de  conclure  a\ec  la  France  le  IraitiJ  particulier  de  Paris 
duâi  uuût  18UI,  destiné  à  sauvegarder  ses  intérêts  dans  la  rù- 
p:irtition  des  indemnités,  et  en  eflet,  la  convention  de  Paris  du 
ii  mai  1802,  que  le  recez  principal  de  la  députation  d'empire 
(lu  23  février  1803  enrej^istra  purement  et  simplement,  lui  lit  la 
purt  assez  belle.  En  échange  de  l'abandou  fait  h  la  France  et  au 
nouvel  électorat  do  Bade,  non-seulement  des  pays  palatins  placés 
àliHiest  du  Rhin,  mais  encore  du  reste  du  Paiatinat  du  Rhin 
situé  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  elle  lui  assignait  un  ensemble 
(l'e\fcliés,  d'abbayes,  de  villes  et  do  villages  libres,  supérieur  en 
superficie  et  eu  population  aux  provinces  cédées,  et  de  plus  situé 
iliiiiB  le  voisinage  immédiat  de  la  Bavière  proprement  dite.  Les 
pays  auxquels  renonçait  l'électeur  Maximilien-Joseph,  Palatinut 
lin  Rhin,  Juliers,  Siramern,  Veldenz  et  Lautercck,  Lauteni, 
llew-Ponls,  Sjionheim,  La  Petite-Pierre.  Hiscbweiler,  Ribeau- 
pierre,  Ravenstein,  Bergen-op-Zoom,  AVvnnendal  ef  Saint- 
Micliel-Gestel,  étaient  évalués  à  700,000  fîmes  environ,  sur 
12,000  kilomètres  carrés;  il  recevait  par  contre,  en  fait  d.'è\é- 
'  lii'j,  les  deux  magniijques  prélaturcs  franconiennes  de  Wurz- 
iwiirg  et  de  Baraberg,  puis  celles  d'Augsbourg  et  de  P'risinguu 
PII  entier  et  celles  de  Passau  et  d'Eichstœdt  en  partie  ;  Lon  nom- 
bri;  d'abbayes  souabes.  parmi  lesquelles  nous  citerons  Kempten, 
ElehiDgen,  Irséc,  Ursperg,  Kaisersheim,  Roggenburg,  Wetton- 
liBUsen,  Sœfflingen,  saints  l'Irïc  et  Afra  à  Augsbourg  ;  les 
luitute  villes  libres  (l'Ulm,Nœrdlingue,Rolhenburg-sur-Tanber, 
■^Icjnmingen,  Dinkelsbuhl,  Raveiisburg,  Schweinfurl,  Kempten, 
\Vindshcim,Knufbcuern,'\Vangeu,Leutkircben,  Weissenburg- 
i"i-Ntirdgau,  Uuchhorn  et  Bopflngen;  enfin  plusieurs  villages 
"nniédiats  d'empire,  comme  Gochsheim,  beuufeld  et  les  gens 
libres  de  laLeutkircher-Heide;  eu  tout  près  de  1 7,000  kilo- 
"ictn  s  carrés  avei- yiJO,ÛOO  sujets.  Les  trois  villes  de  Dinkels- 
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buhl,Windsheim  et Weissenburg-im-Nordgau  furent,  quelqu 
mois  plus  tard,  par  un  traité  de  rectification  de  frontières (30 ju 
1803),  rétrocédées  à  la  Prusse  pour  être  incorporées  à  ses  prii 
cipautés  franconiennes  ;  mais  au  bout  de  peu  d'années,  ell 
revinrent  à  la  couronne  de  Bavière,  avec  ces  principautés  die 
mêmes. 

Les  empiétements  de  la  république  française  sur  Tempi 
germanique  en  général,  et  sur  chacun  des  princes  de  la  ri^ 
gauche  du  Rhin  en  particulier,  s'étaient  donc  ûnalement  sM 
en  faveur  de  la  Bavière  par  un  arrondissement  qui  n'avait  m 
d'exorbitant,  mais  qui  à  tout  égard  était  avantageux  pour  dl 
Les  grandes  victoires  de  l'empereur  Napoléon  P'  sur  TAutrid 
se  traduisirent  pour  elle  par  des  acquisitions  beaucoup  plus  ooi 
sidérables,  des  échanges  beaucoup  plus  fiructueux  encore,  i 
moment  où  se  préparait  la  guerre  de  la  troisième  coalition, 
cour  de  Munich,  où  le  ministre  Montgelas  exerçait  Tinflura 
prépondérante,  se  décida  pour  Talliance  française  :  dès  le  24  toi 
1805,  par  un  traité  dont  la  date  fut  plus  tard  officiellement  n 
portée  au  23  septembre,  c'est-à-dire  après  l'invasion  du  teni 
toirc  bavarois  par  les  troupes  autrichiennes,  elle  se  mit  sous  1 
j)rotection  de  Napoléon.  Cette  protection  ne  lui  fit  pas  défaut;! 
capitulation  d'Ulm  délivra  la  Bavière  de  l'occupation  ennemie 
la  bataille  d'Austerlitz  lui  enleva  toute  crainte  d'un  retour  ofti 
sif  des  Austro- Russes  ;  la  paix  de  Presbourg  du  26  décemh 
1 803  et  les  arrangements  subséquents  lui  assignèrent  une  il 
demnité  de  guerre  tout  à  fait  exceptionnelle.  L'empereur  Fm 
çois  II  et  son  frère  Tarchiduc  Ferdinand  qui,  de  grand-duc 4 
Toscane,  était  en  1803  devenu  électeur  de  Salzbourg,  durent  e 
effet  lui  coder,  le  premier  le  Tyrol  entier,  tant  allemand  qu'itt 
lien,  avec  les  évôchés  incorporés  de  Trente  et  de  Brixen,  I 
Vorarlbcrg,  Hohenembs,  Rhaezuns,  Burgau,  Tettnang,  Langtf 
argen,  ainsi  que  la  ville  et  l'abbaye  de  Lindau  et  lecomtéd 
Kœnigscgg-Rothcnfels  récemment  acquis  à  prix  d'argent  pi 
r  Autriche  ;  le  second  les  portions  des  évêchés  de  Passau  et  d'Bd 
blcudt  qui  lui  avaient  (ir  attribuées  en  1 803,  tandis  qu'en  échaq 
Ui  Bavière  ne  rotroc'da  (|ue  rév(>ché  deWurzbourg  à  rêloctfl 


ip  Salzl)uurg-Toâcaiie.  Maxim  Îlien-Joseph  conclut  un  nmrché 
iijiiins  léonin  en  Cchangcunt  son  duché  de  Berg,donlNapoltoul" 
iiiiilail  gralifipr  son  heau-l'rère  JoachimMurat,  contre  la  priiici- 
jiiit*  d'Anspncti  qiic  ta  Prusse  venait  de  c6dep  à  l'empereur  des 
:  iiitais  par  la  convention  de  SchoMibrunn  du  iS  décorabro 
•".'i  ;  mais  son  tout-puissant  allïè  lui  donna  comme  épingles  la 
Icjibre  d'Augsbourg  et  les  territoires  de  la  noblciise  inimc- 

■  le  compris  dans  les  limites  do  ses  étals;  et  de  plus  il  diangea 
■M  cliflpeau  d'électeur  en  une  couronne  royale.  Au  total,  la 
i  iwfre  gagnait  h  tous  ces  an-anj^emenls  27  ou  28,000  kîlo- 

■  Tes  carrés  et  environ  (îOO,000  ùraes;  elle  avait  peu  à  regrcl- 
r  l:i  cession  de  la  lointaine  province  de  lîerg,  davantage  celle 

ilii  riche  évéché  de Wurzbourg,  complètement  situé  à  sa  portée; 
'lli'  «'applaudissait  avec  raison  de  l'acquisition  d'Augsbourg, 
'■  lii  centre  d'industrie  et  de  commerce  ;  elle  trouvait  dans  la 

■  ficipanté  d'Anspach  une  indemnité  très-suffisanle  imur  Wurz- 
iuurg,  et  la  réunion  du  TjTol  comblait  un  des  vœux  les  plus 

s  et  les  plus  vifs  de  la  dynastie  de  W'iltelabach. 
Ifut  le  1"  janvier  1806  que  le  nouveau  roi  de  Bavière  Max  i- 
D  1"  Joseph  prit  solennellement  possession  de  sou  titre 
^Dï^ll.  QiiinzP  jours  plus  tard,  une  alliance  de  famille  le  rattacha 
le  [iltis  près  encore  à  l'empereur  des  Français,  en  présence  du- 
"luclfut  célébré  à  Munich,  le  13  janvier  1806,  le  mariage  de  son 
idoptif  Eugène  de  UeauTiarnais,  alors  vice-roi  d'Italie  et  de- 
;  de  I^uchtenberg,  avec  la  princesse  Auguste- Amélie, 
klnëe  del'électeur-roi.  Au  bout  de  six  autres  mois,  le  12juil- 
6,  ccluiH:i  entrait  dans  la  confédération  du  Rhin,  dont  il 
I  Être  le  membre  le  plus  important,  et  lirait  de  nouveaux 
s  territoriaux  de  cette  création  napoléonienne,  destinée  a 
Bncer  le  saint  empire  romain  de  nation  germanique.  De 
pvoloolé  souveraine  de  son  protecteur,  l'empereur  des  Fran- 
1  il  fiit  en  effet  procédé  il  un  apurement  général  de  fron- 
b  entre  les  étais  dos  princes  admis  î»  en  faire  partie  :  le  roi 
nibre  eut  à  céder  auA\'urtemberg  la  seigneurie  de  Wieseu- 
;  mais  par  contre  il  fui  autorisé  h  incorporer  à  ses  états 
mherp,  l'illustre  ville  libre  du  moyen  Age,  dont  les  dé- 


Kfut 

^at' 
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pendances  usurpées  par  la  Prusse  en  1798  étaient  déjà  bava- 
roises depuis  l'acquisition  d'Anspach,  et  de  plus  un  nombre 
considérable  de  petits  territoires  livrés  à  la  médiatisation.  La 
principauté  de  Schwarzenberg,  les  comtés  de  Sternstein,  de 
Castell  et  d'Edelstetten,  les  seigneuries  de  Speckfeld,  de  Wiesen- 
theid  et  de  Tannhausen  n'avaient  qu'une  importance  médiocre; 
les  possessions  beaucoup  plus  considérables  des  princes  de 
Tour-et-Taxis  et  des  princes  de  Hohenlohe  n'étaient  qu'en  partie 
attribuées  à  la  couronne  de  Bavière  ;  mais  l'annexion  des  terres 
du  prince  et  des  comtes  Fugger  lui  donnait  45,000  nouveaux 
sujets,  celle  de  la  principauté  d'Oettingen  même  60,000. 

Dans  la  nouvelle  guerre  austro-française  de  1809,  la  Bavière 
eut  à  faire  des  efforts  considérables  pour  maintenir  la  positioo 
que  lui  avaient  faite  les  traités  antérieurs.  Envahie  par  les  Au- 
trichicns,  puis  délivrée  de  leur  présence  par  la  victoire  de  Na- 
poléon I"  à  Eckniubl,  elle  dut  à  la  fois  combattre  rinsurrection 
du  Tyrol,  soulevé  bien  plus  contre  l'administration  moderne 
qu'on  lui  avait  imposée  qu'en  faveur  de  sa  vieille  dynastie,  et 
fournir  un  contingent  notable  à  la  grande  armée  qui,  quelque 
temps  tenue  en  échec  par  larchiduc  Charles,  finit  par  triompher 
àW'agram.  Pendant  la  campagne  Napoléon  avait  parlé  de  rendre 
sa  fidèle  alliée  assez  forte  pour  résister  sans  secours  étrangers  à 
(ie  nouvelles  attaques  autrichiennes  ;  la  paix  de  Vienne  du  l4o^ 
tobre  i809,  conmientée  par  le  traité  franco-bavarois  dePari> 
du  28  février  1810,  ne  répondit  guère  à  ce  programme.  La  Ba- 
vière s'y  enrichissait,  il  est  vrai,  aux  dépens  de  l'Autriche,  des 
anciennes  principautés  ecdésiastiques  de  Salzbourg  et  de  Bercb- 
tolsgaden,  du  quartier  do  l'inn  que  l'électeur  Charles-Théodore 
«ivait  cédé  à  Marie-Thérèse  en  1779,  et  d'une  partie  du  ((uartier 
de  tout  temps  autrichien  du  Hausruck;  l'empereur  des  Français 
lui  abandonnait  en  outre  la  principauté  de  Ratisbonne  (c'est-à- 
dire  l'ancien  t  véché  et  l'ancienne  ville  libre  de  ce  nom),  reniise 
entre  ses  mains  par  le  prince-primat,  et  le  margraviat  de  Bai- 
reuth,  resté  à  sa  disposition  depuis  la  paix  de  Tilsit;  mais  par 
contre  Maximilicn-Jose()h  s'engageait  à  céder  280  à  300,000 
j\inos,  dans  loTyrol  italien,  au  royaunio  d'Italie  et  auxprovince* 
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franco-illyriennes,  et  170,000  autres  âmes,  en  Souabe  et  en 
Franconie,  à  différents  princes  de  la  confédération  du  Rhin.  En 
suite  de  ces  stipulations,  une  série  de  conventions  signées  dans 
le  cours  de  Tannée  1810  livrèrent  à  Napoléon  P%  roi  d'Italie  et 
empereur  des  Français,  le  Tyrol  italien  entier,  avec  l'évêché  de 
Trente,  une  partie  de  celui  de  Brixen  et  la  seigneurie  de  Rhœ- 
zuns  ;  au  grand-duc  de  Wurzbourg,  le  territoire  deSchweinfurt  ; 
au  roi  de  Wurtemberg,  les  villes  et  territoires  d'Ulm,  Ravens- 
burg,  Wangen,  Leutkirchen,  Buchhorn  et  Bopfingen,  les  gens 
libres  de  laLeutkircher-Heide,  la  seigneurie  deTettnang  et  quel- 
ques parcelles  du  margraviat  d'Anspacb.  Le  gain  net  de  la  Ba- 
vière se  trouvait  ainsi  réduit  à  200,000  âmes  environ,  et  les 
rétrocessions  exigées  démontraient  trop  clairement  le  peu  de 
stabilité  des  donations  napoléoniennes. 

L'enthousiasme  pour  Talliance  française,  déjà  refroidi  par  la 
conviction  que  Napoléon  I"  n'augmenterait  pas  indéfiniment 
son  vassal  bavarois,  disparut  complètement  après  la  campagne 
de  Russie,  d'oîi  il  ne  revint  que  2,000  hommes  sur  un  corps  de 
30,000;  le  prince  héréditaire  Louis  avait  d'ailleurs  toujours  été 
partisan  d'une  politique  anti-française.  Aussi  y  eut-il,  dit-on, 
dès  le  printemps  de  1813,  des  pourparlers  avec  la  Russie  et  la 
Prusse;  mais  renvoyé  à  l'Autriche,  que  les  puissances  engagées 
dans  la  sixième  coalition  avaient  chargée  de  s'entendre  avec  les 
princes  de  l'Allemagne  méridionale,  le  cabinet  de  Munich  hésita 
longtemps  à  conclure,  à  cause  des  provinces  autrichiennes  qu'il 
détenait  et  dont  il  ne  voulait  se  dessaisir  que  contre  des  équiva- 
lents à  sa  convenance  ;  seulement,  par  mesure  de  prudence  et 
pour  être  prêt  à  toutes  les  éventualités,  il  garda  son  armée  sous 
sa  main,  sous  le  prétexte  de  garantir  la  Bavière  contre  une  in- 
vasion autrichienne.  Enfin  à  l'automne,  dix  jours  avant  la  ba- 
taille de  Leipzig,  il  fit  le  pas  décisif:  le  8  octobre  1813,  à  Ried 
dans  le  quartier  de  l'Inn,  les  généraux  belligérants  bavarois  et 
autrichien,  comte  de  Wredc  et  prince  de  lieuss,  signèrent  un 
traité  préliminaire  d'alliance  entre  les  deux  puissances,  auquel 
accédèrent  ensuite  la  Russie  et  la  Prusse.  Par  ce  traité,  cause 
première  de  longues  contestations,  le  roi  de  Bavière  se  faisait 
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garantir  la  jouissance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  ses  états,  ou  du  moins,  d'après  la  teneur  des 
articles  secrets,  un  dédommagement  complet  pour  les  rétroces- 
sions qu'il  serait  dans  le  cas  de  faire  à  rÂutriche  :  cette  indem- 
nité, calculée  sur  les  proportions  géographiques,  statistiques  et 
financières  des  provinces  cédées,  devait  être  à  la  convenance  de 
la  Bavière,  et  former  avec  elle,  ce  sont  les  termes  textuels  de 
Tacte,  ((  un  contigu  complet  et  non  interrompu  »  ;  une  dause 
particulière  stipulait  qu'elle  ne  pourrait  être  fixée  que  par  on 
arrangement  de  gré  à  gré  entre  les  deux  hautes  parties  contrat 
tantes.  Complètement  rassuré  par  des  engagements  si  précis,  le 
roi  Maximilien-Joseph  lança  sa  déclaration  de  guerre  contre  la 
France  le  14  octobre  1813,  et  dirigea  immédiatement  son  année 
sur  le  bas  Mcin  pour  couper  la  retraite  à  Tarmée  française,  battue 
à  Leipzig  ;  il  fallut  que  Napoléon  I"  passât  sur  le  corps  aux  Ba- 
varois à  Hanau  (30  octobre  1813),  pour  qu'il  pût  regagner 
Mayencc  et  Paris. 

Malgré  ces  preuves  de  bon  vouloir,  continuées  pondant  toute 
la  campagne  de  France,  là  situation  de  la  Bavière  se  trouva  fort 
délicate  après  la  chute  de  son  ancien  protecteur,  qu'elle  avait 
aidé  à  renverser;  personne  ne  niait  son  droit  à  une  indem- 
nité complète  pour  les  pays  que  l'Autriche  était  décidée  à  n> 
prendre,  mais  la  difficulté  était  de  la  trouver.  On  eut  un  instant 
ridée  de  transférer  les  Wittelsbach  en  Italie,  en  laissant  ia 
Bavière  entière  aux  Habsbourg  ;  puis,  revenant  à  des  idées  plu? 
pratiques,  les  ministres  autrichiens  et  bavarois  signèrent  à  Paris, 
le  3  juin  1814,  une  convention  secrète,  commentaire  à  la  fois  et 
application  des  articles  secrets  du  traité  de  llied.  En  vertu  de 
cet  accord,  la  Bavière  restituait  immédiatement  à  l'Autriche  le 
Tyrol  bavarois  et  le  Vorarlberg,  en  échange  du  grand-duché  de 
Wurzbourg  et  de  la  principauté  d'Aschaffenbourg  ;  elle  s  cnga* 
geait  de  plus  à  lui  céder  le  duché  de  Salzbourg  (à  quelques  vil- 
lages près),  le  quartier  de  l'Inn  et  la  partie  bavaroise  du  quartier 
du  Hausruck,  contre  des  équivalents  complets;  de  son  côté  l'Au- 
triche promettait  d'employer  ses  meilleurs  offlces,  d'une  part 
pour  faire  entrer  dans  le  lot  bavarois  des  possessions  aussi  ëten- 
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R  que  possible  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dont  Maycucc,  cl 

«ir  la  rive  droite  du  fleuve  les  anciens  terriloires  palatins;  de 

i'ratre  pour  faciliter  des  arrangements  de  cession  ou  d'échange 

ilslinés  h  élalilir  des  communications  plus  directes  entre  les 

pmrinces  bavaroises.  Les  intérêts  des  deux  puissances  se  trou- 

vaientainsi  conciliés;  mais  quand  on  arriva  à  l'exécution,  les 

date  aux  dépens  desquels  le  nouveau  lotissement  de  la  Bavière 

deTïil  se  faire,  Bade,  Wurtemberg,  Hesse-Darmstadt  et  Nassau, 

npjxieèrent  au  projet  austro-bavarois  leurs  traités  d'accession  à 

la  grande  alliance,  qui  leur  garantissaient  leur  intégrité  terrilo- 

riiili!.  Malgré  leurs  réclamations  on  voulut  passer  outre,  et  une 

timvention  signée  à  Vienne  le  23  avril  181S  par  les  ministres 

ti'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière,  sous  la  coopéra- 

liun  (la  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  attribua  à  la  Bavière 

imp  strie  de  bailliages  wurtembergeois,  l'uldois  et  hessois,  la 

[Tiiiripaulé  d'Isenburg,  le  cercle  badois  de  Mein-et-Tauber  en 

nitlw,  celui  du  Neckar  en  partie,  et  lui  garantit  en  outre  la  ré- 

"Non  de  toutes  les  parties  badoises  de  l'ancien  Palatinat  du 

'1111  pour  le  cas  de  défaut  d'héritier  mâle  dans  la  dynastie 

-Maotcdugrand-duciié  delîade.  Mais  la  protostation  énergique 

-  'lats  intéressés,  de  Bade  principalement,  l'empêcha  de  sortir 

!i  fiïct  ;  elle  ne  fut  pas  ratifiée,  n'entra  pas  dans  l'acte  final  du 

lires  de  Vienne,  dont  elle  devait  faire  partie  intégrante,  et 

■unie d'un  autre  ciité  la  Bavière  refusa  catégoriquement  d'ac- 

;iipr  comme  dédommagement  les  territoires  encore  vacants  des 

'i\  cAlés  du  Rhin,  parce  qu'ils  ne  répondaient  pas  h  la  stipu- 

iMii  cApresse  de  contiguïté  avec  ses  autres  provinces,  les  choses 

•U:Knt  en  suspens.  L'acte  final  du  9  juin  1815  se  contenta  de 

n-i.iter  que  Wurzbourg  et  Aschaffenbourg  avaient  passé  &  la 

■nière,  leTjTol  et  le  Vorariberg à  l'Autriche;  la  première  resta 

ùsoiremunl  en  possession  du  Salzbourg,  des  quartiers  de 

'  liiii  et  du  Hausruck,  la  seconde  occupa  provisoirement  les  tcr- 

riliiires  vacants  des  deux  côtés  du  Rhin. 

Xi  Â  Munich,  ni  à  Vienne  cependant  on  n'avait  renoncé  h  la 

Éinaisun  projetée,  pour  laquelle  les  ministres  des  grandes 

uiccb  restaient  favorablement  disposés  ;  on  lit,  en  effet,  au 
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protocole  des  conférences  des  Cinq  du  10  juin  1815,  que  les 
puissances  prenaient  rengagement  formel,  quoique  secret, 
d*appuyer  l'Autriche  dans  toutes  ses'  négociations  futures  avec 
la  Bavière  pour  récupérer  le  Salzbourg,  les  quartiers  de  Tlnn  et 
du  Hausruck,  et  qu'elles  assuraient  éventuellement  à  la  cour 
impériale  la  réversion  du  Palatinat  (à  l'exception  des  parties 
cédées  à  la  Prusse),  ainsi  que  celle  du  Brisgau,  comme  moyen 
de  compensation  dans  les  arrangements  futurs;  cinq  mois  plus 
tard  encore,  des  stipulations  identiques  étaient  insérées  dans  le 
protocole  du  20  novembre  1815,  annexé  au  second  traité  de 
Paris.  S  appuyant  sur  cette  approbation  formelle  de  leurs  plans, 
les  deux  cabinets  intéressés  conclurent  à  Munich,  le  14  avril 
1816,  un  nouveau  traité,  par  lequel  la  Bavière  acceptait,  en 
échange  du  Salzbourg  et  des  quartiers  de  Tlnn  et  du  Hausruck 
déflnitivement  rétrocédés  à  l'Autriche,  les  districts  à  la  gauche 
et  à  la  droite  du  Rhin,  que  le  congrès  de  Vienne  avait  laissés  à 
la  disposition  de  celle-ci,  même  quelque  peu  diminués  au  profit 
de  la  Prusse  par  lés  stipulations  du  20  novembre  1815,  mais 
d'autre  part  augmentés  de  Landau  enlevé  à  la  France,  et 
surtout  sous  la  double  condition  d'un  léger  arrondissement  à 
obtenir  de  Darmstadt  et  de  Bade,  et  d'une  indemnité  pour  le 
désistement  au  principe  de  contiguïté  stipulé  àRied:  or,  d'après 
les  articles  additionnels  et  secrets,  cette  indemnité  devait  com- 
prendre immédiatement  le  cercle  badois  de  Mein-et-Tauber,  et, 
pour  le  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe  et  masculine  du 
grand-duc  régnant  de  Bade,  la  partie  du  Palatinat  du  Rhin  dite 
cercle  du  Neckar  ;  jusqu'à  la  réalisation  de  cette  dernière  éven- 
tualité, TAutriche  s'engageait  à  payer  à  la  Bavière  une  rente 
annuelle  de  100,000  florins.  Mais  quoiqu'on  signant  le  traité  de 
Munich  le  cabinet  de  Vienne  se  fût  fait  fort  d'obtenir  Tassenti- 
mcnt  de  ses  hauts  alliés,  il  ne  parvint  pas  à  faire  prévaloir  ses 
volontés  dans  le  sein  de  la  commission  territoriale  de  Francfort, 
chargée  de  résoudre  les  questions  litigieuses  laissées  indécises 
par  le  congrès  de  Vienne  ;  les  préparatifs  de  guerre  faits  par  le 
grand-duché  de  Bade  pour  défendre  son  intégrité  et  l'explosion 
de  lopinion  publique  en  sa  faveur  empêchèrent  la  diplomatie 
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)éenn6  J'flppuyer  vigoureusement  une  combinaison  à 
Isquclle,  au  Tond,  elle  ne  tenait  guère,  et  en  fin  de  compte  le 
Kfieisénéral  de  Francfort  du  20  juillet  1819,  tout  en  reprodui- 
«nl  les  articles  patents  du  traité  ausfro-havarois,  réduisit 
ïindemnito  bavaroise  pour  le  désistement  au  principe  do 
contiguïté  à  la  rente  en  argent  de  100,000  florins,  rendue 
pcpjiétuelle. 

Par  suite  de  cet  échec  définitif,  la  reconstitution  du  royaumo 
Je  Bavière  par  les  traités  qui  ont  suivi  la  chute  de  Napoléon  I" 
fo  résume  dans  les  termes  suivants:  il  avait  rétrocédé  toutes 
spi  grandes  acquisitions  autrichiennes,  leTyrol,  le  Vorarlberg, 
li'  quartier  de  l'Iim,  la  partie  bavaroise  du  quartier  du  Haus- 
ruck  et  le  Sakbourg,  en  ne  conservant  (]ue  l'ancienne  prévôté 
(!p  iJerehtoIsgaden,  que  les  négociateurs  autrichiens  de  1814 
avaient  oublié  de  mentionner  expressément  dans  la  liste  des 
renonciations  bavaroises,  et  dont  plus  tard  le  cabinet  de  Munich 
rîfusa  obstinément  de  se  dessaisir;  en  échange  il  s'était  nnnexé 
Wiirzbourg,  qu'il  avait  déjà  possédé  de  1803  à  1803,  Aschaffen- 
liQurp,quiétaitle  dernier  reste  de  l'ancien  électoral  de  Mayence, 
ijudijucs  parcelles  de  territoire  ci-devant  fuldoises  (comme 
Hanunelburg ,  Bruckenau) ,  hessoises  (comme  Millenberg, 
Ajnorljiicii},  autrichiennes  (Rcdwitz)  et  hadoises  (Stcinfeld  dans 
l'nncien  comté  de  AVertbeim),  puis  enfin,  sur  la  rive  gauche  dii 
ithin,  la  majeure  partie  du  département  du  Mont-Tonnerre  et 
quelques  cantons  des  départements  de  la  Sarre  et  du  Bas-Rhin 
(ïïecKnisersIautern,  Deux-Ponts,  Bergzabern,  Germersheim, 
Neuitadt-an-der-Hardt,  Frnnkenthal,  l'irmasens,  Spire  et  la 
fnrteresso  fédérale  de  Landau),  c'est-à-dire  des  pays  qui,  en 
bonne  partie  du  moins,  avaient  avant  la  Hévolulion  appartenu 
*  la  maison  palatine.  De  9G,000  kilomètres  carrés  et  de 
^.SOD.OOOhabitants,  qu'il  comptait  en  1812,  il  était  redescendu 
i%'m  kilomètres  carrés  et  à  3,i00,000  habitants;  de  plus  il 
*f  composait  dorénavant  de  deux  masses  territoriales,  d'étendue 
fcrt  différente,  que  séparaient  l'une  de  l'autre  les  grands-duchés 
tl^Badeet  de  Hesse-Darmstadt:  à  l'est,  la  Bavière  proprement 
liiip  et  lo  Palalinal  supérieur,  la  Franconie  et  la  partie  bavaroise 
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de  la  Souabe  couvraient  70,500  kilomètres  carrés  ;  à  Touest,  la 
Bavière  rhénane  n'en  comprenait  que  6,000.  Malgré  cette 
double  infériorité  de  la  Bavière  de  1819  vis-à-vis  de  la  Bavière 
de  1812,  elle  n'en  restait  pas  moins  fort  supérieure,  comme 
superflcie,  comme  population,  et  même  comme  arrondissement, 
à  Tancien  électorat  de  1789;  des  huit  provinces  ou  régences 
[Regierungsbezirke)  qui  se  la  partageaient  dorénavant,  avec  des 
noms  et,  autant  que  possible,  des  délimitations  historiques,  il  n'y 
avait  que  les  quatre  premières,  Haute-Bavière,  Basse-Bavière, 
Palatinat  du  Rhin  et  Haut-Palatinat-Ratisbonne,  qu'on  pût  qua- 
lifier d'anciennes  ;  les  quatre  autres,  Haute-Franconie,  Moyenne- 
Franconie,  Basse-Franconie-Aschaffenbourg  et  Souabe-Neu- 
bourg  étaient  presque  entièrement  d'acquisition  récente. 

La  monarchie  bavaroise,  à  laquelle  son  premier  roi  octroya 
en  1818  une  constitution  commune,  était  entrée  dès  le  8  juin 
1815  dans  la  nouvelle  confédération  germanique,  que  son  oppo- 
sition principalement,  avec  celle  du  Wurtemberg,  empêcha 
d'être  aussi  unitaire  qu'on  l'eût  désiré  à  Vienne  et  à  Berlin. 
Pendant  le  demi-siècle  qui  suivit,  elle  se  crut  plus  d'une  fois,  en 
sa  qualité  de  premier  des  états  secondaires,  appelée  à  grouper 
autour  d'elle  la  Petite-Allemagne  entière  et  à  jouer  ainsi  le  rôle 
de  puissance  pondératrice  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ;  mais  la 
triade  germanique  fut  et  resta  une  simple  théorie,  les  petits 
états  ne  se  souciant  pas  de  se  subordonner  au  cabinet  de 
Munich,  et  les  deux  grandes  puissances,  rivales  pour  tout  le  reste, 
ayant  toujours  été  d'accord  pour  ne  pas  admettre  un  troisième 
copartageant  de  l'influence  directrice.  La  dissolution  de  la  con- 
fédération germanique  lui  donna  nominalement  une  autonomie 
politique  complète,  et  le  traité  austro-prussien  de  Prague  du 
23  août  1866  l'autorisa  même  à  fonder  avec  les  autres  états  de 
TAliemagne  méridionale  une  nouvelle  union ,  à  la  tête  de 
laquelle  l'eût  naturellement  placée  le  chiffre  de  sa  population  ; 
mais  en  fait,  elle  se  trouva,  comme  ses  voisins,  placée  sous 
l'hégémonie  prussienne  par  les  traités  d'alliance  offensive  et 
défensive  d'août  et  septembre  1866  qui,  en  temps  de  guerre, 
assuraient  au  roi  de  Prusse  le  commandement  des  armées 
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iridionales,  et  rnniiiii  du  Sud  resta  à  i'(^tnt  do  projet,  èiais 
DQC  arriver  ft  être  sérieusement  discutée.  Enlîn  les  événe- 
imis  de  l'année  1870  ont  ajouté  le  nom  à  la  chose,  en  agré- 
geant les  états  du  Sud  à  l'union  prussienne  du  Nord,  dans  un 
raipire  allemand  dont  le  roi  de  Prusse  est  le  souverain  et  le  roi 
i!f  Bavière  le  premier  vassal. 

Quant  aux  modlQcations  territoriales  du  royaume  des  Wittcls- 
bacli,  elles  ont  été,  pendant  les  soixante  dernières  années,  fort 
iiisigtiifiantes.  Nous  n'en  avons  absolument  aucune  ît  enregistrer 
pTidant  les  deux  ^^gnes  artistiquement  et  scientifiquement 
n'toarquables  de  Louis  I"  (1823-1848)  et  de  Masimilien  II 
(1818-1864),  la  royauté  lointaine  du  flls  de  l'un  et  du  frère  de 
l'autre,  Otlrm  I",  qui  fut  roi  des  Hellènes  de  i832  à  1862, 
n'ayant  eu  qu'un  intérêt  dynastique;  celles  qu'entraîna  à  sa 
iuile,  sous  le  règne  du  jeune  roi  Louis  II,  actuellement  régnant, 
ta  guerre  allemande  de  18G6,se  réduisirent  àquelquesrectifica- 
liwnsde  frontières,  consenties  au  profit  de  la  Prusse.  La  cour  de  j 
Mnnich,  avant  de  s'y  engager  comme  alliée  de  l'Autriche,  s'était  1 
fait  jçarantir  par  celle-ci  des  compensations  territoriales  éveir-  ] 
iiicilcs,  [ju'on  aurait  prises  sans  doute  sur  lo  grand-duché  de 
Uadc;  mais  la  prompte  et  entière  victoire  de  la  Prusse  mit  bon 
"rdre  h  ces  velléités  d'annexions  ;  la  Bavière  menacée  d'abord 
i!p  perdre  les  anciennes  principautés  brandcbourgeoises  en 
IVinconîe,  dut  s'estimer  heureuse  de  n'avoir  à  céder,  par  le 
trnitÉ  de  Beriïn  du  22  août  186G,  que  quelques  districts  de  la 
Ûaise-Franconie  (Orb  près  Gelnhausen  et  Gersfeld  près  Fulde) 
W  reiiclave  de  Caulsdorf  prés  Saalfeld,  en  tout  350  kilomètres 
lafrts  et  33,000  fîmes.  Le  royaume  de  Bavière  se  trouve  aujour- 
il'hui,  du  fait  de  cette  cession,  réduit  à  73,860  kilomètres  carrés, 
Iwbîti^ï,  d'après  le  recensement  du!"  di^cembre  1871,  par 
4. fin:!, 000  ftmes. 


MM 


CHAPITRE    m 


Saxe,  ReuBS,  Schwarzbourg,  Anhalt. 


De  môme  que  le  nom  de  Bavière,  celui  de  Saxe  désigne  une 
des  anciennes  tribus  nationales  et  un  des  duchés  primitifs  delà 
Germanie  ;  mais  tandis  que  le  royaume  moderne  de  Bavière 
comprend  à  peu  près  la  totalité  du  vieux  pays  bavarois,  les  étals 
que  nous  appelons  aujourd'hui  saxons  n'ont  que  peu  de  chose 
de  commun  avec  la  Saxe  de  la  première  moitié  du  moyen  âge, 
que  représentent  en  réalité  les  provinces  prussiennes  de  Wesl- 
phalie  et  de  Hanovre  avec  leurs  enclaves.  Les  duchés  de  Saxe  de 
la  géographie  contemporaine  sont  situés  dans  Tancienne  Thu- 
ringe  ;  le  royaume  correspond  en  grande  partie  à  Tancienne 
marche  misnienne  et  se  compose  presque  exclusivement  de  con- 
trées qui  pendant  des  siècles  ont  appartenu  aux  Slaves.  C'est 
que  la  maison  de  Wettin,  qui  est  la  maison  de  Saxe  des  temps 
modernes,  n'a  guère  succédé  qu'au  titre  des  anciens  ducs  de 
Saxe  ;  par  ses  possessions  comme  par  son  origine,  elle  se  ratta- 
che bien  plutôt  aux  margraves  de  Misnie  et  aux  landgraves  de 
Thuringe.  Néanmoins  il  est  convenable  de  suivre  d'abord  le 
vieux  nom  saxon  à  travers  le  moyen  âge,  avant  d'exposer  Tliis- 
toire  territoriale  de  la  dynastie  sur  laquelle  il  s'est  définitive- 
ment fixé. 

La  Saxe  de  Tépoque  barbare,  celle  qui  fut  subjuguée  par 
Charlemagne,  s'étendait,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment, 
sur  la  majeure  partie  de  la  Germanie  septentrionale,  depuis  le 
bas  llhin  ou  du  moins  depuis  son  voisinage  immédiat  jusqu'à  la 
basse  Elbe  ou  môme  jusqu'à  l'Eider,  et  depuis  les  sources  de  la 
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Lalin  et  le  cours  de  l'Unstrut  jusqu'aux  marches  frisonnes  de  la 
nier  du  Nord.  Elle  s'agrandit  encore  de  la  Thurin^e  proprement 
dileet  d'une  partie  de  la  Prise  sous  sa  première  dynastie  ducale, 
relie  des  Ludolfinfj;iens,  laquelle  eut  pour  fondateur  Ludolfe,  le 
lils,  dit-on,  du  comte  ou  marquis  Ecbert  et  d'une  cousine  de 
Dliarleinagne,  affermit  et  rendit  héréditaire  son  pouvoir  sous 
Utlon  l'Illustre,  le  gendre  du  roi  Arnulf,  et  fut  en  919,  comme 
UDeJQste  récompense  de  sa  lutte  presque  séculaire  contre  les 
Slaves  et  les  Normands,  élevée  à  la  royauté  en  Germanie  dans  la 
personne  de  Henri  l"  l'Oiseleur.  Aussi  ]one:teraps  que  régnè- 
retil  les  princes  saxons  issus  de  celui-ci.  la  Saxe  fut  le  centre  de 
leur  empire,  le  point  d'appui  de  leur  domination  eu  deçà  et  au 
delà  des  Alpes  ;  mais  déjà  le  fils  du  premier  roi,  Otton  le  Grand, 
tout  en  se  réservant  les  vastes  possessions  allodiales  de  sa  mai- 
son, y  confia  en  960  ou  en  961,  c'est-à-dire  au  moment  même 
où  il  s'apprêtait  à  aller  prendre  la  couronne  impériale  h  Rome, 
iadignité  ducale  à  Hermanu  Billung  ou  Bîlling,  le  fidèle  com- 
pagnon de  ses  travauit.  Sons  Herniann  et  quelque  temps  encore 
sprès  sa  mort,  l'ascendant  des  armes  saxonnes  fnt  maintenu 
vis-à-vis  des  populations  païennes  voisines,  et  les  Slaves  rive- 
rains de  l'Elbe  furent  une  première  fois  incorporés  à  la  Saxe  et 
convertis  au  christianisme;  mais  à  cette  période  glorieuse  en 
succéda  une  autre  qui  le  fut  beaucoup  moins  ;  battu  en  brèche 
par  les  populations  rendes  de  l'est  dés  la  fin  du  dixième  siècle, 
le  duché  de  Saxe  se  trouva  bientôt,  par  l'avéneraent  au  trône  de 
Indynastie  franconienne  (1024),  en  opposition  latente  ou  dé- 
clarée avec  la  royauté  germanique  ;  si,  malgré  des  guerres  sans 
cesse  renouvelées,  l'empereur  Henri  IV  ne  réussit  pas  à  domp- 
ifrles  Saxons,  du  moins  il  les  occupa  assez  pour  que,  au  mo- 
ment où  mourut  le  dernier  des  Billung,  Magnus  (1 106),  les  fron- 
fees  orientales  du  duché  fussent  plus  que  jamais  menacées  par 
lisSlaves,  en  mCmelerapsque  l'autorité  ducale  s'était  eu  grande 
partie  évanouie. 

L'ancienne  Saxe  devait  cependant  voir  encore  une  fois  de 
lieaui  jours  et,  à  la  veille  d'être  complètement  morcelée,  acquérir 
de  nouvelles  provinces.  Le  comte  Lothaire  de  Supplingenbourg, 
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qui  succéda  comme  duc  à  Magnus  et  continua  pendant  toui  ] 
règne  de  Henri  V  le  rôle  de  chef  d'opposition  que  ses  prédé 
cesseurs  avaient  joué  du  temps  de  Henri  IV,  finit  par  obtenir  1 
couronne  royale  à  la  mort  sans  postérité  de  son  adversaire  (iiSSj 
Son  gendre,  le  Welf  Henri  le  Superbe,  duc  de  Bavière,  auquc 
il  inféoda  la  Saxe  en  1136,  une  année  avant  sa  mort,  ne  réussi 
pas  il  est  vrai  à  lui  succéder  dans  la  royauté,  sa  puissance  déjà  tn| 
grande  lui  ayant  fait  préférer  par  les  princes  allemands  le  Ho 
henstaufen  Conrad  ;  il  fut  même  par  celui-ci  déposé  de  sa  dou- 
ble dignité  ducale  (1138),  et  mourut  Tannée  suivante  au  ban  A 
Tempire  (1139)  ;  mais  Conrad  IH  ne  fut  pas  de  force  àmettreeo 
possession  de  la  Saxe  le  marquis  de  la  marche  du  Nord,  Albert 
rOurs,  à  qui  il  Tavait  attribuée  ;  le  jeune  fils  du  défunt,  Henri 
le  Lion,  s'y  maintint  victorieusement,  sous  Tunique  condition  de 
renoncer  à  toute  prétention  d'autorité  dans  le  margraviat  des» 
rival(H42),  ily  ajouta  de  nouveau  la  Bavière  (1184)  après Ta^ 
ncment  de  Frédéric  P'  Barbcrousse,  et  surtout  il  lui  donna  n 
lustre  nouveau  par  ses  victoires  et  ses  conquêtes  sur  lespqnli- 
tions  wendes  établies  entre  TElbe  et  TOder  inférieures.  Toatio 
royaume  de  Slavonie  fut,  le  long  de  la  Baltique,  momentané- 
ment annexé  au  duché  de  Saxe;  des  évêchés  et  des  villes  y  fureni 
fondés  ou  rétablis  pour  le  gagner  définitivement  à  la  religioB 
chrétienne  et  à  la  nationalité  germanique. 

Ce  double  but  a  été  atteint,  nous  Tavons  dit  ailleurs;  mais  ni 
les  Welfs,  ni  môme  le  duché  de  Saxe  n'en  ont  tiré  grand  profit 
Henri  le  Lion  fut  le  dernier  duc  national  de  la  Saxe,  tout  comiK 
il  le  fut  de  la  Bavière  ;  son  duché  septentrional  fut  même,  « 
moment  de  sa  chute  en  1180,  bien  plus  complètement  démett- 
bré  que  le  duché  bavarois:  la  chasse  au  Lion  y  fut  d'autant pta 
acharnée  qu'il  y  était  plus  puissant  par  ses  possessions  patrioM^ 
niales,  et  qu'il  y  fît  une  résistance  plus  désespérée.  Immédiate 
ment  après  la  déposition  de  son  orgueilleux  vassal,  Frédéric P 
avait  créé  un  nouveau  duc  de  Saxe  en  la  personne  de  TAscania 
Bernard,  comte  d'Anhalt  et  marquis  de  la  marche  de  TEst  (Osl 
mark),  fils  cadet  de  cet  Albert  TOurs,  qui  déjà  avait  porté  I 
titre  ducal  de  1138  h  1142;  mais  prélats  et  comtes  profitera 
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Kcasion  pour  se  dC'IiiUTasscr  à  jamuiri  de  l'autorité  ducale, 

a  presque  Intalilé  de  la  région  comprise  entre  le  Rliiti  cl 

;  l'archeviïquc  de  Cologne  prit  le  titre  de  duc  d'Angric  et 

X-'W'estphalie,  le  landgrave  de  Thiiringc  celui  de  comte  palatin 

Saxe  ;  il  ne  resta  guère  au  prince  ascanien,  dans  la  dépouille 

!Ii-nrî  le  Lion,  que  la  partie  du  pays  slave,  récemment  con- 

liii;  sur  la  basse  Elbe,  qui  avoisinait  Laueubourg,  plus  le  nom 

(icducde  Saxe,  qui  se  fixa  dès  lors  à  la  Fois  sur  ce  pays  do  Lauen- 

i'urçelàur  les  territoires  que  possédait  Bernard,  en  sa  qua- 

I  de  margrave  de  l'Est,  le  long  de  l'Elbe  moyenne,  avec  Wit- 

ilierg  comme  ville  principale. 

I,:i  puissance  des  ducs  de  Saxe  ascaniens,  peu  considérable 
■  ■  le  début,  s'affaiblît  encore  par  suite  de  partages.  Dès  la  morl 
l'tTiiard,  arrivée  en  1212.  son  second  fils  Albert  I",  qui  con- 
K  la  série  ducale,  dut  laisser  le  patrimoine  primititif  de  la 
n  h  son  frère  aîné,  Henri  le  Gras  ou  le  Vieux,  l'aïeul  de  la 
BD  d'Anhalt  encore  régnante.  On  alla  plus  loin,  h  la  mort 
t  I"en  l2C0;Iles  duchés  eux-mi^mes  n'étant  plus  que  de 
i  tcnurcs  féodales,  on  appliqua  au  duché  de  Saxe  la 
!  des  fiefs,  en  partageant  entre  ses  deux  fils  les  terri- 
^  qui  en  portaient  encore  le  nom:  l'alno,  Albert  II, 
'  iliic  de  Haute-Saxo  à  ^Vittenberg,  le  cadet,  Jean  I",  duc 
IjiUassc-Saïc  à  Lauenbourg,  et  aussi  à  Ratzebourg,  qui  y  avait 
Bllaclié  en  1226.  Les  deux  branches  issues  des  deux  frères 
lutèrent  pendant  près  d'un  siècle  l'électorat  et  la  dignité 
fci-maréchal  de  l'empire;  enfin  la  huile  d'or  de  1336  et  une 
BparticuliÈreîila  Saxo  de  l'an  1376  donnèrent  gain  de  cause 
peaînée,  en  fixant  l'électoratsur  le  cercledc  Wittenberg, 
Bppck  depuis  lors  le  cercle  électoral.  Dans  l'intervalle  un 
l'tiéritage  avait  échappé  &  la  fois  aux  Ascaniens  de  Sase  et 
^scaniens  d'Anhalt  ;  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'avaient,  en 
réossi  en  1320  à  succéder  dans  l'électorat  do  Brandebourg 
8  cousins,  issus  du  fils  aîné  d'.\[bert  l'Ours. 
bnd  la  ligne  aînée  des  Ascaniens  saxons  vint  h  s'éteindre 
Blour,  au  mois  de  novembre  1 422,  dans  la  personne  du  duc 
Re-Wittenberg  Albert III,  ses  possessions  et  l'électorat  pa-; 
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raissaient  revenir  de  droit  à  la  ligne  cadette.  Le  duc  de  Saxe- 
LauenbourgEricIV  les  réclama  en  effet  comme  agnat  du  défunt; 
mais  il  eut  beau  fatiguer  de  ses  doléances  Tempereur  et  la  diète, 
le  pape  et  le  concile  de  Bàle  :  le  marquis  de  Misnie  de  la  maison 
de  Wettin,  Frédéric  le  Belliqueux,  que  l'empereur  Sigisniond 
avait  investi  dès  1423  de  la  Saxe  électorale,  se  maintint  en  pos- 
session pour  lui  et  pour  sa  descendance.  Les  ducs  de  Saxe- 
Lauenbourg  se  continuèrent  obscurément  pendant  plus  de  deux 
siècles  encore,  jusqu'à  ce  qu'en  1689  la  mort  du  dernier  Asca- 
nien  saxon,  Jules-François,  fit  passer  son  héritage  aux  Welfs  da 
Brunswick,  du  droit  de  Henri  le  Lion  et  aussi  de  celui  du  plus 
fort;  mais  à  partir  de  1423  le  vieux  nom  historique  de  Saxe  se 
fixa  de  préférence  sur  les  vastes  domaines  de  la  nouvelle  maison 
électorale  qui,  en  joignant  de  nombreuses  terres  au  petit  cercle 
de  Wittenberg,  restitua  au  duché  saxon  une  partie  du  moins  de 
son  ancien  éclat. 

La  maison  de  Wettin,  qui  avec  Frédéric  le  Belliqueux  devint 
la  maison  électorale  de  Saxe,  était  en  effet  depuis  des  siècles  une 
des  grandes  dynasties  princières  de  l'Allemagne.  Son  nom  lui 
vient  d'un  château  situé  sur  la  Saale,  en  aval  de  Halle.  Les  gé- 
néalogistes l'ont  rattachée,  tantôt  au  Saxon  Wittikind,  le  grand 
adversaire  de  Charlemagne,  tantôt  au  duc  thuringien  Bourcard 
qui  trouva  la  mort  contre  les  Hongrois  en  908  ;  un  aïeul  un  peu 
moins  problématique  est  le  noble  homme  Thierry,  qui  vivait  m 
milieu  du  dixième  siècle  et  fut  père  des  deux  comtes  Dédo et 
Frédéric.  A  partir  du  onzième  siècle,  les  Wettin  figurent  dans 
les  guerres  civiles  de  l'Allemagne;  vers  le  même  temps  on  ren- 
contre plusieurs  d'entre  eux  comme  marquis  de  Misnie.  Levni 
fondateur  de  leur  puissance  cependant  n'apparaît  qu'au  don- 
zième  siècle,  dans  la  personne  de  Conrad  le  Grand,  qui  étahlil 
sa  domination  héréditaire  sur  les  marches  slaves  aux  conGnsfc 
la  Saxe,  de  laThuringe  et  de  la  Bohème,  en  s'imposant  à  Henri V 
comme  margrave  de  Misnie  après  la  mort  de  son  cousinHenri 
le  Jeune  d'Eilcnburg  (H23),  et  en  obtenant  de  Lothaire  H  le 
margraviat  de  Lusace  à  Tcxtinction  des  comtes  de  Groitzsdi 
(1136).  La  Lusace  depuis  lors  a  souvent  changé  de  maîtres,  les 
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Uin  l'ayant  tour  à  tour  perdue,  récupérée,  perdue  encore, 
cùiumc  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  à  propos  del'his- 
lûirelprritorialp  delà  Boli<^me  et  de  la  Prusse;  laMisnic  au  con- 
irsîre  n'a  pas  cessé  d'appartenir  aux  descendants  de  Conrad  le 
ilrr.nd  ot  elle  forme  aujourd'hui  encore  la  partie  la  plus  inipor- 
iiiile  de  leurs  territoires. 

Ucrôationdc  la  marche  de  Misnie  remonte  à  répoquo  où 

""in  le  Grand  et  son  fidèle  Géro  essayèrent  pour  la  première  fois 

'  ;:iTmaniscr  et  de  chrislianiser  les  Slaves  de  la  moyenne  Elbe. 

'  cliilteaii  du  Meissen,  bAti  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  li  où  il 

n  de  l'entonnoir  de  Dresde  pour  gagner  la  plaine  aeplentrio- 

iii^,  en  fut  le  centre,  longtemps  exposé  aux  attaques  des  Bohé- 

ipii^.  L'ascendant  germanique  prévalut  à  la  longue  et  l'autorité 

:■  -  [uartpiis  de  Mîsnie  s'établit  solidement  sur  toutes  les  pentes 

l-iuiilrionales  des  moûts  des  Mines,  des  deux  côtés  de  l'Elbe. 

'  la  les  prédécesseurs  de  Conrad  le  Grand  y  avaient  joint  à 

iiost  VOsterland  ou  territoire  oriental,  compris  entre  la  Mulde 

il  âaale ;  il  y  réunît  à  l'est  la  marche  de  Lusace,  et  se  trouva 

Il  sorte  presque  aussi  puissant  que  sou  \oisin  septentrional, 

mire  grand  marquis  de  la  frontière  slave,  AlberlTOurs  de 

iiraiidebourp,  dont  les  successeurs  ont  été  depuis  lors  les  rivaux 

-n-uiaires  de  sa  propre  descendance. 

Lorsque  Conrad  le  Grand,  après  avoir  rempli  du  bruit  de  ses 
liatili  faits  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Palestine,  se  relira  en  ttSli 
lUns  le  couvent  de  sa  maison,  le  J/ohs  SwCTiwiou  Petersberg 
laris  le  voisinage  de  Wettin,  oti  îl  mourut  l'année  suivante,  son 
iiple  succession,  Mîsnie,  Lusace,  Ostcrland,  Wettin,  avec 
■\'iueric  sur  les  évéchés  de  Meissen,  de  Mersebourg  et  de 
lourg-Zeitz,  fut  partagée  entre  ses  fils  ;  la  majeure  partie 
idant  en  resta  à  l'alné,  Otton  le  Biche,  sous  le  règne  du- 
lon  exploita  pour  la  première  fois  les  mines  d'argent  de 
g,  en  mime  temps  que  l'autre  ville  wettiuienne  de  Leîp- 
bmiiicncAÎl  h  s'enricbîrpar  ses  deux  foires  annuelles.  Le 
i  de  l'héritage,  à  l'exception  cependant  de  la  Hautc- 
»,  qui  dès  la  fin  du  douzième  siècle  avait  passé  ii  lu  l'o- 
,  revint  au  fils  d'Otton,  Thierry  l'Exilé,  qui  après  avoir  été 
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chassé  par  un  frère  aîné,  puis  dépouillé  par  Tempereur  Henri  V 
(1 195-1  i  97),  rentra  en  possession  à  la  mort  prématurée  de  a 
prince,  et  prépara  par  son  mariage  avec  Judith  de  Thuringeiui 
nouvel  accroissement  de  puissance  pour  sa  maison,  ren&nl 
issu  de  cette  union,  et  qu'on  appelle  Henri  llUustre  ou  le  Clé- 
ment; ayant  dans  le  cours  du  treizième  siècle  succédé  à  la  ma- 
jeure partie  des  possessions  de  la  dynastie  à  laquelle  appartenait 
sa  mère. 

Deux  mots  d'abord  de  cette  dynastie  thuringienne,  dans  la- 
quelle on  voulait  voir  autrefois  la  descendance  m&le  de  nos  Car- 
lovingiens  français,  disparus  de  la  scène  de  Thistoire  depuis  la 
victoire  de  Hugues  Gapet  sur  Charles  de  Basse-Lorraine,  mais 
qui  probablement  a  dû  son  élévation  à  une  commune  origine  oa 
à  une  alliance  de  famille  avec  les  empereurs  de  la  maison  fran- 
conienne. Dès  le  milieu  du  onzième  siècle  elle  possédait  de  nom- 
breux alleux  dans  la  Thuringe  occidentale,  oîi  Louis  le  Barta 
bâtit  la  Schauenburg,  et  où  son  fils  Louis  le  Sauteur  (auqudh 
tradition  prête  un  saut  téméraire  du  haut  de  sa  prison  de  G^ 
bichenstein)  édifia  le  couvent  de  Reinhardsbrunn ,  la  ville 
d'Eisenach  et  le  château  de  la  Wartbourg.  Puis  un  troisiène 
Louis  obtint  en  1130  de  Tempereur  Lothaire  H  le  landgraviat 
de  Saxe,  dont  le  titre  transporté  sur  ses  possessions  thuringiennes 
hii  assigna  dans  la  hiérarchie  féodale  de  l'empire  un  rang  pres- 
que égal  à  celui  des  ducs  ;  c'est  lui  qui  figure  comme  Louis  I* 
en  tôte  de  la  liste  des  landgraves  de  Thuringe.  Ce  nom  de  comte 
provincial  ou  régionnaire  de  tous  les  Thuringiens  ne  doit  cepen- 
dant pas  faire  illusion  ;  s'il  donnait  aux  landgraves  une  certaine 
prééminence  sur  rensemblc  des  comtés  situés  entre  la  Werra  el 
la  Saale,  la  Forêt  de  Thuringe  et  le  Harz,  il  ne  leur  assurait  pas 
une  autorité  bien  effective  dans  toute  Tétendue  de  ces  limites,  el 
même  après  qu'ils  eurent  acquis,  à  la  chute  de  Henri  le  Lioi 
(1180),  la  dignité  de  comtes  palatins  de  Saxe,  avec  les  terres  à 
côté  de  la  Hclmc  qui  s'y  rattachaient,  ils  ne  possédaient  à  vra 
dire  qu'une  assez  mince  bande  de  pays  qui  traversait  la  Tbu 
ringe  depuis  Eisenach  jusqu'à  Weissenfels  ;  leurs  alleux  en  Hesse 
où  différents  héritages  leur  avaient  donné  entre  autres  Gudens 
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berg,  Cassel  et  Marbourg,  étaient  presque  aussi  considérables. 
Aussi  n*ont-ils  joué  qu'un  rôle  assez  effacé  dans  les  grandes  luttes 
des  Guelfes  et  des  Gibelins  ;  leur  nom  est  d'autant  plus  illustre 
dans  l'histoire  des  croisades,  dans  celle  des  lettres,  dans  celle  de 
l'église  ;  plusieurs  d'entre  eux  allèrent  à  Jérusalem  pour  com- 
battre, à  Paris  pour  étudier  ;  la  protection  qu'ils  accordèrent  aux 
Mimiesinger  a  donné  naissance  à  la  légende  de  la  guerre  poé" 
tique  de  la  Wartbourg  ;  c'est  la  Wartbourg  aussi  qui  fut  le 
théâtre  des  miracles  de  la  femme  de  Louis  IV  le  Saint,  sainte 
Elisabeth  de  Hongrie. 

La  race  fondée  par  Louis  le  Barbu  s'éteignit  dans  les  mâles  en 
1247,  dans  la  personne  du  beau-frère  de  sainte  Elisabeth,  Henri 
Raspon,  que  le  saint-siége  avait  opposé  Tannée  précédente 
comme  roi  des  Romains  à  Frédéric  II  et  que  le  peuple  pour 
cette  raison  appelait  le  roi  des  prêtres.  Avant  môme  que,  selon 
Tusage  du  temps,  on  ne  l'eût  enterré  avec  son  casque  et  son 
bouclier,  commença  la  querelle  pour  sa  succession,  qui  devait 
se  continuer  dix-sept  ans  durant,  au  milieu  de  l'anarchie  du 
grand  interrègne.  Deux  prétendants  surtout  firent  valoir  avec 
énergie  des  droits  presque  égaux  :  le  margrave  de  Misnie,  Henri 
rUlustre,  qui  était  le  fils  de  sa  sœur  Judith  et  qui  de  plus  avait 
obtenu  en  1242  de  l'empereur  Frédéric  II  un  diplôme  de  suc- 
cession éventuelle,  rencontra  un  adversaire  redoutable  dans  la 
personne  de  l'héroïque  fille  de  Louis  IV  et  de  sainte  Elisabeth, 
Sophie,  duchesse  de  Brabant,  qui  défendit  à  outrance  contre  lui 
la  cause  de  son  fils  Henri,  connu  sous  le  nom  de  \ enfant  de 
Brabant.  Après  une  longue  série  de  guerres  et  de  négociations, 
la  surprise  des  principaux  partisans  du  jeune  prince  par  Rodolphe 
de  Vargula  amena  enfin  en  1264  un  accommodement  définitif: 
l'enfant  de  Brabant  se  contenta  des  terres  allodiales  qui  ont 
donné  naissance  au  landgraviat  de  Hcsse  ;  le  reste  demeura  au 
marquis  de  Misnie.  C'est  ainsi  que  la  maison  de  Wcttin  arriva 
à  la  possession  du  landgraviat  de  Thuringc  et  du  comte  palatin 
de  Saxe. 

Henri  l'Illustre  avait  précédemment  aspiré,  mais  sans  succès, 
u  un  autre  héritage  encore  :  à  celui  de  son  beau-frère  Frédéric  le 
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Belliqueux,  le  dernier  Babenberg  autrichien,  mort  en  1246. 
Par  contre  il  avait  obtenu  de  Tempereur  Frédéric  II,  vers  Tannée 
1243,  rengagement  du  Pleissnerlandj  c'est-à-dire  des  terres 
d'empire  du  pays  de  la  Pleisse.  Il  se  trouvait  donc  en  1264  ma^ 
grave  de  Misnie  et  de  Basse-Lusace,  landgrave  de  Thuringeet 
comte  palatin  de  Saxe,  seigneur  de  TOsterland  et  du  PleîssneN 
laiid  ;  en  d'autres  mots,  sa  domination  allait  delà  Wcrra à  TOdef 
et  de  rErzgebirg  au  Harz  ;  aucune  seigneurie  allemande,  sauf 
Tensemble  des  pays  autrichiens,  n'était  plus  étendue  et  {dus 
peuplée  que  la  sienne,  et,  en  Misnie  et  en  Lusace  du  moins, 
c'est-à-dire  dans  les  pays  d'origine  slave,  son  autorité  prinàère 
était  presque  illimitée.  La  puissance  de  la  maison  de  Wetlin 
paraissait  établie  sur  les  bases  les  plus  solides  ;  ce  fut  à  ce  mo* 
ment  que  les  fautes  et  les  vices  des  princes  compromirent  leurs 
intérêts  de  la  façon  la  plus  grave,  et  pendant  de  longues  années 
menacèrent  la  dynastie  misnienne  d'une  ruine  complète. 

Le  premier  tort  fut  à  Henri  l'Illustre  lui-mômc,  qui  en  iSfiS 
partagea  ses  états  entre  ses  fils  et  les  leur  livra  en  partie,  si  biea 
qu'avant  sa  mort,  arrivée  en  1288  seulement,  il  eut  tout  le  loi- 
sir de  les  voir  en  guerre  tour  à  tour  entre  eux,  contre  lui-même 
et  contre  leurs  propres  enfants  ;  mais  bien  plus  criminel  fut  son 
fils  aîné,  le  landgrave  Albert,  que  les  contemporains  et  la  posté- 
rité ont  flétri  du  surnom  du  Dénaturé.  Complètement  subjugué 
par  sa  maîtresse,  la  belle  Cunégonde  d'Eisenberg,  qu'il  épousa 
après  la  mort  de  sa  femme  Marguerite  de  Souabe,  la  malheu- 
reuse fille  de  l'empereur  Frédéric  II,  il  voulut  à  tout  prix  avao* 
tagcr  son  bAtard  Apicius  aux  dépens  de  ses  deux  fils  légitimes, 
Frédéric  et  Thierry,  et  finalement,  pour  mieux  arriver  à  ses  uns, 
il  vendit  la  Thuringe  et  la  Misnie  à  l'empereur  Adolphe  de  Nas- 
sau (1294).  De  là,  la  guerre  étrangère  jointe  à  la  guerre  civile, 
et  une  série  d'invasions  des  mercenaires  d'Adolphe  d'abord,  de 
ceux  de  son  successeur  Albert  d'Autriche  plus  tard.  Si  la  maison 
de  \\'eltin  ne  sombra  pas  complélement  au  milieu  de  cet  épou- 
vantable désordre,  trop  tentant  pour  tous  les  princes  voisins,  die 
le  dut  à  l'énergie  du  premier-né  d'Albert  le  Dénaturé,  Frédéric 
le  Mordu,  sur  la  joue  duquel  l'étreinte  désespérée  de  sa  mère,  au 
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(nent  où  elle  fuyait  la  Wartbour^,  avait  laissé  l'empreinle 
inelTuçable  dont  témoigne  soq  surnom.  Pendant  près  d'un  demi- 
5iMt',  Frédéric  eut  presque  continuellement  les  armes  à  la  mnin, 
"litre son  p6rc,  contre  deux  empereurs,  contre  les  princes  voi- 
:i-.  contre  des  vassaux  rebelles;  il  gagna  sur  les  troupes  de 
iiifKsreur  Albert  la  bataille  décisive  de  Lucka  près  d'Alten- 
'iir^  (1307)  ;  il  fit  reconiiaUre  ses  droits  héréditaires  par  l'em- 
l'rur  Henri  VII  nu  traité  de  Prague  de  1310;  et  lorsqu'en 
!'i:Ji  il  descendit  dans  la  tombe  après  des  alternatives  inouïes 
de  succès  et  de  revers,  il  laissa  à  sa  descendance  la  presque  tota- 
lilc  des  possessions  de  sa  mce,  dont  la  mort  successive  de  son 
fr'>re,  de  ses  oncles  et  de  ses  cousins  l'avait  constitué  le  seul  re- 
'  sentant.  Le  comté  originaire  de  Wettin,  il  est  vrai,  avait  été 
"-■nti  entre  les  mains  de  l'archevêque  de  Magdebourg  (1288);  la 
i-^œ  inférieure,  que  son  frère  Thierry  avait  en  1303  vendue 
'\  margraves  brande bourgeois,  leur  avait  dû  être  cédée  par 
l'-iiiflme  en  1312  et  n'avait  pas  pu  être  récupérée  lors  de  l'ex- 
!  (lion  de  la  lignée  ascanicnne  du  Brandebourg  (1320);  mais 
'iW  les  autres  pertes  de  quelque  importance  de  cette  période 
:'.isle,  cL'lle  de  la  marche  de  Landsherg  au  nord  de  Leipzig, 
'  I'' ilupalalinat  de  Saxe,  celle  d'une  grande  partie  de  la  Mis - 
■  [iroprement  dite,  étaient  réparées,  et  les  territoires  qui  de- 
iiiriiienl  aux  Wettin,  le  landgravîal  de  Thuringe  avec  le  comté 
ijtin  Af  Saxe  (capitale  Eisenach),  lo  marquisat  de  Misnie 
fitule  Dresde),  l'Osterland  (capitale  Leipzig)  et  le  Pleiss- 
:iand  (  capitale  Alteiihourg  ),  ce  dernier  définitivement 
luis  de  l'empire  en  1311,  formaient  encore  un  fort  bel 
.-i^mble. 

b  restèrent  sans  grands  changements  pendant  le  siècle  sui- 
l  Dm  fit  des  partages,  comme  dans  toutes  les  maisons  prin- 
b  de  l'Allemagne' du  temps,  mais  sans  qu'ils  aient  eu  des 
hdiirables.  Quant  aux  acquisitions  nouvelles,  elles  ne  furent 
x>ndaires.  H  n'y  a  guère  à  citer  que  certains  arrondisse- 
t»ta  Misnie  et  en  Thuringe,  opérés  par  achat,  héritage,  re- 
léodal  ou  conquête  (par  exemple  Kœnigstcin,  Pirna,  Orla- 
"  !,  le  comté  de  Kalernburg)  ;  puis  quelques  progrès  du  cûLô 
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de  la  Franconie  (Gobourg,  Sonnebcrg,  Rodach,  Hildburghausen), 
dus  à  des  alliances  de  famille  avec  la  riche  maison  de  Henne- 
berg  ;  ajoutons  pour  mémoire,  quoiqu'il  n'ait  pas  profité  à  la 
maison  de  Wettin,  le  pacte  de  confraternité  conclu  en  1373  avec 
la  maison  de  Hesse  pour  toutes  leurs  possessions  présentes  et 
futures,  pacte  auquel  accéda  plus  tard  la  maison  de  Brande- 
bourg, lorsqu'il  fut  renouvelé  pour  la  troisième  fois  en  1437. 
Mais  cent  ^Bikenviron  après  la  mort  de  Frédéric  le  Mordu,  en 
l'année  1423,  son  arrière-petit-fils,  le  quatrième  margrave  >vet- 
tinien  de  Misnie  du  nom  de  Frédéric,  fit  franchir  à  sa  maison 
le  dernier  échelon  dans  la  hiérarchie  du  saint-empire,  en  obte- 
nant de  l'empereur  Sigismond  de  Luxembourg,  avec  ce  qu'on 
appelait  encore  le  duché  de  Saxe,  le  chapeau  d'électeur  et  les 
deux  épées  d'archi-maréchal  de  l'empire. 

Frédéric  le  Belliqueux,  le  premier  de  son  nom  comme  élec- 
teur de  Saxe,  ne  possédait  qu'une  partie  de  l'héritage  wettinîen; 
mais  depuis  longtemps  il  avait  pris  un  ascendant  incontestable 
sur  toute  sa  famille  et  fait  sentir  la  force  de  son  bras  à  ses  vas- 
saux et  à  ses  voisins,  en  môme  temps  qu'il  se  montrait  protec- 
teur des  lettres  et  des  sciences  par  la  fondation  de  l'université  de 
Leipzig  (1409);  seul  aussi  parmi  les  princes  allemands  il  avait 
tenu  tête,  sans  les  vaincre  il  est  vrai,  aux  Hussites  bohémiens. 
Ce  fut  à  raison  des  services  qu'il  lui  avait  rendus  déjà,  plus 
encore  à  raison  de  ceux  qu'il  pouvait  lui  rendre  encore  con- 
tre ces  farouches  fanatiques,  que  l'empereur  lui  conféra, 
à  l'axclusion  de  leurs  agnats  les  ducs  de  Saxe-Lauenbourg, 
rhéritage  des  électeurs  de  Saxe  ascaniens,  c'est-à-dire  le  cercle 
électoral  de  Wittenberg,  le  titre  de  duc  de  Saxe  et  la  dignité 
électorale.  L'accroissement  territorial  était  peu  considérable; 
l'élévation  comme  rang  d'autant  plus  grande.  Les  Wettin,  qui 
figuraient  depuis  longtemps  par  l'étendue  de  leurs  domaines  au 
premier  rang  des  dynasties  allemandes,  se  trouvèrent  par  leur 
introduction  dans  le  collège  électoral,  placés  hors  de  pair.  Pen- 
dant les  siècles  suivants,  malgré  leurs  partages,  ils  n'ont  eu  au- 
dessus  d'eux  que  la  maison  impériale  des  Habsbourg;  leurs  voi- 
sins, les  HohenzoUern  du  Brandebourg,  qui  étaient  arrivés  à 
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ffêctoral  six  ans  avant  eus,  leur  étaient  inférieurs  comme  puis- 
sance et  comme  influence  dans  l'empire. 

Frédéric  ie  Belliqueux  est  l'aïeul  commun  de  tous  les  princes 

qui  aujourd'hui  portent  le  nom  de  Saxe  et  représentent  la  race 

wettinienue.  Ce  n'est  même  qu'entre  ses  deu^  petils-fils,  Ernest 

(t  Albert,  ceux-là  m^mes  que  dans  leur  enfance   le  chevalier 

II  de  Kaufungen  avait  enlevés  à  Altenbourg  dans  la  nuit  du 

|(8  juillet  1 433,  que  s'est  opéré  le  partage,  historiquement  si 

int,  qui  aconstitué  tes  doux  grandes  lignes  weltiniennes, 

renche  ernestine  et  la  branche  nlbertine.  Es  le  conclurent  îi 

pig  en  I V8S,  après  que  la  mort  successive  de  leur  père,  l'élec- 

(T  Frédéric  II  (1464),  et  de  leur  oncle  le  landgrave  Guillaume, 

(1182),  qui  eux-raômes  avaient  succédé  ft  leur  cousin  de  Thu- 

nti^e,  les  eût  mis  en  possession  de  tout  l'héritage  de  la  famille. 

\~.n\Pil,  en  sa  qualité  d'ntné,  eut  en  préciput  l'électorat  avec  le 

nie  de  Wiltenberg.  Le  reste  fut  divisé  en  deux  moitiés  égales, 

1  iiiié  partageant  et  le  cadet  choisissant,  d'après  les  prescriptions 

mit  saxon.  On  peut  dire  en  termes  générau^x  et  en  faisant 

ctîon  desancienni'sdcnominationsd'Osterland  et  de  Pleiss- 

md,  qui  n'avaient  plus  de  signification  politique,  qu'AI- 

(|«ut  pour  lot  principal  la  majeure  partie  de  la  Misnie,  avec 

lâe,  Pirna,  Meisscn,  Freiberg,  Chemnitz,  Leipzig,  ^Veissen- 

E  en  laissant  h  Ernest  la  majeure  partie  de  la  Thuringe  et  les 

ssions  franconiennes,    avec  Eisenach,   Gotha,  Weimar, 

i,  Orlaraunde,  Saaifeld,  Neustadt,A!tenbourg,Z'wickau,  Co- 

',  Hildbtirghausen ;  mais  de  même  qu'ils  se  titrèrent  ducs 

ue  tous  les  deux  et  gardèrent  eu  commun  certains  droits, 

lollation  des  mines  par  exemple,  ils  laissèrent  subsister  ré- 

^roquement  de  nombreuses  enclaves  dans  leurs  territoires  :  si 

'  fut  pour  rendre  une  guerre  de  famille  plus  difficile,  ils  se 

riipèrent,  car  les  querelles  subséquentes  entre  les  deux  lignes 

mt,  en  partie  du  moins,  pour  cause  ces  relations  trop  cora- 


nnnt,  I 

^nées. 
BXahri 


branche  aînée  ou  ernestine  a  marqué  sa  place  dans  l'his- 
"ire  nnivcrselle  par  la  protection  qu'elle  accorda  au  protestan- 
i-iue  naissant,  sous  les  deux  fils  d'Ërncst,  Frédéric  lU  le  Sage 
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et  Jean  le  Constant,  puis  sous  le  fils  du  second,  Jean-Frédéric  le 
Magnanime  :  elle  y  perdit,  il  est  vrai,  Télectorat  et  une  partie 
notable  de  ses  états.  On  sait  suffisamment  que  ce  fut  à  ^uIli?e^ 
site  de  Wittenberg,  fondée  en  1S02  par  Frédéric  le  Sage  par 
jalousie  pour  l'université  albertine  de  Leipzig,  que  raugustin 
Martin  Luther  enseigna  depuis  1508  la  philosophie  et  la  théolo- 
gie; que  ce  fut  dans  cette  même  ville  qu'il  afficha  le  31  octobre 
1517  ses  9o  propositions,  et  brûla  le  10  décembre  1520  la  bulle 
d'excommunication  du  pape  Léon  X  ;  mais  rappelons  la  part  que 
les  trois  électeurs,  ses  souverains  successifs,  prirent  à  son  auda- 
cieuse entreprise.  Le  prudent  Frédéric  se  contenta  de  garantir 
la  personne  de  son  savant  docteur  contre  les  effets  matériels  te 
décrets  pontificaux  et  impériaux  :  lorsque  Charles-Quint,  qui  ne 
devait  la  couronne  de  Germanie  qu'au  refus  qu'il  en  avait  fait 
pour  lui-même,  eut  prononcé  à  Worms  le  ban  de  l'empire  sur 
le  moine  rebelle,  il  lui  donna  asile  dans  son  château  de  la  Wart- 
bourg.  Jean  le  Constant  se  fit  le  propagateur  avoué  de  la  Ré- 
forme, et  en  signant  la  ligue  de  Smalcalde  il  se  déclara  prêt  à  U 
défendre  même  par  Tépée.  Jean-Frédéric,  aussi  borné  qu'hon- 
nête, ne  sut  en  être  que  le  martyr,  et  quand,  dans  la  première 
guerre  de  religion  allemande,  la  bataille  de  Muhlberg  (24  avril 
1547)  et  la  capitulation  de  Wittenberg  (19  mai  1547)  eurent  mis 
sa  personne  et  ses  états  entre  les  mains  de  l'empereur,  il  fut  dé- 
pouillé du  chapeau  électoral  au  profit  de  son  cousin  Maurice, 
dont  l'alliance  avec  Charles-Quint  semblait  devoir  ruiner  U 
cause  protestante,  mais  qui  tout  au  contraire,  par  une  volte-face 
audacieuse  de  sa  politique  sans  scrupules,  ne  tarda  pas  à  en  de- 
venir le  champion  victorieux. 

La  ligne  cadette  ou  albertine,  qui  dans  la  personne  de  Mm- 
rice  arriva  à  l'électorat,  avait  toujours  fait  montre  de  dévoue- 
ment aux  Habsbourg.  Son  fondateur,  Albert  le  Courageux,  y 
avait  gagne  en  1498  la  Frise  occidentale.  Le  fils  d'Albert,  Georg« 
le  Barbu,  dut  restituer  cette  province  aux  Pays-Bas  en  iSHi 
mais  il  n'en  resta  pas  moins  fidèle  à  ses  traditions  de  famille  • 
rattachement  h  l'empereur  fut  pour  beaucoup  dans  sa  stricte 
jicrsévérance  dans  le  vieux  dogme.  Quand  il  mourut  en  1539, 
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fefrère  Henri  et  son  neveu  Maurice  établirent,  la  réforme  dans 
les  territoires  albcrtins  ;  néanmoins  ils  ne  furent  que  des  mera  - 
brei  fort  tièdes  de  k  ligue  de  Smalcalde,  et  lorsque  la  guerre 

■  liîn  entre  Charles-Ouint  et  les  confédérés,  le  jeune  Maurice, 
nis  des  hésitations  plus  simulées  que  réelles,  prit  fait  et  cause 
ir  l'empereur.  On  lui  avait  promis  la  dépouille  de  son  cousin 
in-Frédéric,  et  on  lui  tint  parole  :  i)  reçut  solennellement,  h 
;j>bourg,  au  mois  de  février  IS48,  des  mains  de  l'empereur 

!j:f[iéme.  l'investiture  de  l'électorat  de  Saxe.  Cependant  la 

iipe  ernestine  ne  fut  pas  complètement  dépouillée;  en  renon- 

çanlàl'éleclorat.  eu  faveur  de  Maurice  d'abord  (15î)2),  en  faveur 

'!>'  son  frère  Auguste  I"  plus  tard  (lliSi),  elle  garda,  à  dilTérents 

'  !rL-s,la  majeure  partie  de  ses  possessions  tiiuringiennes  et  la 

:  ilitâ  de  SCS  terres  franconiennes  ;  mais  la  brancbe  cadette  la 

i!  dorénavant  complètement  à  l'ombre  et  seule  continua  à 

,  Il  r  un  rôle  considérable  dans  l'empire  ;  nous  allons  commen- 

r  par  suivre  jusqu'à  nos  jours  l'histoire  territoriale  de  celle-ci, 

*i[à  jeter  ensuite  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  destinées  des 

lirritoires  ernestins. 

Ou  ne  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé,  au  milieu  de  la  défaïl- 

iini: générale  de  l'Allemagne  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 

le,  si  un  homme  aussi  supérieur  que  Maurice  avait  vécu; 

li-  un  an  &  peine  après  avoir  dicté  a  Charles-Quint  la  conven- 

n  de  Passau,  qui  établissait  l'égalité  des  deux  confessions 

il- l'empire,  il  fut  tué,  à  trente-deux  ans,  dans  sa  victoire  de 

.■^yrshausensurson  allié  delà  veille, te  margrave  de  Brande- 

iirg-Bairculh-Gulmbach  Albert  l'Alcibiade  (9  juillet  1553),  et 

'c  lui  disparut  avant  l'ûge  le  plus  grand  homme  qu'ait  pro- 

■  I  la  maison  de  Wettin.  Son  frtre  Auguste  I",  car  il  ne  laissait 
(le  fils,  sut  du  moins,  pendant  un  règne  de  trente-trois  ans 

'  J'i^i-ISSC),  affermir  sa  dynastie  dans  ta  possession  de  t'éleclo- 
'  l'aire  fleurir  dans  ses  étals  la  paix,  l'industrie  et  le  commerce, 
li-ï  arrondir  par  une  série  d'acquisitions  secondaires.  En 
'  ii'jpide  ses  arrangements  territoriaux  avecla  branche  aînée 
II'  il  sera  question  plus  loin  et  qui  lui  laissèrent,  outre  te  cer- 
■'■leclorol  el  la  Mîsnie  ernestJne,  quelques-uns  de  leurs  bail- 
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liages  thuringiens,  il  y  a  à  signaler  d'abord  Tachât  des  seigneu- 
ries de  Plauen,  de  Voigtsberg  et  de  Pausa  dans  l'ancien  Voigt- 
land  ou  terre  des  avoués  impériaux  (1S69).  L'année  suivante 
(1570),  il  mit,  de  concert  avec  ses  co-suzeraîns,  les  évoques  de 
Halberstadt  et  de  Magdebourg,  le  séquestre  sur  les  terres  fort 
endettées  des  comtes  de  Mansfeld,  ce  qui  deux  siècles  plus  tari 
valut  Eisleben  à  sa  descendance.  Lors  de  l'extinction  delanti- 
que  maison  franconienne  de  Henncberg  (1583),  la  faveur  impé- 
riale lui  permit  de  s'y  poser  comme  cohéritier  avec  ses  cousins 
de  la  ligne  aînée  appelés  légitimement  à  la  succession  entière, 
et  cette  ingérance  procura  plus  tard,  lors  du  partage  définitifde 
1660,  à  la  Saxe  électorale  l'annexion  de  Schleusingcn  et  de 
Suhl.  Enfin  il  prépara  Tincorporation  des  trois  évêchés  deMe^ 
sebourg,  de  Naumbourg-Zeitz  et  de  Meissen,  dont  les  deuî 
premiers  du  moins  étaient  souverains,  mais  qui  tous  les  trob 
reconnaissaient  Tavouerie  des  marquis  de  Misnie,  en  y  intro- 
duisant des  administrateurs  de  sa  maison  ou  en  y  prenant 
lui-même  en  main  l'administration,  à  la  mort  des  derniers 
évoques  de  Mcrsebourg(lS61)  et  de  Naumbourg-Zeitz  (I56i) 
et  après  Tabdication  du  dernier  évoque  de  Meissen  (1381). 

Les  successeurs  d'Auguste  I",  médiocres  personnages  que 
dirigeaient  des  ministres  ou  des  prédicateurs  de  cour  tout  puis- 
sants, ne  se  trouvèrent  pas  h  la  hauteur  du  rôle  auquel  les 
appelaient  leur  rang  dans  Tempire  et  leur  puissance  territoriale, 
au  milieu  des  complications  politiques  et  religieuses  qui  abouti- 
rent à  la  guerre  de  trente  ans.  Faisant  profession  d'un  dévoue- 
ment égal  à  la  personne  impériale  et  à  l'orthodoxie  luthérienne 
la  plus  étroite,  ils  étaient  également  hostiles  au  parti  catholique 
et  à  la  portion  militante  du  parti  protestant  ;  de  là  les  te^give^ 
salions  et  la  pusillanimité  de  leur  politique,  qui  ont  eu  leur 
bonne  part  d'influence  sur  l'explosion  et  la  longueur  de  celte 
épouvantable  guerre.  L'électorat  de  Saxe  y  fut  horriblement 
dévasté  et  dépeuplé,  comme  toute  l'Allemagne  d'ailleurs  ;  d'an- 
tre part  il  y  fit  aussi  ses  dernières  grandes  acquisitions  territo- 
riales. Jean-George  I"  (1611-1636)  ne  put  pas,  il  est  vrai,sc 
mettre  en  i)ossession  de  la  magnifique  succession  de  Juliers, 
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Clève*  Cl  Bprg,  h  laquelle  sii  maison  était  appelée  par  des  îuféoda- 
tians  éventuelles  de  1483  et  de  1344.  et  dont  son  frère  aîné  et 
|irédécesseur  Christian  II  avait  reça  en  1610  l'invejititure  impé- 
riale ù  Prague  ;  miiis  il  réunit  h  ses  états  la  Lusace  entière, 
Baule  et  Basse,  cette  ancienne  possession  des  margraves  de 
Misnie,  qui  depuis  des  siècles  était  incorporée  à  la  couronne  do 
Bohême.  L'empereur  Ferdinand  II  la  lui  avait  engagée  pendant 
Ips  débuts  laborieux  de  son  règne,  pour  le  payer  des  frais  de  sa 
coopération  à  la  guerre  contre  les  rebelles  bohémiens  (1620. 
1623);  il  la  lui  céda,  comme  un  flef  mile  de  la  Bohême,  par  la 
paix  de  Prague  du  30  mai  1633,  destinée  ii  dissoudre  l'alliance 
lies  princes  protestants  de  l'Allemagne  avec  la  Suède.  Un  autre 
iirlicle  de  la  même  paix  attribuait  en  outre  ii  l'électeur  de  Saxe 
les  quatre  bailliages  magdebourgeois  de  Querfurt.  Dahrae,  Ju- 
terbogk  et  Burg,  réunis  sous  le  nom  de  principauté  de  Querfurt. 
ToutÉS  ces  stipulations  furent  confirmées  en  1648  par  la  paix 
JeWestphalie,  qui  déplus  abandonna  oriiciellcmentàla  maison 
électorale  les  trois  évôchés  de  Mcisse»,  de  Mersebourg  et  de 
Naornbourg-Zeitz,  et  investit  l'électeur  de  la  direction  hérédi- 
taire du  corpus  evangelicorum  à  la  diète  de  l'empire  ;  mais  elle 
attribua  l'archevêché  de  Magdebourg,  qu'il  ambitionnait  vive- 
ment, au  Brandebourg,  et  n'en  laissa  que  la  jouissance  viagère 
à  son  second  fils  Auguste,  qui  en  était  l'administrateur.  Jean- 
George  1".  par  son  testament  de  1032,  fit  de  ses  trois  fils  cadets 
les  fondateurs  de  trois  lignes  collatérales,  à  Weissenfels,  à 
Mersebourg  et  à  Zeitz  ;  loin  de  songer  cependant  à  un  partage 
semblable  à  ceux  des  siècles  antérieurs,  il  ne  leur  attribua  que 
des  apanages  fort  médiocres,  sous  l'autorité  souveraine  (Jus  su- 
blime territoriij  de  l'élecl^ur.  D'ailleurs  ces  secundo-génitures 
ne  durèrent  pas  :  les  lignes  cadettes  s'éteignirent,  la  troisième 
cil  1718,  la  seconde  en  1738,  la  première  en  1746.  et  leurs 
apanages  firent  retour  à  la  ligne  électorale.  Ce  fut  après  l'ex- 
tinction, ou  même  déjà  en  prévision  de  l'extinction  des  ra- 
meaux de  Zeitz  et  de  Mersebourg,  qu'en  1715  et  en  1738  des 
capitulations  perpétuelles  avec  les  chapitres,  calquées  sur  celle 
qu  on  avait  conclue  dès  1663  avec  le  chapitre  de  Mcissen,  firent 
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de  chaque  électeur  Tévèque  postulé  de  Naumbourg-Zeitz  et  de 
Mersebourg. 

Le  partage  de  1652,  d'une  nature  toute  différente  de  ceux  qu 
vers  le  même  temps  morcelaient  de  plus  en  plus  les  possession 
de  la  branche  aînée,  ernestine,  des  Wettin,  ne  saurait  donc  êtp 
considéré  comme  la  cause  de  l'amoindrissement  de  plus  en  pin 
sensible  qu'on  remarque  à  partir  de  cette  époque  dans  la  poâ 
tion  politique  des  électeurs  de  Saxe.  Cette  cause  il  faut  la  cher 
cher  ailleurs.  Us  ont  diminué  principalement  par  cela  mtm 
qu'ils  n'augmentaient  pas,  alors  qu'à  côté  d'eux  tout  marchai 
et  grandissait.  Tandis  que  leurs  voisins  du  Brandebourg  s'étai 
daient  à  vue  d'œil,  ajoutant  territoire  à  territoire,  province  i 
province,  eux  dans  l'espace  de  deux  siècles  n'ont  fait  qu'uoc 
seule  acquisition  notable,  celle  de  la  couronne  de  Pologne.  On 
ne  sait  que  trop,  que  cette  royauté  polonaise  leur  fut  plus  fatak 
que  profitable. 

Les  électeurs  intermédiaires  entre  Jean-George  P'  el  soo 
arrière-petit-fils  Frédéric-Auguste  P',  le  premier  roi  saxon  de  Po- 
logne, inaugurèrent  cette  vie  de  magnificences  et  de  fêtes  quifl 
pendant  un  siècle  de  la  cour  de  Dresde  la  plus  brillante  de  l'Al- 
lemagne, et  dont  le  souvenir  se  perpétue  dans  la  ville  elle-même 
par  un  grandiose  ensemble  de  palais,  d'églises  et  de  musées. 
Par  contre  ils  n'ajoutèrent  que  fort  peu  de  chose  à  l'héritage  à 
leurs  prédécesseurs  :  en  faisant  abstraction  du  pays  henneber 
geois  de  Schleusingen  et  de  Suhl  définitivement  attribué  à  li 
branche  albertine  de  Saxe  par  l'accord  de  1660,  nous  ne  trou- 
vous  guère  à  porter  à  leur  compte  que  l'acquisition  du  comté  à 
Barby  près  Magdebourg,  qu'ils  réunirent  à  leurs  domaines  dh 
46S9,  en  qualité  de  fief  vacant.  Ils  ambitionnèrent  aussi  k 
duché  de  Saxe-Lauenbourg  lors  de  l'extinction  de  cette  ligw 
ascanienne  en  l'année  1689,  et  en  prirent  même  possession  ei 
vertu  d'expectatives  impériales  de  1507  et  de  1660;niaisk 
maison  de  Brunswick-Lunebourg,  plus  voisine  et  plus  énergi 
que,  les  força  à  vider  le  pays,  et  un  million  de  florins  fut  lout« 
qu'ils  obtinrent  (1697).  Moins  glorieuses  encore  furent  leurs 
négociations  territoriales  avec  la  maison  de  Brandebourg  :  ^ 
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Il  lui  rétrocéda  un  des  quatre  bailliages  magdebourgeoîs, 
rtliii  de  Burg  ;  onze  ans  plus  tard  (16'J8),  on  lui  vendit  le  Pe- 
ier^l)erg,  le  di^rnicr  reste  du  comté  originaire  de  Wettiii,  avec 
b  lombes  des  ancêtres. 

Celte  dernière  cession  est  déjà  du  fait  de  Frédéric-Auguste  I" 
(169W733).  Elle  fut  au  nombre  des  moyens  plus  ou  moins 
imnorables  employés  par  lui,  pour  acheter  et  payer  la  couronne 
myale  de  Pologne,  devenue  vacante  en  1 69fi  par  la  mort  de  Jean 
Siliieski.  Un  autre  sacrifice  qu'il  dut  s'imposer  dans  cette  même 
vue,  ce  fut  de  retourner  au  catholicisme.  Que  la  chose  lui  fût  fort 
indifférente  en  elle-même,  c'est  plus  que  probable  ;  mais  au 
[iDJat  de  vue  politique,  il  y  avait  de  graves  inconvénients  pour 
I  eklcur  de  Saxe,  chef  attitré  des  états  protestants  de  l'empire, 
ili!  ne  plus  appartenir  à  leur  confession.  Il  eut  beau  s'engager 
ii^-à-vis  de  ses  sujets  à  ne  faire  aucun  changement  quelconque 
'!.!f(r  l'étal  religieux  de  l'électorat  (1697),  pnimesse  qu'il  con- 
trma  dans  la  paix  d' Altran staedt,  conclue  en  ]706  avec 
'WesXlI,  et  que  renouvelèrent  tous  ses  successeurs,  ta  con- 
leiïion  de  son  prince  électoral  en  1717  ayant  rendu  défînitive- 
roeiit  catholique  la  dynastie  d'un  pays  qui  avait  été  le  berceau 
lie  la  Réforme  et  qui  lui  appartenait  dans  sa  totalité;  h  ces  condi- 
liflns,  les  électeurs  de  Saxe  purent  garder  officiellement  la 
direction  du  corpus  evangelicorum ;  moralement  elle  n'en 
[a-v^a  pas  moins  auTi  électeurs  de  Brandebourg,  et  les  rois  de 
i'nisse  du  dix-buitième  siècle,  croyants  ou  incrédules,  ont  su 
tira  grand  parti  des  sympathies  que  le  rôle  de  puissance  pro- 
Htricc  leur  concilia  dés  lors  parmi  tous  les  prote^tants  alle- 
inauils.  Enfin,  à  ce  prix  (et  à  bien  d'autres  encore),  l'élection 
Munai^esclit:  Fi-édé rie-Auguste  I"  avait  abjuré  à  Vienne  le 
-jmu  ifi97  ;  il  fut  proclamé  à  Varsovie,  sous  le  nom  d'Auguste  II, 
11' 27  du  même  mois, 

U*  Wellin  arrivaient  ainsi  à  ceindre  une  couronne  royale, 
luiitra  ans  avant  les  Hohen^tollern  ;  elle  ne  devait  pas  leur  porter 
^'inliHur.  Le  règne  d'Auguste  II  le  Fort  Tut  peu  glorieux,  tant 
ï"  l'ulogne  qu'en  Allemagne.  Chassé  de  son  royaume  par 
liariesXil,  qui  le  poursuivit  jusqu'au  cœur  de  ses  états  héré- 
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ditaîres,  il  n'y  rentra  que  pour  mieux  sentir  sa  dépendance  à 
regard  des  deux  cours  impériales  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Vienne,  et  son  peu  d'influence  dans  les  affaires  de  la  république: 
lui-môme  il  dut  annuler  l'élection  comme  duc  de  Courlande  de 
son  fils  naturel,  le  comte  Maurice  de  Saxe,  qu'avaient  faite  en 
1726  les  états  de  ce  pays  vassal.  Ce  fut  bien  pis  encore  soos 
son  fils  Frédéric-Auguste  II,  dont  les  baïonnettes  russes  firent 
également  un  roi  de  Pologne,  sous  le  nom  d'Auguste  III  (1734). 
La  politique  tout  autrichienne  de  son  ministre  omnipotent,  le 
comte  de  Bruhl,  attira  sur  la  Saxe  elle-même  les  plus  granè 
désastres.  Il  fit,  il  est  vrai,  figurer  son  maître,  à  l'extinction  des 
Habsbourg  mâles  (1740),  parmi  les  prétendants  à  leur  succès 
sion,  en  sa  qualité  d'époux  de  l'aînée  des  filles  de  Joseph  I**,  le 
frère  aîné  de  Charles  VI;  mais  dès  le  23  juillet  1742  il  signait 
un  traité  qui  reconnaissait  les  droits  de  Marie-Thérèse,  et  à  pa^ 
tir  de  174S,  il  complotait  avec  celle-ci  des  plans  de  partage  de 
la  monarchie  brandebourgeoise,  lesquels  eurent  pour  résultat 
une  première  conquête  de  la  Saxe  par  Frédéric  II  dans  cette 
môme  année,  puis,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de 
sept  ans,  l'occupation  militaire  et  l'exploitation  sans  pitié  de 
Télectorat,  devenu  le  grand  champ  de  manœuvres,  de  batailles 
et  de  contributions  de  guerre  de  l'indomptable  roi  de  Prusse. 
La  paix  d'Hubertsbourg  permit  à  Auguste  III  de  revenir  mourir 
h  Dresde  (1763)  ;  mais  le  sort  en  était  jeté  :  la  maison  de  Wettin 
était  reléguée  fort  au  second  plan  par  la  maison  rivale  de 
llohcnzollern.  La  couronne  de  Pologne  lui  échappait  en  même 
temps;  Auguste  111  ne  Tavait  portée  que  sous  le  bon  plaisir  de 
la  Russie,  qui  dans  la  dernière  année  de  sa  vie  lui  infligea  Taf- 
front  de  chasser  de  Mittau  son  fils  puîné,  Charles-Christian  de 
Saxe,  appelé  en  1738  au  duché  de  Courlande  par  les  états  du 
pays;  à  sa  mort,  suivie  à  deux  mois  de  distance  de  celle  de  son 
lils  aîné  Télccteur  Frédéric-Christian,  Catherine  II  la  fit  tomber 
sur  la  tête  de  Stanislas  Poniatowski  (1764). 

Le  long  règne  de  son  petit-fils  Frédéric-Auguste  III  (1763- 
1827),  fort  paisible  dans  sa  première  moitié,  fut  marqué  ensuite 
par  de  graves  vicissitudes ,  qui  aboutirent  finalement  à  une 
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catastrophe.  Jusqu'au  moment  où  la  Saxe  fut  touchée  par  les 
vastes  combinaisons  territoriales  qui  sont  un  des  caractères  dis- 
tinctifs  de  Tépoque  napoléonienne,  il  s'était  contenté  de  gouver- 
ner sagement  ses  états  patrimoniaux,  augmentés  depuis  1780 
d'une  moitié  du  pays  de  Mansfeld,  qu'il  partagea  avec  la  Prusse 
à  l'extinction  de  la  vieille  dynastie  comtale  ;  il  avait  répondu  par 
un  refus  à  la  désignation  comme  successeur  héréditaire  de 
Stanislas  Poniatowski,  qu'avait  faite  de  lui  la  constitution  polo- 
naise de  1791,  ce  dernier  et  vain  effort  du  parti  patriote  pour 
empêcher  le  démembrement  définitif  de  la  république.  Napo- 
léon V%  en  le  faisant  duc  de  Varsovie,  le  ramena  en  souverain 
sur  les  bords  de  la  Vistule  ;  les  coalisés,  victorieux  à  leur  tour, 
le  punirent  de  sa  fidélité  à  la  cause  française  par  la  perte  de  la 
moitié  de  ses  possessions  héréditaires  dans  la  région  de  l'Elbe 
et  de  l'Oder.  Mais  avant  d'entamer  le  récit  de  ces  péripéties 
émouvantes,  rappelons  d'abord  en  quelques  mots  la  constitution 
territoriale  de  l'électorat  de  Saxe  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au 
commencement  de  celui-ci. 

Les  états  héréditaires  de  la  ligne  cadette,  albertine,  des 
Wettin  étaient  à  cette  époque  évalués,  probablement  avec 
quelque  exagération,  à  40,000  kilomètres  carrés  et  à  2,100,000 
habitants.  C'étaient  tout  d'abord,  dans  le  cercle  de  Haute-Saxe, 
le  duché  de  Saxe,  le  margraviat  de  Misnie,  la  partie  septentrio- 
nale du  landgraviat  de  Thuringe  et  le  Voigtland  saxon,  qui, 
avec  leurs  annexes,  le  comté  de  Barby  et  la  principauté  de 
Ouerfurt,  représentaient  une  population  d'environ  un  million 
et  demi,  et  à  la  possession  directe  desquels  venait  s'ajouter  la 
suzeraineté  sur  les  terres  des  comtes  de  Schocnbourg  dans  le 
bas  Erzgebirg,  et  sur  une  partie  des  comtés  de  Stolberg  et  de 
Schwarzbourg  dans  la  prairie  dorée  thuringienne.  Cette  partie 
fondamentale  de  l'électorat  était  divisée  en  sept  cercles,  le  cercle 
électoral  (avec  Wittcnberg,  Gommern,  Barby,  Querfurt,  Juter- 
bogk,  Dahme),  et  les  cercles  de  Thuringe  (avec  Weissenfels, 
Sangerhausen,  Langcnsalza),  de  Misnie  (avec  Dresde,  Pirna, 
Meissen,  Oschatz,  Torgau),  de  Leipzig  (avec  Leipzig,  Grimma, 
Wurzen),  de  l'Erzgebirg  (avec  Freiberg,  Chemnitz,  Annaberg, 
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Schneeberg,  Z\(  ickau),  du  Voigtland  (avec  Plauen,  Reichenbad 
et  de  Neustadt  (avec  Neustadt-sur-l'Orla,  Weida).  Les  andeD 
évèchés  de  Mersebourg  et  de  Naumbourg-Zeitz  (avec  Herse 
bourg,  Naumbourg,  Zeitz)  et  la  partie  saxonne  du  comté  d 
Mansfeld  (avec  Eisleben),  qui  ensemble  pouvaient  avoir  uq  pe 
plus  de  100,000  habitants,  appartenaient  également  au  cerded 
Haute-Saxe.  Dans  le  cercle  de  Franconie  figurait  pour  25,00i 
âmes  la  partie  albertine  du  comté-princier  de  Henneberj 
(avec  Schleusingen  et  Subi).  Enfin  les  deux  margraviats  d 
Haute  et  Basse-Lusace  (le  premier  avec  Bautzen,  Camenti 
Loebau,  Zittau,  Goerlitz,  Lauban,  le  second  avec  Luckao 
Guben,  Sorau)  comptaient  460,000  habitants  et  n'avaien 
jamais,  pas  plus  que  la  Bohème  dont  ils  continuaient  à  releva 
été  compris  dans  la  division  de  Tempire  en  cercles.  Toutes  ce 
possessions,  chose  fort  rare  dans  l'Allemagne  d'alors,  formaien 
un  ensemble  bien  arrondi,  dont  s'écartaient  à  peine  quelque 
parcelles  détachées,  comme  par  exemple  Barby  et  Schleu 
singen. 

Telle  était  l'étendue  de  Télectorat  de  Saxe  au  moment  où  I 
campagne  de  1806  le  mit  tout  entier  à  la  merci  de  Napoléon  l* 
Les  troupes  saxonnes  avaient  fait  partie  de  l'armée  prussieM 
battue  à  léna  ;  mais  Tempereur  des  Français  savait  que  lei 
maître  n'y  avait  consenti  qu'à  contre-cœur  ;  il  professait 
l'avance  pour  lui  une  estime  sincère,  qui  avec  le  temps  se  chai 
gea  en  une  vraie  amitié;  et,  d'ailleurs,  la  même  politique  ç 
avait  conseillé  l'agrandissement  de  la  Bavière  sur  le  flanc  i 
rAutriche,  plaidait  en  faveur  d'une  Saxe  forte,  qui  pût  tenir  e 
échec  la  Prusse.  Le  traité  de  Posen  du  11  décembre  IM 
respecta  par  conséquent  l'intégrité  des  états  de  Frédéri( 
Auguste  III,  qui  entra,  avec  le  titre  de  roi  de  Saxe,  dans  I 
confédération  du  Rhin.  Il  aurait  môme  pu  facilement  s'arrondi 
aux  dépens  de  ses  cousins  de  Weimar  ;  il  ne  le  voulut  pas,  pi 
plus  qu'il  ne  porta  la  main  sur  les  droits  séculaires  des  comte 
(le  Schoenbourg,  vassaux  demi-souverains  du  margraviat  d 
Misnie.  Les  seules  et  insignifiantes  modifications  qu'apport 
aux  limites  de  la  Saxe  la  nouvelle  répartition  territoriale  à 
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l'Allemagne  centrale,  furent  (22  juillet  1807)  rechange  de 
Barby,  de  Goramern,  de  Sangerhaiisen  et  d'une  partie  duMans- 
feid  saxon  contre  le  cercle  prussien  de  Coltbus,  encla\e  de  la 
Baîse-Lusace,  puis  (19  mars  1808)  la  reprise  de  Sangerhausen, 
payée  par  la  cession  de  la  partie  du  Mansfeld  d'abord  restée 
awonne.  De  même  au  dedans  tout  resta  sur  l'ancien  pied,  sauf 
qu'en  vertu  du  traité  de  Posen  les  catholiques  saxons,  fort  peu 
nombreux  d'ailleurs,  furent  appelés  à  l'égalité  civile  et  politique 
oimplèlc  avec  les  luthériens. 

Mais  si  le  nouveau  royaume  de  Saxe  ne  fut  guère  que  l'ancien 
éicclorat  avec  un  autre  titre,  son  souverain,  qu'on  appelait  do- 
rénavant Frédéric-Auguste  I",  fut,  de  par  la  volonté  toute-puis- 
sanlc  de  Napoléon!",  appelée  régner  sur  de  nouvelles  provinces. 
SouBle  nom  de  duc  de  Varsovie,  il  devint  le  souverain  hérédi- 
taire, non-associé  à  la  confédération  du  Rhin,  d'une  partie  du 
moins  de  la  Pologne,  rappelée  à  une  existence  autonome.  Les 
traités  de  Tilsit  du  7  etdu  9  juillet  (807  qui  constituèrent  le 
nouvel  état,  rattaché  à  la  Saxe  par  une  route  militaire  à  travers 
la  Silésie,  lui  assignèrent  tous  les  territoires  acquis  par  la  Prus?e 
dans  les  trois  partages  polonais,  à  l'exception  de  la  Prusse  occi- 
dcnlale  presque  entière,  laissée  à  Frédéric-Guillaume  III,  et  du 
cercle  de  Bialystok,  attribué  à  Alexandre  I"  :  en  d'autres  mots, 
la  province  prussienne  de  Prusse  méridionale,  plus  la  Nouvelle- 
iJilésie,  en  totalité,  celle  de  Nouvel  le- Prusse  orientale  à  peu  près 
entière  et  une  petite  partie  de  la  Prusse  occidentale,  avec  les 
villes deVarsovie,Thorn,  Bromberg,  Posen  et  Kalisz.  Deux  ans 
plustard,  le  traité  de  Vienne  du  14  octobre  1809  y  ajoutait  aux 
dépens  de  l'Autriche,  avec  les  villes  de  Cracovie  et  de  Lublin, 
la  totalité  de  la  Galicie  nouvelle  et  un  district  de  ta  Galicie  an- 
cipaoe,  c'est-à-dire  tout  ou  partie  des  usurpations  autrichiennes 
lors  du  troisième  et  du  premier  partage.  Le  duché  de  Varsovie 
eut  dÈs  lors  une  superficie  de  plus  de  100,000  kilomètres  carrés 
cl  une  population  de  peu  inférieure  à  quatre  millions  d'âmes  ; 
d^ifi  les  espérances  des  Polonais  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  la 
fi'surrection  complète  de  leur  patrie,  sous  le  sceptre  des  princes 
^ons  et  sous  le  protectorat  du  grand  empereur  des  Français. 
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La  maison  de  Wettin  se  trouvait  ainsi  encore  une  fois  relevée 
au  niveau  de  sa  vieille  rivale,  la  dynastie  des  HohenzoUern;  ses 
états  étaient  plus  étendus  et  plus  peuplés  que  la  monarchie  pnis- 
sienne,  démembrée  par  le  traité  de  Tilsit.  Mais  les  victoires  de 
Napoléon  I*'  avaient  seules  fait  la  grandeur  de  la  Saxe;  ses 
désastres  entraînèrent  à  leur  suite  la  ruine  complète  de  son  al- 
liée. Le  duché  de  Varsovie  s'écroula  tout  d'abord,  delui-mêine,an 
lendemain  de  la  retraite  de  Russie;  Frédéric-Auguste  y  renonça 
sans  beaucoup  de  regrets ,  tout  comme  il  l'avait  accepté  sans  grand 
enthousiasme.  A  ce  moment,  au  printemps  de  Tannée  1813,  il 
n'aurait  tenu  qu'à  lui  de  sauvegarder  l'intégrité  de  ses  états  alle- 
mands, en  accédant  à  l'alliance  russo-prussienne;  mais  la  re- 
connaissance, la  crainte  de  l'avenir  aussi,  ne  lui  permirent  pis 
de  rompre  avec  la  France  ;  il  essaya  d'abord  de  se  réfugier  dans 
la  neutralité,  sous  l'égide  autrichienne;  fut  bientôt  forcé,  après 
la  victoire  de  Lutzen,  de  revenir  franchement  à  l'alliance  fran- 
çaise, et  se  trouva  flnalement  enveloppé  dans  la  catastrophe  de 
Leipzig.  On  ne  lui  tint  aucun  compte  de  la  défection  de  qod* 
ques-uns  de  ses  régiments  pendant  la  bataille  ;  on  l'arrêta  i 
Leipzig  môme,  quelques  heures  après  que  Napoléon  l'eut  em- 
brassé pour  la  dernière  fois  (19 octobre  1813);  on  le  menai 
Berlin  comme  prisonnier  de  la  coalition,  et  on  institua  pour  la 
Saxe  un  gouvernement  général,  d'abord  russe,  puis  prussien, 
en  attendant  que  son  sort  fût  décidé.  Ce  sort,  après  la  chute  de 
Napoléon,  ne  parut  d'abord  guère  douteux,  en  présence  des  pré- 
tentions sur  le  royaume  entier  catégoriquement  énoncées  parla 
Prusse  ;  tout  au  plus  était-il  question  d'offrir  au  roi  une  faible 
indemnité,  en  Westphalie  ou  sur  le  Rhin.  Mais  peu  à  peu  les 
manifestations  de  Tamour  des  Saxons  pour  leur  souverain,  h 
sympathie  de  Louis  XVIII  pour  son  cousin  germain,  la  crainte 
de  l'Autriche  d'une  frontière  commune  avec  la  Prusse  par  trop 
étendue,  permirent  d'entrevoir  une  solution  moins  radicale.  Aux 
menaces  de  la  Prusse  et  de  son  alliée,  la  Russie,  les  trois  autres 
grandes  puissances,  France,  Autriche  et  Angleterre,  opposèrenl 
leur  traité  d'alliance  secret  du  3  janvier  1815,  et  en  face  de  cette 
énergie  inattendue,  les  plénipotentiaires  prussiens  ducongrèsde 
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TîennpfiurPDt  modérer  leurs  exigences  ;  le  8  ré\Tier  1813  ilsdé- 
fhrèroiiL  accepter  en  principe  le  partage  de  la  Saxe.  On  fit  alors 
ifnir  Frédéric-Auguste  I"  h  Presbourg.  pour  ni^'gocier  avec  lui,  ou 
[ilulût  pour  lui  faire  signer  l'arrf  t  quilcdi^-pouJlbit;  loules  les  pro- 
Irstalions  furent  inutiles,  et  sous  le  coup  de  violences,  au  moins 
murales,  il  dut  se  résigner  à  apposer  son  nom  sous  l'acte  de  renon- 
nation  qui  lui  était  imposé  (18  mai  I81S);  quatre  jours  après  II 
ili'liait  de  leur  serment  de  fidélité  près  de  la  moitié  de  ses  sujets. 
U truite  du  18  mai  181S,  qui  a  trouvé  sa  place  dans  l'acte 
iinal  du  congrès  de  Vienne,  restituait  à  la  Prusse  le  cercle  de 
Cnttiius  acquis  en  1807,  et  de  plus  lui  abandonnait,  pour  se  les 
ïntiexpr  ou  en  faire  l'objetd'écbangesultérieurs,ungrandnoni- 
Ijre  fie  vieilles  possessions  saxonnes.  C'étaient  la  partie  orien- 
tale de  la  Haute-Lusace  (avec  Gœrlitz  et  Lauban)  et  la  Basse- 
Lusape  entière  ;  le  cercle  électoral  ou  de  Witteuberg,  avec  le 
comté  de  Barby  et  la  principauté  deQuei'furt;  les  cercles  de  Thu- 
fiiipe  et  de  Neustadt  ;  quelques  districts  des  cercles  de  Leipzig  et 
il'  Mi^nie  (avec  Torgnu)  ;  la  majeure  partie  des  anciens  évôchés 
ilp  Mertfcbourg  et  de  Naumbourg-Zeitjf  ;  enfin  le  Mansfeld  et  le 
ilciiueberj;  albertîns.  En  d'autres  mots,  Frédéric-Auguste  I" 
■•■'iiiit  toute  ta  moitié  septentrionale  de  l'ancien  électoral,  la  forte 
iiiitié  au  point  de  vue  de  In  superficie,  la  moins  considérable 
il  &  ta  population.  Le  royaume  de  Saxo,  tel  qu'il  entra  dans 
Dftdération  germanique  de  1 813,  se  trouvait  réduit  à  13,000 
!  carrés,  habités  par  1,(82,000  fîmes.  Ses  contours 
bt  tracés  avec  une  régularitépresque  mathématique  :  il  for- 
fcun  triangle  appuyé  aux  monts  des  Mines,  sans  enchcvétre- 
nde  frontières  d'aucune  sorte. 

9  limites  de  la  Saxe  royale  n'ont  pas  varié  depuis  lors;  mai» 
raves  changements  se  sont  opérés  il  y  a  quelques  années 
bsa  situation  politique.  Aussi  longtemps  que  dura  la  confé- 
ion  germanique,  elle  figura  parmi  les  quatre  roynumes  se- 
s  do  l'Ailomagne,  comme  le  quatrième  en  étendue, 
me  le  deuxième  en  population.  Quand  éclata  la  grande  crise 
1"  ISfifi,  qui  partagea  l'Allemagne  en  deux  camps,  elle  se  rangea 
'I  eût*  de  l'Aulricho.  Elle  avait  quelque  lieu  d'espérer  qu'elle 
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arriverait  ainsi  à  réparer  ses  pertes  de  1815  ;  le  sort  des  arme 
en  décida  autrement.  Occupée  en  totalité  par  les  Prussiens  de 
le  début  des  hostilités,  elle  se  vit  menacée  après  la  bataille  à 
Sadowa,  comme  cinquante  ans  auparavant  après  celle  de  Leipxig 
d'être  complètement  rayée  de  la  liste  des  états  européens.  Mail 
Tarmée  saxonne  avait  vaillamment  combattu  dans  les  rangs  A 
Tarmée  autrichienne  :  l'Autriche,  appuyée  par  la  France,  fitgt 
rantir  au  roi  Jean  V^  son  état  territorial,  par  les  stipulations  4 
Nikolsburg  et  de  Prague  (26  juillet  et  23  août  1866),  Ce  qu'eik 
ne  put  lui  conserver,  ce  fut  son  autonomie  politique  ;  parsapaii 
avec  la  Prusse  (21  octobre  1866),  il  fut  obligé  d'accéder  à  la  non- 
velle  confédération  du  Nord,  placée  sous  Thégémonie  prussienne; 
i  1  devenait  ainsi  le  vassal  du  successeur  de  ces  électeurs  de  Brandfr 
bourg  auxquels  ses  aïeux  avaient  pendant  de  longs  siède 
disputé  la  prééminence  dans  TAllemagne  septentrionale. 

En  entrant  dans  l'union  du  Nord,  le  royaume  de  Saxe  8*] 
trouva  de  beaucoup  le  plus  important  parmi  les  états  qui  en  fii 
saient  partie  sous  la  haute  autorité  du  roi  de  Prusse,  le  seul  (fï 
pût  y  prétendre  à  une  ombre  d'influence  à  côté  de  la  puissano 
directrice.  Depuis  lors,  l'accession  de  la  Bavière,  du  Wurtemberj 
et  du  grand-duché  de  Bade  à  la  nouvelle  confédération  allemande 
l'a  replacé,  parmi  les  états  secondaires  de  l'empire,  au  deuxito 
rang  comme  population,  et  au  quatrième  comme  superficie.  S 
population,  d'après  le  recensement  de  1871,  s'élève  à  2,556,(M( 
habitants,  massés  sur  un  territoire  comparativement  fort  restrein 
de  14,990  kilomètres  carrés,  et  répartis  entre  les  quatre  régence 
{Regierungsbezirke)  de  Dresde,  de  Leipzig,  de  Zi^ickau  et  à 
Bautzen.  55,000  Wendcs,  dans  la  Haute-Lusace  ou  régence  à 
Bautzen,  y  représentent  seuls  encore  dans  sa  pureté  l'anciennepo 
pulation  slave  de  ces  contrées  ;  tous  les  autres  habitants parlenti'al 
lemand,  soit  qu'ils  descendent  de  Thuringiens,  de  Franconiensel 
de  Saxons  immigrés,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  tribus slaw 
depuis  longtemps  germanisées.  La  religion  du  pays  entier  est! 
luthéranisme;  une  cinquantaine  de  mille  catholiques  seulemen 
partagent  la  confession  du  souverain.  La  Saxe  royale  est  cëlèbr 
par  sou  industrie,  son  commerce,  son  amour  des  arts  :  Leipà 
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niunedesgraDdcs  places  inercaiitiles  de  l'Europe  ;  Freiberg  en 
i-l  un  des  cenlres  miniers  imporlants;  Chpmnitz  et  Zwîckau 
-ii-iipent  un  bon  rang  parmi  les  villes  de  fabrique  de  l'Alle- 
m.i?iic,  el  Dresde  en  est  une  des  capitales  artistiques. 

L'histoire  territoriale  de  la  branche  aînée,  ernestine,  des 
Wettin,  à  laquelle  nous  revenons  maintenant,  se  réduit  h  assez 
pen  de  chose  depuis  la  fatale  bataille  de  Muhlberg  (1 547),  où  nous 
IWiiâ  interrompue.  Le  premier  accord  entre  Maurice  et  son 
Wisin  Jean-Frédéric  asçurait  aux  erd'ants  du  vaincu  un  revenu 
innuel  de  .10.000  florins,  constitué  en  terres,  et  assis  sur  les 
îilies  et  baiiliapes  thurîngîensd'Eisenacli,  Weimar,  Orlamunde, 
l*na,  etc.  L'empereur  y  fit  ajouter  SaaIFeld  et,  pour  l'ancien 
flscteur  personnellement.  Gotha.  D'autre  part  Cobourgel  Hild- 
burghauseu,  apanage  de  son  frère,  se  trouvèrent,  grâce  à  cette 
"■iruonstance,  sauvés  du  naufrage  et  maintenus  à  la  ligne  aînée. 
Liifin  par  la  convention  de  Naumbourg  (1554)  Auguste  I"  aban- 
linFLoa  en  plus  à  ses  cousins  Altenbourg,  Neusladt  et  quelques 
mires  districts.  En  somme,  la  branche  ernestine  garda,  malgré 
■a  translation  de  l'électorat  à  la  ligne  cadette,  la  majeure  partie 
li'*  terres  thuringicnnes  et  franconiennes  de  la  maison  de 
^Wtiin  :  elle  les  a  conservées,  sans  grondes  modifications,  jus- 
'l'i'à  nos  jours.  En  1S67,  la  conduite  imprudente  du  Ois  atné  de 
!  l'ieclcur  dépossédé,  Jean-Frédéric  11  de  Gotha,  qui  se  posa  en 
protecteur  de  Guillaume  de  Grumfaach,  le  meurtrier  de  l'évéque 
''"  Wuribourg,  coûta  h  sa  famille  le  cercle  de  Neustadt,  dont 
'l'inpftra  l'électeur  Auguste  I",  chargé  de  mettre  à  exécution  la 
"ijIjîdco  do  ban  de  l'empire  portée  contre  lui.  L'héritage  des 
'  ™i«  de  Hennelierg,  ouvert  en  i  583  et  auquel  les  Ernestîns 
' 'lient  appelés  par  un  pacte  de  confraternité  de  l'année  liîSi, 
ait  de  nature  à  compenser  amplement  cette  perte;  malheureu- 
"iiieot  le  m^me  Auguste  r's'cn  fit  adjuger  la  moitié  par  l'em- 
:  reur  :  lors  du  partage,  qui  ne  fut  consommé  qu'en  1(360,  il  ne 
ir  en  revint  guère  que  Meiuingen.  La  guerre  de  trente  ans 
imt  ouvrir  de  brillantes  perspectives  à  Bernard  de  Weimar; 
I  iN  la  bataille  de  Nœrdlingne  (1634)  mit  fin  h  son  duché  de 
j'  ;  iiiconie,  formé  l'année  précédente  au  mojen  des  évéchés  do 
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Wurzbourg  et  de  Bamberg,  et  quant  à  l'Alsace,  qu'il  conquit 
par  la  suite  sur  la  maison  d'Autriche,  sa  mort  prématurée  à  l'âge 
de  trente-six  ans  (1630)  la  fit  passer,  avec  son  armée,  entre  les 
mains  de  Richelieu.  Depuis  lors,  sauf  l'acquisition  deMeiningen 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  descendre  jusqu'aux  traités 
de  181S  pour  rencontrer  de  nouveaux  changements  dans  les 
frontières  extérieures  des  terres  ernestines.  D'autant  plus  souvent 
modifiées  en  furent  les  divisions  intérieures,  la  descendance  de 
Jean-Frédéric  le  Magnanime  ayant  été  fort  nombreuse  et  n'ayant 
admis  que  fort  tard  le  droit  de  primogéniture.  Il  est  parfaitemoit 
inutile  d'énumérer  la  multitude  de  branches  çt  de  rameaui  en 
partie  fort  éphémères,  tous  issus  du  vaincu  de  Muhlberg,  qui 
ont  régné  du  seizième  au  dix-huitième  siècle  àGotha,àWeiinar, 
à  Cobourg,  à  Eisenach,  à  Altenbourg,  à  léna,  à  Meiningen,  à 
Hildburghausen,  à  Saalfeld,  en  d'autres  villes  ou  ch&teaux  en- 
core ;  il  suffira  de  dire  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  il  en 
subsistait  cinq,  dont  les  possessions  étaient  toutes  comprises  dam 
le  cercle  de  Haute-Saxe,  à  l'exception  de  leur  part  dans  la  sac* 
cession  de  Henneberg,  qui  appartenait  au  cercle  de  Franconie. 
C'étaient,  d'après  leur  rang  d'aînesse,  les  lignes  de  Saxe-Wê- 
mar  (avec  Weimar,  Eisenach,  léna),  de  Saxe-Gotha-Altenbooig 
(avec  Gotha,  Altenbourg,  Orlamunde),  de  Saxe-Meiningen  (avec 
Meiningen),  de  Saxe-Hildburghausen  (avec  Hildburghausen)  et 
de  Saxe-Cobourg  (avec  Cobourg,  Saalfeld).  Ensemble  elles  pou- 
vaient avoir  430,000  sujets. 

Elles  furent  admises  toutes  les  cinq,  par  le  traité  de  Posendu 
15  décembre  1806,  à  entrer  dans  la  confédération  du  Rhin,  sur 
les  listes  de  laquelle  elles  figurent  pour  8,000  kilomètres  carrés 
et  445,000  habitants.  Après  la  bataille  de  Leipzig,  elles  accé- 
dèrent toutes  les  cinq  aussi  à  la  grande  alliance  contre  Napo- 
léon I"  (novembre,  décembre  1813)  et  furent  comprises  dans  la 
confédération  germanique  par  les  traités  de  Vienne;  ceux-<i 
attribuèrent  en  outre  le  titre  grand-ducal  au  duc  de  Saxe-Wei- 
mar,  dont  le  prince  héréditaire  était  le  beau-frère  d'Alexandre  1*» 
et  stipulèrent  en  faveur  de  Weimar  et  de  Cobourg  des  Bcctésr 
sements  territoriaux  de  la  valeur  respective  de  77,000  rt  ^ 
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20,000  âmes.  La  Prusse,  chargée  de  les  satisfaire,  s'en  acquitta 
?i8-à-vis  de  Weimar  par  les  conventions  de  Vienne  et  de  Paris, 
du  l"juin  et  du  22  septembre  1815,  et  vis-à-vis  dcCobourg  par 
un  accord  inséré  dans  le  recez  général  de  Francfort  du  20  juillet 
1819  ;  en  vertu  de  ces  arrangements,  le  grand-duché  de  Weimar 
s'augmenta  en  Thuringe  de  districts  contigus  ou  voisins  de  pro- 
ifenance  diverse,  dont  le  plus  important  était  le  cercle  presque 
entier  deNeustadt,  ancienne  possession  ernestine,  récupérée  sur 
la  Saxe  royale  ;  quant  au  duc  de  Cobourg,  il  reçut  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre,  la 
principauté  de  Lichtenberg-sur-la-Nahe  (avec  Saint-Wendel), 
qu*il  revendit  d'ailleurs  plus  tard  à  la  Prusse  (31  mai  1834). 
Les  cinq  maisons  ducales  de  Saxe  ont  été  réduites  à  quatre  par 
Textinction  de  la  branche  de  Saxe-Gotha-Altenbourg,  le  11  fé- 
Trier  182S.  Le  partage  de  sa  succession  ne  se  fit  pas  sans  diffi- 
cultés. Pour  ne  pas  multiplier  à  Tinfini  Tenchevêtrement  de  leurs 
frontières,  les  trois  héritiers  (le  grand-duc  de  Saxe- Weimar, 
cousin  plus  éloigné,  était  hors  de  cause)  s'entendirent  pour  lotir 
ï  neuf  la  totalité  de  leurs  états,  sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe. 
Aussi  l'acte  de  partage  de  Hildburghausen  du  12/15  novembre 
1826  a-t-il  changé  jusqu'aux  noms  des  trois  lignes  :  l'ancienne 
branche  de  Saxe-Hildburghausen  s'appelle  aujourd'hui  Saxe- 
Ahenbourg,  et  celles  de  Saxe-Meiningen  et  de  Saxe-Cobourg  ont 
ajouté  à  leur  dénomination,  la  première  Hildburghausen-Saal- 
teld  et  la  seconde  Gotha.  Malgré  cette  mesure  en  apparence  radi- 
cale, les  duchés  saxons  n'en  restent  pas  moins,  par  la  multitude 
de  leurs  enclaves  et  de  leurs  exclaves,  tant  entre  eux  qu'avec  les 
ftats  voisins,  un  problème  fort  compliqué  pour  le  géographe, 
comme  pour  le  cartographe  :  Saxe-Weimar  h  lui  seul  se  com- 
pose de  trois  parties  principales  et  de  vingt-quatre  parcelles  se- 
condaires I  Par  bonheur,  nous  pouvons  nous  dispenser  d'entrer 
i cet  égard  dans  aucun  détail,  les  quatre  duchés  réunis  n'ayant, 
diaprés  le  recensement  de  1871,  que  790,000  habitants  sur 
9,400  kilomètres  carrés,    à  savoir   Saxe -Weimar -Eisenach 
Î86,000  habitants  sur  3,640  kilomètres  carrés,  Saxe-Meinîngen- 
Hildburghausen-Saalfeld  188,000  habitants  sur  2,470  kilomètres 
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carrés,  Saxe-Altenbourg  142,000  habitants  sur  1,320  kilomètres 
carrés,  et  Saxe-Cobourg-Gotha  174,000  habitants  sur  l,970kilo- 
mètres  carrés.  Comme  tous  les  états  de  TAUemagne  centrale  et 
septentrionale  qui  n'ont  pas  été  absorbés  par  la  Prusse,  ils  en- 
trèrent en  1866  dans  l'union  du  Nord,  et  avec  elle  en  1870  dans 
le  nouvel' empire  allemand.  Politiquement  ils  ne  jouent  naturel- 
lement qu'un  rôle  fort  modeste  ;  mais  ils  ont  néanmoins  de  justes 
motifs  d'orgueil  :  l'université  d'Iéna,  fondée  en  1558  et  qui  est 
restée  commune  à  la  Saxe  ernestine,  n'a  pas  cessé  depuis  lors 
d'être  un  des  centres  intellectuels  de  l'Allemagne  ;  Weimar  a 
été  le  siège  préféré  des  muses  à  l'époque  du  plein  développe- 
ment littéraire  du  génie  allemand,  et  la  dynastie  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  déjà  deux  fois  royale  en  Belgique  et  en  Portugal,  est 
appelée  à  remplacer  au  prochain  changement  de  règne,  sur  le 
trône  de  la  Grande-Bretagne,  la  maison  des  Welfs,  qui  roccupe 
depuis  un  siècle  et  demi. 

Avant  do  quitter  le  beau  et  pittoresque  pays  deThuringe,  deux 
mots  aussi  sur  quelques  principautés  qui  s'y  sont  conservées 
jusqu'à  nos  jours  à  côté  des  duchés  saxons,  comme  des  épaves 
du  cercle  de  Haute-Saxe  de  Tancien  empire  germanique.  Elles 
sont  au  nombre  de  quatre,  deux  principautés  de  Reuss  et  deux 
principautés  de  Sch^varzbourg  :  la  verve  populaire  les  a  réunies 
sous  le  nom  caustique  des  quatre  états  brigands, 

La  maison  de  Reuss  remonte  au  onzième  siècle  et  paraît  avoir, 
au  temps  des  Hohenstaufen,  exercé  Tavouerie  impériale  dans 
tout  le  Voigtiandj  c'est-à-dire  dans  la  région  qui,  autour  de  Hof, 
Plauen,  Géra,  s'étend  sur  les  confins  de  laThuringe,  de  la  Fran- 
conie,  de  la  Bohème  et  de  la  Misiiie  ;  mais  peu  à  peu  elle  fut  ré- 
duite, principalement  par  les  empiétements  de  la  maison  de 
Wettin,  à  un  rang  fort  secondaire.  Parmi  ses  nombreuses  bran- 
ches il  en  subsiste  aujourd'hui  une  seule,  celle  qui  au  nom  pri- 
mitif de  Plauen  a  ajouté  celui  de  Reuss,  en  l'honneur,  dit-on, 
d'une  princesse  russe  qui  s'y  serait  mariée  au  treizième  siècle. 
I)^{)uis  le  seizième  siècle  elle  est  séparée  en  deux  lignes  :  l'aînée 
ou  Reuss-Greiz  à  Greiz,  la  cadette  ou  Reuss-Sohleiz-Lobenst^in- 


DES    ÉTATS   DE   L'ë<;BOPE    CEKTllALE.  21.1 

srsdorfft  Géra.  La  première  a'estreprfeentée  pour  le  moment 

epar  le  seul  Henn  XXII.  né  en  1846  et  marié  en  1872;  la 

ionde,  fort  subdivisée,  a  depuis  1 848  réuni  toutes  ses  posses- 

Jns  en  un  sr-ui  état.  Les  deux  lignes,  princières  toutes  les  deux 

mis  la  Cn  du  dernier  siècle  (l'aînée  depuis  1778,  la  cadette 

Juis  1790),  Turent  admises  avec  le  rang  souverain  dans  lu 

hbfédératiuri  du  Itliiii  le  48  avril  1807  ;  elles  entrèrent  en  1815 

s  ta  confédération  germanique  et  appartiennent  depuis  1860 

nVunion  du  Nord,  avec  laquelle  elles  sont  entrées  en  1870  dans 

leuuuvel  empire  allemand.  Leurs  états,  situés,  en  deux  princi- 

lales  parties,  auj  conGns  du  royaume  el  des  duchés  de  Saxe, 

l'iitre  la  Prusse  au  nord  et  la  Bavière  au  sud,  comprennent  en- 

«mble,  d'après  le  recensement  de  1871, 1,150  kilomètres  carréu 

^1  I3i.000  habitants,  dont  il  revient  320  kilomètres  carrés  et 

iii,U0O  aines  à  la  ligne  aînée,  830  kilomètres  carrés  et  89,000 

nk  la  ligne  cadette.  Ajoutons,  comme  curiosité  généalogique. 

e  tous  les  Reuss  s'appellent  Hein-i  depuis  le  douzième  ou  le 

■iziôme  siècle;  si  bien  que,  les  surnoms  les  plus  variés  ne  suf- 

Tnt  plus  à  la  longue  pour  les  distinguer,  on  a  eu  depuis  le  dix- 

me  siècle  recours  aux  chiffres  :  chaque  ligne  compte  à  part, 

^recommençant  par  l'uuilé,  l'aînée  quand  elle  a  atteint  le  cent, 

la  cadette  avec  le  siècle. 

LcsSch-ftarzbourg  ne  sont  guère  plus  puissants  que  leurs  voi- 
^iiisel  n'ont  également  joué  qu'un  rôle  peu  important;  cepen- 
iliiiit  il;,  unt  donné  un  nom  h  l'histoire  générale  de  l'Allemagne 
tiwi*  la  personne  du  comte  Guntlier,  qui  fut  élu  roi  de  Germa- 
'iieauraoié  de  janvier  1319  en  opposition  avec  Charles  IV,  abdi- 
[jua  quelques  mois  plus  tard,  et  mourut  presque  immédiate- 
nitni  après,  de  poison  s'il  faut  en  croire  la  rumeur  publique  du 
•ïinps.  La  vieille  famille  comtale  de  Schnarzbourg  est  nommée 
in  Tliuringe  depuis  le  douzième  siècle  et  se  rattache,  sinon  au 
SiiïonWittikind,  du  moins  aux  puissantscomtesdeKa?fernburg; 
iusqu'aujourd'hui  son  château  originaire  s'élève,  au  milieu  d'é- 
jiii'ieâ  forêts  de  sapins,  dans  la  vallée  de  la  Schwarza,  afiluent 
^p  la  Saalc.  Les  deus  lignes  encore  existantes,  qui  ont  survécu 
iuiie  multitude  d'autres,  celle  de  Schwarzbourg-Sondersbausea 
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(autrefois  Sch\^arzbourg-Arnstadt)  et  celle  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt,  se  sont  séparées  en  1352.  Élevées  au  rang  princier, 
la  première  en  1697,  la  seconde  en  1710,  elles  n'en  restèrent 
pas  moins  en  certains  rapports  de  dépendance  vis-à-vis  des  élec- 
teurs de  Saxe  et  des  ducs  de  Saxe-Weimar,  à  côté  desquels  elles 
figuraient  dans  le  cercle  de  Haute-Saxe.  Le  18  avril  1807,  elles 
entrèrent  dans  la  confédération  du  Rhin  avec  pleine  souverai- 
neté ;  passèrent  de  là  à  la  confédération  germanique,  en  faisaot 
quelques  cessions  de  territoire  à  la  Saxe  grand-ducale  et  à  la 
Prusse,  qui  avait  pris  la  place  du  royaume  de  Saxe;  puis  furent 
englobées  dans  la  confédération  de  l'Allemagne  du  nord  et 
dans  le  nouvel  empire  allemand.  Ensemble  les  deux  princes  ré- 
gnants de  Schwarzbourg  gouvernent,  d'après  le  recensement  de 
1871,  143,000  sujets,  répartis  sur  1,800  kilomètres  carrés; 
celui  de  Sondershausen  a  67,000  sujets,  sur  860  kilomètres  ca^ 
rôs,  celui  de  Rudolstadt  76,000  sujets  sur  940  kilomètres ca^ 
rés.  Leurs  possessions  comprennent  deux  groupes  de  terres,  pa^ 
tagés  l'un  et  l'autre  entre  les  deux  branches  :  la  seigneurie 
supérieure  avec  Arnstadtet  Kœfernburg  d'une  part,  Rudolstadt  et 
Schvv  arzbourg  de  l'autre,  est  située  au  centre  de  la  Saxe  thurin- 
gicnne  ;  la  seigneurie  inférieure,  avec  Sondershausen  d'un  côté, 
Frankenhausen  de  l'autre,  est  une  enclave  de  la  province  prus- 
sienne de  Saxe. 

Pour  en  finir  avec  les  petits  états  que  nous  avons  groupés  au- 
tour de  la  Saxe,  il  ne  nous  reste  à  parler  que  de  la  mais(Hi 
d'Anhalt,  le  seul  rameau  survivant  de  Fillustrc  souche  des  Asci- 
niens,  qui  au  moyen  âge  a  possédé  les  deux  électorats  de  Brau- 
debourg  et  de  Saxe,  et  qu'à  ce  double  titre  nous  avons  déjà  deuï 
fois  rencontrée  sur  notre  chemin.  Son  origine  est  rattachée  par 
la  tradition  à  la  race  mythique  des  Béringcr,  alliés  de  Dagoberi 
et  ennemis  de  Charlemagne  ;  l'histoire  la  connaît  depuis  te 
onzième  siècle.  A  cette  époque  en  effet,  on  commence  à  rencon- 
trer aux  confins  de  la  Saxe  et  de  la  Thuringe,  à  Anhalt,  à  Bal- 
lenstedt,  à  Asclierslebcn  {Ascaria^  Ascania)^  une  famille  de  sei- 
gneurs, qui  porte  indistinctement  ces  trois  noms  et  domine  ^ 
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les  pentes  orientales  du  Harz,  dans  Tancien  Schwabmgau  thu- 
ringien.  Dès  le  douzième  siècle,  elle  s'éleva  au  premier  rang  ; 
nous  avons  raconté,  à  propos  de  Thistoire  territoriale  de  la 
Prusse,  comment  le  fils  du  comte  d'Anhalt  Otton  le  Riche  et  de 
l'héritière  billungienne  Eilike,  Albert  TOurs,  devint  le  fonda- 
teur de  la  marche  de  Brandebourg,  et  par  suite  de  la  monar- 
chie prussienne  ;  il  a  été  dit  dans  les  premières  pages  de  ce  cha- 
pitre comment,  tandis  que  l'aîné  des  fils  d'Albert,  OLton, 
continuait  les  margraves  de  Brandebourg  anciens,  le  cadet  Ber- 
nard, comte  d'Anhalt  et  marquis  de  la  marche  de  l'Est  dans 
l'héritage  paternel,  fut  créé  duc  de  Saxe  à  la  chute  de  Henri  le 
Lion  et  devint  par  son  second  fils,  Albert,  l'aïeul  à  la  fois  des 
ducs  de  Saxe-Wittenberg  et  des  ducs  de  Saxe-Lauenbourg.  La  . 
descendance  de  son  fils  aîné,  Henri  le  Gras  ou  le  Vieux,  ne  par- 
vint jamais  à  jouer  un  rôle  bien  considérable  ;  mais  elle  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours  comme  dynastie  comtale,  puis 
priacière,  finalement  ducale,  et  elle  a  droit  par  suite  aux  quel- 
ques lignes,  dans  lesquelles  peut  facilement  se  résumer  son 
histoire  territoriale  et  dynastique. 

Henri  le  Gras,  qui  ne  succéda  à  son  père  Bernard  que  dans  le 
patrimoine  primitif  de  la  maison  ascanîenne,  possédait  déjà  à 
peu  près  toutes  les  terres  aujourd'hui  anhaltines,  Ballenstedt, 
Bernbourg,  Kœthen,  Dessau,  Zerbst  ;  il  avait  même  en  plus  le 
comté  d'Aschersleben.  dont  l'un  de  ses  descendants,  l'évê- 
que  de  Halberstadt  Albert,  frustra  les  siens  au  profit  de 
son  église  (J318),  et  qui,  avec  celle-ci,  passa  aux  électeurs  de 
Brandebourg  lors  du  traité  de  Westphalie,  sans  que  des  récla- 
mations continuées  jusqu'en  1813  aient  valu  à  sa  famille  autre 
chose  qu'un  droit  de  succession  éventuelle,  consenti  en  1681  par 
le  grand-électeur  pour  le  cas  d'extinction  des  HohenzoUern. 
Cette  perte  aurait  été  fort  peu  de  chose,  si  la  maison  d'Anhalt 
eût  réussi  à  se  mettre  en  possession  d'un  seul  des  trois  grands 
héritages  auxquels  elle  se  trouva  tour  à  tour  appelée  par  les  droits 
du  sang,  à  l'extinction  successive  des  autres  lignes  issues  d'Al- 
bert l'Ours;  mais  la  triple  succession  de  l'électorat  de  Brande- 
Imurg  en  1320,  de  la  Saxe  électorale  en  1422  et  du  duché  de 
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Saxe-Lauenbourg  en  1689  fut  chaque  fois  enlevée  aux  héritiers 
légitimes  par  des  compétiteurs  plus  heureux,  parce  qu'ils  étaient 
plus  puissants,  et  la  seule  acquisition  de  quelque  importance  que 
les  Anhalt  aient  faite  pendant  un  règne  de  six  ou  sept  cents  ans 
est  celle  de  la  seigneurie  frisonne  de  Jever,  qui  passa  en  1667  à 
la  branche  de  Zerbst  en  vertu  du  testament  du  comte  d*01den- 
bourg,  Antoine-Gunther.  Encore  Jever  n'est-il  pas  resté  à  la 
maison;  car  lorsque  le  dernier  prince  de  Zerbst  mourut  en 
1793,  sa  sœur,  l'impératrice  Catherine  II,  le  revendiqua 
comme  étant  un  fief  féminin ,  et  son  petit-fils ,  le  czar 
Alexandre  I",  en  fit  cadeau  à  ses  cousins  de  Holstein-Got- 
torp-Oldenbourg. 

Aussi  Thistoire  territoriale  d'Anhalt  n'est-elle,  pour  ainsi  dire, 
que  celle  des  nombreux  partages  faits  dans  la  maison  régnante. 
Ces  partages  avaient  conunencé  dès  le  treizième  siècle  ;  au  sei- 
zième, Joachim-Ernest,  qui  mourut  en  1S86,  réunit  le  tout; 
mais  il  devint  de  nouveau  la  souche  de  quatre  branches,  qui  pri- 
rent les  noms  d'Anhalt-Dessau,  d'Anhalt-Bernbourg,  d'Anhalt- 
Kœthen  et  d'Anhalt-Zerbst,  et  qui  donnèrent  en  partie  à  leur 
tour  naissance  à  des  rameaux  ascaniens.  De  ces  différentes  li-    | 
gnes,  l'aînée,  celle  de  Dessau,  est  la  plus  connue,  parce  qu'elle  a 
fourni  de  nombreux  généraux  à  la  Prusse,  et  parmi  eux  le  >ieux 
Léopold,  mort  en  1747,  qui  dressa  l'armée  de  Frédéric-Guil- 
laume 1"  avec  laquelle  Frédéric  II  conquit  la  Silésie.  Elle  est 
aussi  la  seule  qui  existe  aujourd'hui  encore.  La  branche  de 
Zerbst  s'étant  éteinte  en  1793,  il  y  avait  encore  à  la  fin  du  der- 
nier siècle  trois  princes  régnants  d'Anhalt,  lesquels  se  parta- 
geaient, dans  le  cercle  de  Haute-Saxe,  un  territoire  évalué  à 
2,600  kilomètres  carrés  et  à  100,000  âmes  environ;  tous  H 
trois  ils  substituèrent,  quelques  années  plus  tard,  celui  de  Bem- 
bourg  par  concession  de  François  II  (1806),  les  deux  autres  par 
décision  de  Napoléon  I"  (1807),  le  titre  ducal  au  titre  princier, 
usité  dans  la  maison  depuis  le  treizième  siècle  ;  tous  trois  aussi 
ils  entrèrent  par  le  traité  de  Varsovie  du  18  avril  <807  dans  la 
confédération  du  Rhin,  puis  en  1813  dans  la  confédération  g^ï"' 
mimique;  mais  depuis  lors^  deux  autres  branches  ont  disparu» 
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I  de  Kœthen  en  1847,  celle  de  Bernbourg  en  1863,  en 
î  qu'il  ne  subsiste  qu'un  seul  duché  d'Ânhalt,  qui  en  1866 
ssé  de  la  confédération  germanique  à  l'union  du  Nord,  et  en 

0  avec  celle-ci  au  nouvel  empire  allemand.  Il  s'étend  des 

1  côtés  de  l'Elbe  moyenne,  est  presque  complètement  en- 
é  dans  la  monarchie  prussienne  et  comptait  au  recensement 
1871  204,000  habitants  répartis  sur  2,350  kilomètres 
rës. 


CHAPITRE  IV 


Brunswick,  Oldenbourg,  Mecklembourg. 


Dans  le  même  temps  que  le  litre  ducal  de  ranciennc  Saxe, 
qui  ne  reposait  plus  guère  que  sur  certaines  marches  orientales, 
originairement  thuringienncs  ou  slaves,  du  pays,  passait  suc- 
cessivement, depuis  la  chute  de  son  dernier  duc  national,  Henri 
le  Lion,  à  la  maison  ascanienne  d'abord,  puis  à  la  maison  de 
Wettin  qui  Ta  conservé  jusqu'à  nos  jours,  il  s'élevait  dans  les 
régions  de  la  basse  Allemagne  voisines  de  la  mer  du  Nord  et  de 
la  Baltique,  de  nombreuses  dynasties  féodales,  dont  trois  conti- 
nuent jusqu'aujourd'hui  à  tenir  leur  place  parmi  les  maisons 
souveraines  de  l'Europe,  dont  deux  régnent  même  sur  les  deux 
plus  vastes  empires  du  monde  civilisé.  En  Allemagne  leur  éclat 
a  singulièrement  pâli  dans  les  dernières  années  :  seule  la  famille 
de  Mecklembourg,  la  moins  puissante  des  trois,  a  traversé  sans 
pertes  territoriales  la  crise  de  1866  ;  les  deux  autres,  celles  de 
Brunswick  et  d'Oldenbourg,  ne  figurent  plus  dans  la  liste  des 
souverains  allemands  que  pour  leurs  branches  ducales,  les  lignes 
royales  de  Brunsw  ick-Hanovre  et  d'Oldenbourg-Holstein-Dane- 
mark  ayant  été  dépouillées  par  la  Prusse  ;  mais  au  delà  des 
frontières  germaniques  elles  continuent  à  porter,  l'une  la  cou- 
ronne du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'autre 
les  couronnes  royales  de  Danemark  et  de  Grèce  et  la  couronne 
impériale  de  Russie. 

De  ces  trois  dynasties,  la  première  en  antiquité,  pendant  long- 
temps aussi  la  première  en  dignité  et  en  puissance,  est  l'illustre 
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famille  des  Welfs  ou  des  Guelfes  qui,  après  avoir  occupé  au 
onzième  et  au  douzième  siècle  les  deux  plus  grands  duchés  na- 
tionaux de  la  Germanie,  a  constitué  au  treizième,  au  moyen  de 
ses  terres  allodiales  de  la  basse  Allemagne,  une  principauté 
considérable  qui,  maintes  fois  divisée  et  successivement  agran- 
die, était  représentée,  il  y  a  quelques  années  encore,  par  le 
royaume  de  Hanovre  et  par  le  duché  de  Brunswick.  C'est  son 
histoire  territoriale  que  nous  allons  examiner  d'abord. 

Par  leur  origine,  les  Welfs  n'appartiennent  pas  à  l'Allemagne 
du  nord  ;  ils  y  sont  venus  de  contrées  plus  méridionales.  Sans 
nous  arrêter  aux  rêveries  des  généalogistes  qui  ont  voulu  ratta- 
cher les  premiers  Welfs  aux  rois  des  Scyres  contemporains  de 
la  migration  des  peuples  ou  aux  ducs  d'Alsace  de  l'époque  méro- 
vingienne, à  cause  du  nom  caractéristique  d'Éthicon  qui  se 
rencontre  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  sans  même  insister 
sur  leur  parenté  probable  avec  l'impératrice  Judith  Welf,  la 
seconde  femme  de  Louis  le  Débonnaire,  et  avec  Rodolphe  Welf, 
le  fondateur  du  royaume  de  Bourgogne  transjurane  à  la  fin  du 
neuvième  siècle,  nous  dirons  qu'ils  formaient  à  la  fin  de  l'époque 
carlovingienne  une  des  plus  puissantes  familles  de  l'Allemannie, 
et  que  leurs  possessions  primitives  doivent  être  cherchées  dans 
l'Algau  au  nord  du  lac  de  Constance,  tout  à  l'entour  de  Ravens- 
burget  d'Altdorf,  leurs  deux  châteaux  patrimoniaux  les  plus 
célèbres.  Dès  le  commencement  du  dixième  siècle,  le  fils  d'É- 
thicon Welf,  Henri  au  Chariot  d'Or,  fonda  dans  la  seconde  de 
ces  résidences,  qui  a  fourni  à  la  famille  son  premier  titre  comtal, 
un  monastère  fameux,  d'abord  peuplé  de  nonnes,  puis  donné  à 
des  moines  et  transféré  en  1053  sur  la  montagne  voisine  de 
Weingarten  par  le  dernier  de  ses  descendants  mâles,  Welf  III, 
que  l'empereur  Henri  III  avait  créé  quelques  années  auparavant 
(1047)  duc  de  Carinthie.  Lorsqu'en  lOSS  celui-ci  mourut  sans 
enfants,  ses  nombreux  et  riches  alleux  en  Souabe,  en  Bavière, 
en  Tyrol,  en  Carinthie,  passèrent  à  sa  sœur  Cunégonde  d'Alt- 
dorf, aïeule,  par  son  mariage  avec  le  marquis  Albert-Azzon  II 
d'Esté,  d'une  seconde  lignée  de  Welfs,  les  vrais  Welfs  de  l'his- 
toire. Pour  eux  comme  pour  leurs  prédécesseurs,  l'imagination 
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des  historiographes  of6ciels  s'est  donné  libre  carrière  en  fait 
d'origine  et  d'extraction  antique  ;  Leibniz  et  Muratori  ont  même 
trouvé  moyen  de  faire  des  Este  un  rameau  du  vieux  tronc  guelfe; 
en  tout  cas,  Tillustration  historique  de  leur  race  remonte  an 
dixième  siècle,  et  au  onzième  Albert-Azzon  II  a  été  Taïeulde 
deux  lignées  princières,  également  célèbres  dans  les  annales 
de  TAUemagne  et  de  Tltalie  :  en  effet,  tandis  que  Welf  IV,ruiii- 
que  fils  qu'il  eut  de  Cunégonde  d'Altdorf ,  relevait  au  nord  des 
Alpes  la  dynastie  maternelle,  un  autre  fils,  du  nom  de  Foulques, 
né  de  son  second  mariage  avec  Gersende  du  Maine,  continuait 
dans  la  vallée  du  Pô  la  souche  des  Este,  qui  a  régné  à  Femre 
jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle  et  à  Modène  jusqu'en  1797, 
pour  s'éteindre  quelques  années  plus  tard  (1803)  en  terre  alle- 
mande, dans  le  Brisgau. 

Déjà  Welf  III  avait  exercé  la  dignité  ducale,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ;  son  neveu  Welf  IV,  le  premier  de  la  seconde 
famille  guelfe,  l'acquit  héréditairement  aux  siens,  en  obtenant 
de  l'empereur  Henri  IV  le  duché  de  Bavière  (Noèl  1070).  Sei 
deux  fils,  Welf  V  le  Gros  ou  le  Jeune  et  Henri  le  Noir,  puis  le 
fils  de  ce  dernier,  Henri  le  Superbe,  tous  les  trois  successive- 
ment ducs  de  Bavière,  épousèrent  chacun  une  riche  héritière, 
mais  ne  profitèrent  pas  également  de  leurs  mariages  :  le  pre- 
mier fut  frustré  au  profit  de  Téglise  des  vastes  possessions  de  sa 
femme,  la  grande^comtesse  Mathilde,  qui  auraient  fait  de  lai 
le  maître  des  deux  versants  des  Alpes  centrales  ;  le  second  sa^ 
céda  en  1106,  du  droitde  sa  femme  Wulfilde,  l'une  des  deuxfilte 
du  dernier  duc  billungien  de  Saxe,Magnus,  au  pays  de  Lune- 
bourg  et  à  d'autres  domaines  billungiens  de  l'Elbe  ;  le  troisième, 
en  épousant  (1127)  Gertrude  de  Supplingenbourg,  la  fille  de 
Tempereur  Lothaire  II  et  de  Richenza  de  Nordheim,  fut  mis, 
entre  autres  biens,  en  possession  des  alleux  extrêmement  «»- 
sidérables  du  pays  de  Brunswick  (Brunonis  vicus)^  qui  de  h 
maison  impériale  de  Saxe  avaient  passé  aux  Nordheim;  puis  il 
fut  investi  par  son  beau-père  du  duché  de  Saxe  (1136)  et  du 
marquisat  de  Tuscie(1137).  Les  deux  grands  duchés  de  Saxect 
de  Bavière,  le  plus  considérable  des  marquisats  italiens,  la  m^r 
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jeure  partie  de  Théritage  allodial  de  toutes  les  familles  qui 
avaient  exercé  la  dignité  ducale  en  Saxe,  faisaient  de  Henri  le 
Superbe  le  prince  de  beaucoup  le  plus  puissant  de  Tempire  ;  ce 
fut  la  raison  principale  qui  lui  fit  préférer  comme  roi  de  Germa- 
nie, à  la  mort  de  Lothaire  II,  le  Hohenstaufen  Conrad  111(1 138). 
La  lutte  entre  les  deux  rivaux  qui  s'ensuivit  occasionna  une 
éclipse  temporaire  de  la  puissance  guelfe;  déposé  de  ses  fiefs  et 
mis  au  ban  de  Tempire  par  le  nouveau  souverain,  Henri  le  Su- 
perbe mourut  au  milieu  des  armes  (1139);  néanmoins  Conrad 
ne  put  arriver  complètement  à  ses  fins  ;  s'il  réussit  à  faire  passer 
la  Bavière  entre  les  mains  des  marquis  d'Autriche,  il  dut  laisser 
le  duché  de  Saxe  au  jeune  fils  de  son  adversaire  (1142).  Ce  fils, 
le  fameux  Henri  le  Lion,  ne  tarda  pas  à  relever  plus  haut  que 
jamais  la  puissance  de  sa  maison  ;  le  successeur  de  Conrad  III, 
Frédéric  I"  Barberousse,  désireux  de  s'assurer  la  coopération 
des  Guelfes  contre  les  villes  lombardes,  le  rétablit  en  Bavière 
(1154)  et  inféoda  à  son  oncle  Welf  VI  les  bieiis  deMathilde; 
les  tribus  wendes  de  la  Baltique,  réunies  en  un  royaume  de 
Slavonie,  reconnurent  sa  suzeraineté  ;  pendant  des  années  son 
autorité  incontestée  alla  des  deux  mers  septentrionales  jusqu'aux 
golfes  de  Venise  et  de  Gênes  ;  le  roi  d'Angleterre  Henri  II 
Plantagenet  lui  accorda  la  main  de  sa  fille  Mathilde  (1 168).  Tant 
de  grandeur  rendit  sa  chute  d'autant  plus  tragique.  L'amitié 
qui  avait  momentanément  uni  l'empereur  à  son  principal  vassal 
et  fait  la  force  de  l'Allemagne  par  l'alliance  des  Gibelins  et  des 
Guelfes,  n'avait  pas  résisté  à  une  question  d'intérêt;  tous  deux 
avaient  ambitionné  la  succession  âllodiale  de  leur  oncle  commun 
Welf  VI,  que  la  mort  prématurée  de  son  fils  unique  Welf  VII 
(il67)  avait  laissé  sans  héritier  direct  ;  plus  adroit  et  moins  éco- 
nome que  son  cousin,  Frédéric,en  échange  de  quelques  milliers 
de  marcs,  sut  se  la  faire  assurer  par  le  vieux  prince,  toujours 
à  court  d'argent  ;  Henri  fut  irrité  jusqu'à  la  fureur  de  cette 
exhérédation,  qu'il  regardait  d'autant  plus  comme  une  spoliation 
inique,  qu'il  s'agissait  des  plus  anciens  biens  des  Welfs,  en 
Souabe  et  dans  les  pays  voisins.  Il  satisfît  sa  haine  en  refusant 
de  soutenir  plus  longtemps  en  Italie  la  cause  impériale,  et  sa 
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désertion  fut  la  vraie  cause  du  grand  désastre  de  Legnano  (11' 

Mais  il  en  fut  bientôt  cruellement  puni  :  déçu  dans  le  rêve 

son  règne,  la  restauration  de  Tempire  romain  au  delà  des  moi 

Frédéric  à  son  tour  ne  songea  qu'à  se  venger  du  vassal  fd 

dont  l'abstention  avait  donné  la  victoire  aux  villes  lombardes 

prononça  sur  lui  le  ban  de  Tempire,  et  adjugea  ses  deux  dud 

la  Bavière  aux  Wittelsbach,  la  Saxe  aux  Ascaniens  (1180). 

Welf,  ne  pouvant  songer  à  tenir  tête  partout,  renonça  sans  0 

férir  à  la  Bavière  ;  mais  en  Saxe,  où  était  le  vrai  siège  de  sa  pi 

sance,  il  se  défendit  à  outrance  :  ce  fut  en  vain,  le  nombre  de 

ennemis  était  trop  considérable,  et  après  deux  ans  de  guerr 

dut  venir  à  Erfurt  s'humilier  devant  Tempereur.  On  raconte  ( 

les  deux  anciens  amis,  tous  les  deux  trompés  dans  leurs  vas 

espérances  par  leur  faute  mutuelle,  ne  purent  dans  cette  sol 

nelle  entrevue  retenir  leurs  larmes  ;  mais  leurs  regrets  nep 

valent  plus  rien  changer  à  ce  qui  était  arrivé  :  Henri  dut  mft 

acheter  au  prix  d'un  exil  de  trois  ans  la  réintégration  dans  ; 

alleux  saxons.  Une  dernière  tentative  sur  le  duché  de  Saxe,  6 

après  le  départ  de  Frédéric  P'  pour  l'Orient,  échoua  en  face 

l'alliance  de  Henri  VI  avec  les  princes  saxons,  qui  étaient  ti 

heureux  d'être  débarrassés  de  la  gênante  tutelle  guelfe  ;  H« 

le  Lion  put  détruire  de  fond  en  comble  la  florissante  ville 

Bardowieck,  qui  jusque-là  avait  tenu  dans  la  vallée  de  l'Elbe 

place  occupée  depuis  par  Hambourg,  et  inscrire  sur  le  mur 

sa  principale  église  le  sinistre  jeu  de  mots  Vestigia  Leœiisqp! 

y  lit  encore  ;  il  ne  reconquit  pas  son  duché  héréditaire,  et  me 

rut,  triste  et  morose,  quelques  années  plus  tard,  à  l'âge 

soixante-six  ans  (1195). 

Ses  Ois  parurent  appelés  d'abord  à  relever  par  de  nouvdl 
acquisitions  l'éclat  de  la  maison  des  Wclfs.  L'année  même  de 
mort  du  père,  l'aîné  d'entre  eux,  Henri,  qu'on  surnomme 
Beau,  le  Long  ou  l'Impie,  succédait  comme  comte  palatine 
Rhin  à  Conrad  de  Hohcnstaufen,  dont  il  avait  épousé  la  ffl 
Agnès  au  mépris  de  la  volonté  de  Henri  VI  (1 194);  un  peu  ph 
tard,  le  cadet,  Otton,  que  ses  oncles  d'Angleterre  avaient  fa 
comte  de  Poitou,  était  élu  roi  par  une  partie  des  princes  all( 
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taoïJsen  compôlitioii  avec  Philippe  de  Souabe  (1 198),  et,  uni- 
tersflllemeiit  reconnu  comme  tel  après  rassassinuL  de  son  adver- 
aîre(1208),  il  recevait  l'fmnéfi  d'après,  à  Rome,  la  couronne 
impériale,  comme  quatrième  du  nom  (1209);  mais  l'un  et  Tau- 
W  (éclirent  assez  pour  voir  repasser  à  d'autres  familles  tours 
fpWmères  dignités.  Lorsqiie  Henri  le  Beau  mourut  en  1227,  il 
;  avait  seize  ans  qu'il  avait  abandonné  le  Palatinat  à  son  fils 
fiiiique  Henri  le  Jeune  (1211),  et  treize  qu'à  la  mort  de  celui-ci 
(lili)ladignil»^  palatine  et  les  terres  qui  s'y  rattachaient  avaient 
faaè,  à  la  Fois  par  inféodation  impériale  et  par  le  mariage  de  sa 
fille  Agnès  \\'elf  avec  Otton  l'Illustre  deWitleIsbacli,  à  la  mai- 
son qui  déjft  en  Bavière  avait  supplanté  celle  des  Guelfes;  quant 
iiOtloii  IV,  il  ne  put  prévaloir  à  la  longue  contre  les  Hohenstau- 
(en,  et  après  la  grande  défaite  que  lui  infligea  à  Bouvines  notre 
■i^ilippe-Auguâte  (1214),  il  abdiqua  de  fait  l'empire  pour 
^dansses  alleux,  où  il  mourut  sans  postérilé  en  1218.  Un 
me  frère,  le  moins  puissant  des  trois,  Guillaume  le  Gros, 
è  h  aucun  grand  rôle  politique  ;  c'est  lui  qui  a  con- 
ik  dynastie,  à  laquelle  son  fils  Otton  l'Enfant  assura  do 
eau  un  rang  éminent  dans  la  hiérarchie  féodale  du  saint- 
î,  en  se  faisant  inféoder  par  l'empereur  Frédéric  II,  à  la 
■de  Miiyence  de  I23î>,  l'ensemble  de  ses  alleux  saxons,  sous 
e  nouveau  de  duché  de  Brunswick  et  de  Lunebourg. 
BRlleux  de  l'Ostphalie,  le  seul  débris  que  les  Guelfes  eus- 
kauvé  du  naufrage  de  leur  grandeur  passée,  formaient  un 
ll]}lo  de  territoires  fort  considérable  qui  s'étendait  presque 
Bnlerruptinn  depuis  la  basse  Elbe  jusqu'au  confluent  de  la 
pa  et  de  la  Fulda.  C'étaieul,  le  long  de  l'Elbe,  les  pays  de 
«rg  et  de  Harbourg;  plus  au  sud,  les  grandes  landes  en 
beur  desquelles  un  duc  de  Lunebourg  du  commencement 
inziëmc  siècle  se  lîtraît  roi  des  bruyères,  rex  de  erica  ;  puis 
ede  l'Aller,  avec  Uiflinrn  et  Celle;  enfin,  tout  ùi  l'cntour 
ftl^ié  de  Hilileslicim,  sur  les  [kuiIps  fertiles  du  Hnrz  septen- 
ll  et  occidental,  les  pays  de  Brunswick  et  de  Wolfenhultel, 
hiiuyre  et  de  Calenherg,  de  Guettinguc  et  de  Grubenhagen, 
terode  et  de  Herzbcrg.  Dans  tous  ces  domaines,  par  cela 
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même  qu'ils  étaient  d'origine  allodiale,  l'autorité  des  prince 
était  peu  limitée  par  les  droits  de  la  noblesse  ;  et  quoique  le 
villes  aspirassent  en  partie  à  une  autonomie  plus  ou  moinsgrande 
aucune  d'elles  n'est  jamais  arrivée  à  être  une  vraie  ville  d'empin 
pas  même  la  puissante  cité  de  Brunswick,  chef-ville  deTundc 
quartiers  de  la  Hanse. 

Pendant  les  quatre  siècles  suivants,  Tétat  de  possession  de  I 
maison  guelfe  n'éprouva  dans  son  ensemble  que  des  modifici 
tiens  peu  importantes  ;  les  descendants  d'Otton  l'Enfant  cooseï 
vèrent  leurs  domaines  patrimoniaux  ;  ils  les  an^naentèrentmé 
diocrement.  Il  n'y  a  guère  à  citer  en  effet,  en  fait  d'acquisitioi) 
pendant  cette  longue  période,  que  celle  des  villes  de  Hameln  < 
d'Eimbeck  dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle;  au  oom 
mcncement  du  quatorzième  siècle,  celle  du  comté  de  Dannei 
bcrg  sur  l'Elbe  ;  puis,  en  1490,  celle  de Hehnstedt,  où  fut  fondé 
en  i  576  la  première  université  guelfe  ;  à  la  fin  du  seizièa 
siècle,  enfin,  celle  des  trois  comtés  de  Hoya  sur  le  Weser,  i 
Dicpholz  sur  la  Hunte  et  de  Blankenburg  dans  le  Harz,  réan 
en  1582,  en  1585  et  en  1599  à  Textinction  de  leurs  dynasâ 
comtales  :  quant  au  comté*  de  Hohenstein  dans  le  Harz,  les  Wd 
ne  l'acquirent  que  partiellement,  dans  des  circonstances  aiu 
logues  (1593),  et  ils  durent  restituer  en  1643  à  l'église  de  Hilde 
lieim  les  nombreux  bailliages  qu'ils  avaient  usurpés  surd 
cent  vingt-deux  ans  auparavant,  lors  de  la  guerre  de  févéek 
qui,  après  avoir  débuté  en  1519  par  la  défaite  et  la  priseàSdti 
de  deux  dues  de  Brunswick,  avait  abouti  en  1521  à  la  miseï 
ban  de  l'empire  de  l'évéque  Jean  de  Lauenbourg  et  à  la  spolii 
tion  presque  totale  de  son  église.  Par  contre,  des  partages  san 
cesse  renouvelés  divisèrent,  durant  ce  même  laps  de  temps,  k 
territoires  guelfes  entre  une  multitude  de  branches,  denouveai 
rameaux  remplaçant  sans  cesse  ceux  qui  venaient  à  s'éteindre 
mais  il  serait  oiseux  d'énumérer  toutes  ces  lignes  princièit 
issues  d'Otton  l'Enfant  :  nous  nous  contenterons  d'indiquer  qo 
presque  toutes  les  villes  et  tous  les  châteaux  nommés  plus  hai 
furent,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  résidences  d 
branches  régnantes,  et  qu'on  ne  distingue  pas  moins  de  tmi 
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maisons  de  Wolfenbuttel  et  de  trois  maisons  de  Lunebourg. 
L'histoire  territoriale  des  Welfs  ne  reprend  véritablement  de 
l'intérêt  qu'avec  le  dix-septième  siècle,  lorsque  leurs  possessions 
se  concentrent,  dans  des  proportions  fort  différentes  d'ailleurs, 
entre  les  mains  de  la  troisième  ligne  de  Bninswick-Wolfenbuttel 
et  de  la  troisième  ligne  de  Bninswîck-Lunebourg,  lesquelles  re- 
connaissent comme  aïeul  commun  Ernest  V%  duc  de  Brunswick- 
LunebourgàCelle,  qui  mourut  en  1546,  après  que  son  zèle  pour 
la  réforme  religieuse  lui  eut  valu  le  surnom  du  Pieux  ou  du 
Confesseur.  Toutes  les  deux  ont  prolongé  leur  existence  jusqu'à 
nos  jours  :  la  première,  qui  ne  s'est  pas  élevée  au-dessus  du  titre 
ducal,  figure  encore  parmi  les  dynasties  allemandes  ;  la  seconde, 
plus  connue  sous  le  nom  de  maison  de  Hanovre,  est  devenue 
successivement  électorale  et  royale,  mais  elle  a  été  dépouillée  en 
1866  par  la  Prusse,  si  bien  qu'elle  ne  règne  plus  aujourd'hui 
que  dans  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  la 
couronne  duquel  fut  appelé  en  1714  le  second  électeur  de  Ha- 
novre, et  qui  lui  aussi  est  destiné  à  lui  échapper  le  jour  de  la 
mort  de  la  reine  Victoria. 

Parlons  d'abord  de  cette  branche  cadette,  qui  de  tout  temps  a 
primé  la  branche  aînée.  Son  fondateur  Guillaume  de  Celle,  par 
le  partage  léonin  qu'il  fit  en  1S69  avec  son  frère  aîné  Henri  de 
Dannenberg,  l'aïeul  de  la  ligne  brunswickoise,  s'attribua  pres- 
que tout  l'héritage  paternel,  à  savoir  les  pays  lunebourgeois  de 
Celle,  de  Hanovre  et  de  Lunebourg.  Comme  il  eut  six  fils,  un 
partage  à  l'infini  paraissait  inévitable  d'après  les  traditions  de 
la  maison  et  l'usage  général  du  temps  ;  mais  les  six  frères  s'ar- 
rangèrent entre  eux  de  façon  à  ce  que  le  cadet  seul  prît  alliance. 
Ce  cadet,  George  duc  de  Calenberg,  condottiere  renommé  dans 
la  seconde  moitié  de  la  guerre  de  trente  ans,  laissa  à  son 
tour  en  mourant  (1641)  quatre  fils,  qui  eux  partagèrent  ;  mais 
le  hasard  voulut  qu'un  seul  d'entre  eux,  le  cadet  Ernest- 
Auguste,  duc  puis  électeur  de  Hanovre,  mort  en  1698,  eût  des 
enfants  mâles  ;  il  en  résulta  que  son  fils  aîné,  George-Louis,  de- 
puis George  P',  roi  d'Angleterre,  en  faveur  duquel  il  avait  dès 
1680  établi  le  droit  de  primogéniture,  se  trouva  seul  et  unique 
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souverain,  tant  de  Théritage  originaire  de  sa  branche  que  d 
territoires  guelfes  ou  étrangers  qu'elle  y  avait  ajoutés,  lorsqa'i 
1705  vint  à  mourir  son  oncle  et  beau-père,  le  duc  de  Cd 
George-Guillaume,  le  père  de  Tinfortunée  Sophie-Dorothée,  q 
expia  pendant  trente-deux  ans  dans  sa  prison  d'Âhlden  (169 
1726)  le  soupçon  d'une  intrigue  amoureuse  avec  le  beau  Ph 
lippe-Christophe  de  Kœnigsmark. 

Après  ces  observations  préliminaires  sur  les  principaux  n 
présentants  de  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg-Hanovre  a 
seizième  et  au  dix-septième  siècle,  revenons  en  arrière  pw 
suivre  le  développement  progressif  de  sa  puissance  territorialt 
Son  patrimoine  originaire  comprenait,  nous  venons  de  le  dir 
Celle,  Hanovre  et  Lunebourg.  Dans  le  courant  du  dix-septitai 
siècle  l'extinction  de  différentes  lignes  guelfes  et  des  accords  ( 
famille  y  ajoutèrent  plusieurs  autres  principautés  :  en  effet 
dernier  duc  de  la  deuxième  maison  de  Brunswick- Wolfenbnti 
dut  lui  céder  Grubenhagen  déjà  de  son  vivant  (1616)  ;  à  sa  me 
(1634),  elle  recueillit  dans  sa  succession  Goettingue  et  Calenbei; 
puis  la  déshérence  des  dues  de  Harbourg  (1642)  grossit  ses  d 
maines  de  ce  côté  aussi;  enfin  la  ligne  aînée  lui  rélrocé 
Dannenberg  (1671).  La  paix  deWestphalie(1648),  sansTagra 
dir  directement,  l'avantagea  en  stipulant  que  révêché-princi 
d'Osnabruck  serait  occupé  alternativement  par  un  prélat  catl 
lique  et  par  un  administrateur  protestant,  et  que  ce  dernier  s 
rait  invariablement  choisi  dans  son  sein.  Enfin  lorsqu'en  16 
vint  à  s'éteindre  la  maison  de  Saxe-Lauenbourg  dans  la  p 
sonne  du  duc  Jules-François,  George-Guillaume  de  Luneboui 
Celle,  sans  égard  pour  les  prétentions  diverses  tant  des  maiso 
de  Saxe,  d'Anhalt,  de  Mecklcmbourg,  de  Brandebourg,  que  c 
deux  filles  du  défunt,  mit  le  séquestre  sur  son  héritage,  du  dr 
de  Henri  le  Lion,  corroboré  par  un  accord  de  succession  éT€ 
tuelle  de  l'an  1369,  et  se  maintint  en  possession  du  duché 
Laueubourg  et  du  comté  de  Ratzebourg,  qui  en  dépendait  ( 
puis  1226,  en  en  chassant  les  troupes  saxonnes;  le  droit  de 
maison  de  Brunswick  sur  les  deux  pays  ne  fut  définitivement! 
connu  par  Tempereur  qu'en  1716,  mais  de  fait  ils  se  trouvère 


iieiiii 
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IpftTtir  de  (6U0  annexés  aux  territoires  luiiebourgeoiSj  en  face 
desquels  ils  s'6lendcnt  sur  l'autre  rive  de  l'Elbe, 

Presque  au  mCine  moment  le  frère  de  George-Guillaume  de 
Lunebourg-Celle,  le  duc  de  Lunebourg-Hanovre  Ernest-Auguste, 
duiitles  régiraenls  venaient  d'aider  Morosini  danslacontjufite  de 
k  Morte,  achetait  de  l'empereur  L<iopold  l",  au  prix  de  son  coa- 
murs  armé  contre  la  France  et  la  Turquie,  le  titre  électoral 
(9  décembre  1692).  L'empire  refusa  d'abord  de  reconnaître  cette 
diçnité,  décernée  sans  son  concours  ;  mais  en  1708  elle  fut  uni- 
leriellcmenl  sanctionnée,  en  même  temps  que  Joseph  I"  attri- 
liiiait  au  nouvel  électurat  le  titre  d'architrésorier  de  l'empire, 
deienu  vacant  par  la  restitution  de  celui  d'archiécuyer-tran- 
flhanl  ù  la  ligne  palatine  des  Wiltelsbach.  Lorsque  en  1714  les 
clecleurs  palatins  durent  rétrocéder  cette  dernière  dignité  aux 
'^locleurs  de  Bavière,  le  Hanovre  garda  l'arcliitrésorerie  concur- 
rcniinenl avec  le  Palatiiiat,  jusqu'à  ce  qu'en  1777  la  fusion  des 
<Ii:ux  branches  de  la  maison  de  Wittclsbach  la  lui  abandonnflL 
fïDs  partage. 

L'n  litre  beaucoup  plus  élevé  et  une  position  tout  aulrcmcnt 
i^untiidËrable  tombèrent  en  partage  quelques  années  plus  tard  au 
second  électeur  hanovéran  George-Louis,  dont  la  mort  de  son 
"nclu  George-Guillaume  avait  fait  l'umque  prince  régnant  de  la 
Itranche  de  Bnmswick-Lunebourg.  11  fut  appelé  en  1714,  en 
itrtu  du  bill  pour  la  succession  pioleslanlc  du  23  juin  1701,  à 
succéder  à  son  arrière-cousine  la  reine  Anne  Stuart,  dans  les 
iruis  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Sans  doute 
il  descendait  eu  droite  ligne  du  roi  Jacques  I",  par  sa  fdle  Élisa- 
l«lli  Stuart,  qui  avait  épousé  l'électeur  palatin  et  roi  de  Bohême 
~  triite  mémoire  Frédéric  V,  et  dont  sa  propre  mère  Sophie 
la  fille;  mais  si  l'on  n'avait  eu  égard  qu'à  la  proximité  du 
une  multitude  de  princes  et  de  princesses,  à  commencer 
par  le  propre  frère  de  la  reine  défunte,  auraient  dû  avoir  le  paa 
•"rlui.  C'était  la  confession  prolestante  de  la  maison  de  Hanovre 
'iui  avait  rootivé  l'acte  du  parlement  de  1701,  par  lequel  était 
'L'ïignéc  comme  héritière  de  la  couronne  d'Angleterre  sa  mère, 
''1  palatine  Sophie;  ce  fut  par  horreur  pour  le  catholicisme 


mfBiiK  JL  juir:  it  jl  irâ»  %tiw-   12  «M  1714)  h  natioii 


sicîœr  JBSKirrBcaiiifir  âfiE»!^.  à  éflEiA  de  h  lîeîlle  âeo- 

juyunrkfiic  i  FJ^  de  quatre- 


Yaiiir/-gi2B7^ BIS  ^miLt^ii^^  mdtf î? lîiif miiil  snr le trôpe 
nmkTt  Je^  TTR-iriiT^  s  Jfi^  ?f«IÛIS^  ffi^  pc^îsufts  des  Sluarts. 
^yusxL  1 2  fiBf^siinL  «nr^  î;  nnui^KL  iniiiaPfK  cC  ses  noufeaux 
SQ  •îSw'BlÉf^  iic  uiqiiizrs  lias  qm  msiâiiKr?:  jatmt  à  h  seconde 
gmargrim  flTir.n!*i.  Gades?  IL  mi  jCTzraac  partait  l'anglais 
^^jpursi:  SOL  -VEC^^  x  fcza;  fs  3i£'  vnxùû  tae  pcmr  son  compte 

Geoi^ 


qm  j£^  QiHÎWfs  sK^  siixc  finfir  franrîTimfffp:  anrfimatrs  en  Ângie- 


Csc;^  zr^tfîkiriiiiL  àss  «ex  k^zxqss  7:«ï  &rîtanniqoes  de  la 
WBsâsjt  àt  Euii^T*^  jcmr  ifurjur^  £  anrae.  qaHs  ne  pooraient 
itcsphàer  ô^  T^sxroer  ramxn»  sa  2«£kv  en  cais  de  réTohitîoDS 
WKifîIjes  ssr  >  s:C  gnritK  fcv:nsa  rarroifiâsenient  de  Téieo 
ion:  de  Btoigvidr4jC7it->jg:g  jisziaaLni  la  praûère  moitié  du 
da-hEÔàègitt  àlhcA,  Gforst  J^  <c  G^x»  D  profitèrent  du  lustre 
loQt  iKsm^as  qot  la  ocdrccme  da  iwanme-imi  )clait  sur  la 
drnaîâe  gDeîJe,  peur  oûoisâiîder  e€  étendre  kms  possessions 
hérè£îaîies  en  Aljemasne.  La  nalûn  andabe  était  loin  de 
partaçer  llntèrEi  qalk  pc«ta»t  à  leur  patrimoine  omtinental  ; 
la  pcditîqK  et  Tc^-  delà  Grande-BmarDe  n*en  forent  pas  moins 
mis  an  serrke  des  combinaisûos  lermomk$  des  électeurs-4t)is. 
La  première  et  la  plus  importante  de  ces  acquittions  fot  cdle  du 
dndié  de  Brème  et  de  la  principauiê  de  Verden,  qui  arrondit 
admirablement  le  Hanovre  le  long  du  Weser  inférieur  et  dans 
le  voisinage  de  la  mer  d'Allemagne.  Les  deux  pays  étaient  d  ori- 
gine ecclésiastique:  comme  à  peu  prfes  tous  leurs  confrères  du 
saint-empire,  les  prélats  de  Brème  et  de  Yerden  étaient  devenus 
au  treizième  siècle  princes  souverains,  et  les  archevêques  de 
Brème-Hambourg  surtout  avaient  acquis  à  leur  ^lise  de  beaux 
et  vastes  domaines  ;  s'ils  avaient  été  obligés  de  reconnaître  l'in- 
dépendarice  presque  absolue  des  deux  villes  hanséatiques  qui 
donnaient  à  leur  diocèse  son  double  nom,  ils  avaient  soumis  à 
leur  domination  le  grand  comté  de  Sude,  la  noblesse  du  plat 
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psjs  entre  les  embouchuresde  l'Elbe  et  du  Weser,  et  une  partie 
lies  communautés  frisonnes  le  long  de  la  côte  maritime  corres- 
imndante.  Au  seizième  sièclG  la  Réformation  avait  substitué  aui 
ti*{pies  catholiques  des  administrateurs  protestants;  puis  la 
paiide  Westphalie  avait  fait  des  deus  principautés  définitive- 
menl  sécularisées  une  part  de  l'indemnité  de  la  couronne  de 
Suède  (1048).  Cette  attribution  avait  vivement  lésé  la  maison  da 
liranswick,  qui  espérait  se  les  approprier  tôt  ou  tard;  elle  ûi 
une  première  tentative  pour  s'en  emparer  pendant  la  guerre  de 
Hollande,  de  concert  avec  les  Danois  et  le  belliqueux  évéquc  de 
Munster,  Cbristophe-Bernard  de  Galen  (1675-1676);  mais  au 
ciingrÈs  de  Nimègue  la  protection  de  Louis  XIV  les  fit  restituer 
au  roi  de  Suède  Cliarles  XI,  sauf  quelques  villages  attribués  au 
iluché  de  Lunebourg  (1679).  Les  malheurs  de  Charles  XII  dans 
ia  seconde  moitié  de  la  grande  guerre  du  Nord  offrirent  enfin  ft 
George  1"  l'occasion  d'acquérir  les  deus  provinces  depuis  si 
longtemps  convoitées:  sous  préteite  de  garantir  ses  états  contre 
l'invasion  de  la  peste,  il  y  fit  entrer  ses  troupes  à  la  suite  des 
Danois  qui  en  avaient  chassé  les  Suédois;  bientôt  le  roi  de 
Danemark  lui  céda  (1715)  ses  droits  issus  de  la  conquête  contre 
une  forte  somme  d'argent  et  la  garantie  anglaise  pour  son  usur- 
fwlion  de  la  part  gottorpienne  du  Schleswick  ;  puis  la  paix  de 
Stockholm  de  1719  légitima  l'annexion,  en  lui  abandonnant 
Brème  et  Verden  au  prix  d'un  autre  million  d'écus  payés  à  la 
Suède.  George  II  y  ajouta  en  1731  le  pays  maritime  de  Hadeln, 
mcienue  dépendance  du  duché  de  Saxc-Lauenbourg  enclavée 
dans  le  duché  de  Brème,  qui  avait  été  mise  sous  le  séquesire 
impérial  à  la  mort  du  dernier  duc  (1689)  et  qu'il  se  fit  adjuger 
[«r  Ciiarles  VI  en  récompense  de  ses  promesses  en  faveur  de  la 
pragmatique  sanction.  Une  autre  acquisition  de  George  II, 
temporaire  quant  h  la  forme,  mais  définitive  quant  au  fond,  fut 
Mlle  du  comté  de  Bentheim,  situé  sur  la  haute  Vechte  le  long 
<!'->  la  frontière  néerlandaise:  il  hii  fut  engagé  pour  trente  ans 
par  son  souverain  en  1753,  et  suivit  depuis  lors  les  destinées  du 
Hinovre.  Par  contre  il  échoua  dans  son  projet  d'annexer  à 
l'tlectorat  la  principauté  d'Ostfrise  Ji  Textinctiou  de  la  dynastie 


ô^  *jTri^^F;zL  ITii  :  1.1  n^w-]:*  d:i  piicte  de  oonfraternité  qui 
itL-  4*^  MO!!::  ^c  !è?l  €£::r?  ks  malioiis  de  Lanebourg  et 
c»!>>i-i=<,  Fr^iri-:  II  li  rizzh  A3  rc-yaiune  de  Prusse;  le 
yryÂs  q^i*  '^  HniiTrç  îi.:ci:u  à  ce  sojet  à  la  Prusse  devant  les 
:r2>:ii.i:zi  c>n:pîr?.  n'irriva  p&s  à  être  jugé  avant  la  fin  du 
•lini-ec: jLrç :  niiif,  ci:-cr.^.e  nocs  allons  levœr,  rOstfrisehi 
fu*.  adjuréi?  par  les  •^riiiêi  de  1815. 

La 2«i:':ide  m ::::«ê  da dix-huititoe  siècle  s'écoula  pour  Félco- 
^J^at  £uelfe  s&nf  n:  >iiâca:ioa  territoriale  aucune  ;  mais  il  exerça 
briliimnierit  >i  p^irî  d  iailQence  sur  la  science  et  la  littérature 
aliemaade^  par  f«jn  université  de  Gœttinsue  fondée  en  1734  et 
solennellement  înausiirêe  en  1737.  A  la  veille  des  nombreuses 
vicissitudes  qu'aLait  lui  faire  subir  la  marche  victorieuse  de  la 
K*rvoIution  française,  il  figimdt  au  second  rang  parmi  les  états 
de  Tempire,  avec  une  superficie  évaluée  à  environ  30,000  kilo- 
mètres carrés  et  une  population  qui  pouvait  aller  à  870,000  ha- 
bitants. Sa  prépondérance  était  incontestable  dans  le  cercle  de 
Basse^Saxe,  où  ses  principales  parties  constitutives,  les  princi- 
pautés de  Lunebourg  (avec  Lunebourg,  Celle,  Harbourg,  Dan* 
nonberg,  Gifhorn),  de  Grubenhagen  (avec  Grubenhagen, 
Eimbcck,  Osterode,  Clausthal)  et  de  Calenberg  (avec  Galenbeig, 
Gœttingue,  Hameln,  Hanovre),  les  duchés  de  Brème  (avec  Stade) 
et  de  Lauenbourg  (avec  Lauenbourg,  Ratzebourg)  et  le  pays  de 
Iladeln  (avec  Otterndorf)  formaient  un  tout  compacte,  inte^ 
rompu  seulement  par  les  possessions  de  la  ligne  brunswickoise 
et  par  Tévôché  de  Hildesheim  ;  il  y  joignait,  directement  ou 
comme  possessions  détachées,  la  principauté  de  Verden  (avec 
Vcrdcn)  et  les  comtés  de  Hoya,  Diepholz  et  Bentheim  dans  le 
cercle  de  Westphalic,  et  dans  celui  de  Haute-Saxe  une  partie  du 
comté  de  Hohenstein. 

Quoique  domaine  des  rois  d'Angleterre,  le  Hanovre  n'eut  pis 
à  souffrir  des  premières  guerres  de  la  Révolution,  parce  qu'il  se 
trouva  protégé,  d*abord  par  la  ligne  de  démarcation  stipulée  i 
llAle  (1795),  ensuite  par  une  occupation  prussienne  (avril* 
octobre  1801).  Bien  plus,  le  premier  consul  qui,  pour  consolider 
la  paix  d'Amiens,  désirait  se  mettre  en  bons  termes  avecleroi 
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George  III,  lui  fit  assigner  par  le  recez  principal  de  la  députation 
d'empire  du  25  février  1803  une  indemnité  exorbitante  pour  les 
cessions  insignifiantes  cpi'on  réclamait  de  lui  au  profit  du  roi  de 
Prusse,  du  duc  d'Oldenbourg  et  des  villes  libres  de  Brème  et  de 
Hambourg  :  le  grand  évêché  d'Osnabruck,  dont  son  second  fils, 
le  duc  dTork,  était  administrateur  depuis  1764,  fut  dans  sa 
totalité  incorporé  à  Télectorat,  qui  se  trouva  ainsi  porté  à 
31,400  kilomètres  carrés  et  à  950,000  habitants.  Mais  bientôt  la 
rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre  changea  la  face  des 
choses;  le  Hanovre,  occupé  par  les  troupes  françaises  dans  Tété 
de  l'année  1803,  fut  au  lendemain  d'Austerlitz  offert  à  la  Prusse 
par  Napoléon  I",  et  accepté  par  celle-ci,  quoique  à  contre-cœur 
(15  décembre  1805,  15  février  1806).  L'administration  prus- 
sienne n'eut  pas  le  temps  cependant  de  s'y  installer  ;  quelques 
mois  plus  tard,  la  guerre  était  déclarée  entre  la  France  et  la 
Prusse,  la  monarchie  prussienne  était  mise  à  la  discrétion  du 
vainqueur,  et  la  paix  de  Tilsit  abandonnait  l'électorat,  avec 
toutes  les  autres  possessions  de  la  Prusse  à  l'ouest  de  l'Elbe,  à 
l'empereur  des  Français  (9  juillet  1807).  La  totalité  presque  des 
possessions  lunebourgeoises  fut  successivement  employée  par 
Napoléon  à  fonder  et  à  agrandir  le  nouveau  royaume  de  West- 
phalie  de  son  frère  Jérôme  Bonaparte  :  les  principautés  de  Gœt- 
tingue  et  de  Grubenhagen,  avec  une  partie  de  celle  de  Hanovre, 
y  entrèrent  dès  sa  création  (18  août  1807);  l'ancien  évêché 
d'Osnabruck  y  fut  adjoint  lors  de  son  organisation  territoriale 
(15  novembre  1807);  tout  le  reste,  à  l'exception  du  seulLauen- 
bourg,  eut  le  même  sort,  le  14  janvier  1810.  Mais  les  donations 
napoléoniennes  étaient  sujettes  à  reprise  ;  avant  la  fin  de  la 
même  année  1810,  sous  prétexte  d'empêcher  la  contrebande 
anglaise,  un  sénatus-consulte  du  13  décembre  1810  incorporait 
i  l'empire  français ,  avec  toute  l'Allemagne  du  nord-ouest,  les 
pays  d'Osnabruck,  de  Diepholz,  de  Hoya,  de  Verden,  de  Brème 
et  des  parties  de  ceux  de  Galenberg  et  de  Lunebourg. 

Après  la  bataille  de  Leipzig  les  départements  français  de  la 
mer  du  Nord  comme  ceux  du  royaume  de  Westphalie  furent 
envahis  rapidement  par  les  troupes  alliées;  le  2  novembre  1813 
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on  proclamait  de  nouveau  Tautorité  du  prince  légitime  da^^^ 
toute  rétendue  de  Tancien  électorat,  et  deux  jours  après  déb^S' 
quait  en  Allemagne  le  cinquième  fils  de  George  IIF,  le  duo    ^^ 
Cumberland,  pour  en  assumer  le  gouvernement  supérieur.  D-^^s 
les  délibérations  préliminaires  ouvertes  à  Vienne  sur  la  réor^g^"" 
nisation  politique  de  l'Allemagne,  le  plénipotentiaire  hanovécr^^^ 
fut  à  peu  près  seul  à  demander  le  rétablissement  de  la  digii^^^^ 
impériale  ;  par  contre,  il  ne  trouva  aucune  contradiction  qua— — *^^ 
il  fit  savoir  à  la  diplomatie  européenne  que  l'électeur  son  maîPP^^^ 
avait  pris  le  titre  de  roi  (12  octobre  1814),  et  quinze  jours  pl^^^^ 
tard  avait  lieu  la  proclamation  solennelle  de  cette  nouve  ^^^^^ 
dignité  que  le  souverain  du  Hanovre  s'octroyait  à  lui-mêE:r:^==^*^^ 
(26  octobre  1814).    Au  point  de  vue  territorial,   Tinfluen 
anglaise  dans  les  conseils  de  l'Europe  assemblée  à  Vien 
s'exerça  de  la  façon  la  plus  avantageuse  pour  le  royaume  pat 
monial  du  monarque  britannique,  qui  fut  augmenté  et  arron 
à  plaisir.  En  effet,  les  traités  de  cession  et  d'échange  avec 
Prusse  (Vienne,  29  mai  1815;  Paris,  23  septembre  1815) 
avec  Oldenbourg  (Brème,  4  février  1817)  ne  coûtèrent  au  Han 
vre  que  le  Lauenbourg,  destiné  au  Danemark,  et  5,000 
livrées  au  duc  d'Oldenbourg  pour  le  compte  de  la  Prusse,  tandi 
que  de  nombreux  et  en  partie  considérables  accroissements 
advenaient  par  cession  prussienne  sur  ses  frontières  méridio 
nales  et  occidentales.  Au  sud ,    c'étaient  quelques   bailliage 
hessois  et  plusieurs  districts  de  l'Eichsfeld;  c'était  l'ancienn 
ville  impériale  de  Goslar,  où  la  maison  de  Brunswick  avai 
exercé  l'avouerie  depuis  le  seizième  siècle  jusqu'après  la  paix  de 
Lunéville;  c'était  surtout  le  bel  évêché  de  Hildesheim,  intercalé 
au  milieu  des  possessions  des  Guelfes  et  objet  de  leur  ambition 
depuis  des  siècles  :  il  leur  revenait  enfin  en  toute  souveraineté, 
après  qu'ils  y  eussent  eu  l'avouerie  dès  le  temps  de  Henri  le  Lion 
et  qu'ils  en  eussent  usurpe  jadis  la  majeure  partie  pendant 
cent  vingt-deux  ans  (1521-1643).  A  l'ouest,  ils  étaient  mis  en 
possession  de  toute  l'étendue  de  pays  comprise  entre  l'évêclié 
d'Osnabruck,  la  frontière  hollandaise  et  la  mer  du  Nord  :  Bent- 
heim  leur  avait  déjà  appartenu  de  fait  depuis  le  milieu  du  dix- 


« 
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■'feuilièmc  siècle;  ruais  le  comté  inférieur  de  Lingcn.  la  parlie 
iîeptentrionale  de  l'ancien  évfché  de  Munster  et  lu  principauté 
d'Oslfrise  étaient  des  acquisitions  complètement  nouvelles;  la 
plus  précieuse  sans  contredit  était  l'OslfrUie,  que  depuis  1744  la 
ilynastic  de  Lunebourg  revendiquait  comme  son  bien.  Par  suite 
de  lous  ces  remaniements,  le  nouveau  royaume  de  Hanovre,  qui 
parmi  I^  états  de  même  rang  de  la  confédération  germanique 
fiait  le  deuxième  comme  étendue  et  le  troisième  comme  popula- 
tion, couvrait  la  majeure  partie  de  l'Allemagne  du  nord-ouest, 
depuis  le  Harz  et  l'Elbe  inférieure  jusqu'ù  la  frontière  des  Pays- 
lîas  el  à  la  mer  du  Nord  ;  les  anciennes  possessions  et  les  acqui- 
îiliuna  récentes  de  la  branche  cadette  de  la  maison  guelfe 
turmaient  un  ensemble  territorial  qui  eût  été  à  peu  près  régu- 
lier, s'il  n'eût  été  coupé  au  sud  par  les  états  de  la  branche  ainée, 
CI  profondément  entamé  au  nord-ouest  par  le  grand-duché 
dOldenbourg  et  par  le  territoire  de  la  république  de  Brème,  que 
le  Hanovre  contribua  lui-même  à  étendre  quelque  peu  en  cédant 
''li  1828  îi  la  ville  banséatiquc  l'emplacement  nécessaire  pour 
créer  son  port  d'allégé  de  Bremerbafen. 

La  couronne  de  Hanovre  continua  à  reposer  sur  la  mCme  tête 
que  celle  d'Angleterre  jusqu'à  la  mort  de  Guillaume  IV  en  1837. 
AloR,  d'après  les  lois  de  succession  différentes  des  deux  royau- 
nicSjlandis  que  laniècc  du  feu  roi,  Victoria  1",  devenait  reine 
du  royaume-uni,  son  frère  Ernest-Auguste,  duc  de  Cumber- 
larid,  succéda,  comme  plus  proche  agnat,  aux  anciennes  terres 
d'fTiipîre,  Il  est  mort  roi  de  Hanovre  (18S1)  malgré  ses  querelles 
vii£  ses  sujets  à  propos  de  questions  constitutionnelles  ;  mais 
son  fils,  le  roi  aveugle  George  V,  fut  en  18G6  dépouillé  de  ses 
^tals  par  la  Prusse,  et  son  royaume  forma  la  plus  belle  part  des 
lîiipouilles  opimcs  des  vainqueurs  de  Sadowa,  En  effet,  dans  ses 
*n  Landdrosleien  ou  districts  gouvernementaux  de  Hanovre, 
'ieflildeshcim,  de  Lunebourg,  de  Stade,  d'Osnabruck  el  d'Au- 
fich  et  dans  son  bailliage  minier  de  Clauslhal,  il  comprenait, 
iiaprès  le  recensement  de  1864,  1,923,000  habitants  sur 
^S,i8o  kilomètres  carrés. 

U  chute  de  la  ligne  principale  do  la  maison  guelfe  ne  fut  pas 
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d'ailleurs  sans  honneur.  Dans  le  conflit  austro-prussien  le  ca- 
binet hanovéran  avait  hésité  d'abord,  puis  s'était  décidé  pour 
l'Autriche,  sans  se  douter  de  la  rapidité  foudroyante  qu'allait  dé- 
ployer l'ennemi  :  deux  jours  après  le  vote  hostile  à  la  Prusse 
émis  par  la  majorité  de  la  diète  de  Francfort,  les  troupes  prus- 
siennes envahissaient  le  royaume  (16  juin  1866).  Le  défendre 
était  impossible,  mais  on  pouvait  sauver  l'armée  ;  on  t&cha  de 
lui  faire  gagner  la  Bavière  à  travers  la  Thuringe.  Les  Prussiens 
se  firent  battre  en  l'attaquant  à  Langensalza  (  27  juin  1866); 
mais  ils  avaient  atteint  leur  but,  en  arrêtant  sa  marche,  et  deux 
jours  après,  le  défaut  de  munitions  l'obligea  à  capituler  (29  juin 
1866).  Le  salut  ne  pouvait  plus  venir  dès  lors  que  d'une  victoire 
de  l'Autriche  ou  de  l'intervention  de  l'Europe  ;  l'une  et  l'autre 
firent  défaut.  Par  les  préliminaires  de  Nikolsburg  (26  juil- 
let 1866),  que  ratifia  la  paix  de  Prague  du  23  août  1866,  TAu- 
triclie  vaincue  reconnut  à  la  Prusse  le  droit  de  faire  toutes  les 
modifications  territoriales  à  sa  convenance  dans  TAllemagne 
septentrionale  ;  la  France  n'avait  plaidé  que  la  cause  de  la  Saie; 
l'Angleterre  ne  fit  aucune  démarche  en  faveur  de  l'ancien  patri- 
moine de  sa  dynastie  royale.  Dès  le  16  août  1866,  un  message 
royal  aux  chambres  prussiennes  leur  annonça  l'annexion  du 
Hanovre  comme  une  nécessité  politique  et  militaire  ;  la  loi  d'in- 
corporation fut  votée  par  elles  le  mois  suivant,  et  le  3  oc- 
tobre 1866,  soixante  ans  après  la  prise  de  possession  éphémère 
du  Hanovre  par  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  son 
fils  Guillaume  I"  signait  les  lettres-patentes  qui  réunissaient  à 
la  monarchie  prussienne  la  majeure  partie  de  l'héritage  de 
Henri  le  Lion  et  toutes  les  acquisitions  que  les  ducs,  électeurs 
et  rois  de  Brunswick-Lunebourg-Hanovre  y  avaient  ajoutées.  Lb 
roi  George  V  protesta  contre  la  spoliation  dont  il  était  victime, 
tout  en  déliant  ses  sujets  du  serment  de  fidélité  ;  le  cabinet  de 
Berlin  crut  le  désarmer  en  signant  avec  lui  une  convention  pour 
sa  fortune  particulière(septembre  1867);  mais  bientôt  revenu  de 
son  erreur,  il  mit  sous  séquestre  ses  immenses  revenus  (février 
1869)  et  résolut  d'attendre  du  temps  l'affaiblissement  progressif 
des  sympathies  du  peuple  hanovéran  pour  sa  dynastie  héréditaire 
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SBeaucoup  moins  puissante  de  (oui.  temps  (\ae  \a  ligne  lune- 
liourgcoise  ou  cadelte,  la  ligne  aînée  ou  brunswickoise.  égale- 
ment issue  du  duc  de  Brunswick-Lunebourg  à  Celle  Ernei^t  le 
Cunfcsseur,  a  une  liistoire  territoriale  peu  compliquée,  qiii  peut 
se  résumer  en  quelques  lignes.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  son 
londalcur  Henri  de  Dannenberg  avait  dû  se  contenter  d'un 
mince  apanage  dans  le  traité  de  partage  qu'il  conclut  en  1S69 
avec  son  frère  cadet  Guillaume  de  Celle  ;  aussi  ne  fut-ce  à  vrai 
(lire  qu'après  l'extinction  de  la  deuxième  maison  de  Hrunswick- 
Wolfeiibiitlelen  1634,  que  sa  descendance  parvint  sérieusement 
H  la  souveraineté-  Son  lot,  successivement  fixé  par  une  série  de 
cinventions  de  famille,  comprenait  à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
!fs  deux  principautés  de  \^^oU■cnbuttel  et  de  Dlankcnburfi  en 
Basse-Saxe,  avec  Brunswick  comme  capitale  et  Helmstedt 
comme  université,  pins,  dans  le  cercle  de  Westpbalie.  un  bail- 
liap)  de  l'ancien  comté  de  Hoya,  et  en  Haute-Saxe  l'ancienne 
abbaye  d'empire  de  Waikcnried,  que  la  paix  de  Weslplialie 
aiait  assignée  aux  Guelfes  ;  quant  à  Dannenberg,  elle  l'avait  en 
1671  rétrocédé  à  la  ligne  cadette.  Il  ne  changea  guère  pendant 
'«siècle  suivant,  à  la  fin  duquel  on  l'évaluait  (d'une  façon  exa- 
frfrée,  pour  la  superficie  du  moins)  à  4.500  kilomètres  carrés  et 
*  190,000  habitants.  Par  le  rccei:  principal  de  la  dépulation 
d'wnpire  du  23  février  1803  les  ducs  de  Brunswick- Wolfen- 
Imttel  acquirent  la  souveraineté  complète  sur  la  célèbre  abbaye 
dp  [l'mmes  de  Gandersbcim,  qu'avait  fondée  au  neuvième  siècle 
Lmlolfe,  l'aïeul  de  la  maison  impériale  de  Saxe,  et  sur  Inquelle 
dqiuis  la  lléformo  les  Welfs  exerçaient,  sous  le  nom  d'avouerie, 
Il  quasi-souveraineté,  bien  que  l'abbesse  fût  restée  princesse 
d'empire.  Après  la  bataille  d'Iéna,  tous  leurs  états  furent  con- 
fisqués par  Napoléon  I"  et  incorporés  au  royaume  de  Wcstpha- 
liiiflès  sa  création  (  18  août  1807);  le  duc  Frédéric-Guillaume 
ne  conserva  que  le  duché  silésien  d'Oels,  fief  prussien,  qu'un 
^ien  oncio  avait  acquis  par  mariage  en  1792.  Mais  il  ne  déses- 
péra pas,  prit  solennellement  possession  de  Brunswick  pendant 
w  5eule  journée  qu'il  y  passa  dans  son  aventureuse  campagne  de 
18t)9  (31  juillet  1809),  et  y  rentra  en  effet  triomphalement  au 
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lendemain  de  la  bataille  de  Leipzig,  le  23  décembre  1813.  Son 
deuxième  fils  règne  aujourd'hui  encore  sur  le  patrimoine  peu 
considérable,  mais  riche  et  fertile,  de  la  ligne  aînée  des  Guelfes, 
qui  a  successivement  fait  partie  de  la  confédération  germanique, 
de  l'union  du  Nord  et  du  nouvel  empire  allemand.  Le  reœnse- 
ment  de  1871  lui  attribue  312,000  habitants  sur  3,690  kilo- 
mètres carrés  :  ils  se  répartissent  entre  le  duché  de  Brunsiick 
proprement  dit,  la  principauté  de  Blankenburg  et  les  district 
du  Harz  et  du  Weser,  dont  les  parcelles,  grandes  et  petites, 
sont  toutes  des  enclaves  prussiennes  depuis  que  la  Prusse  $*est 
incorporé  le  Hanovre. 

Voilà  pour  les  territoires  ;  deui  mots  aussi  sur  la  dynastie, 
dont  le  nom  revient  souvent  dans  l'histoire  des  cent  cinquante 
dernières  années.  Et  d*abord  elle  a  manqué  au  dernier  siècle  d^ 
venir  impériale  en  Russie  :  Iwan  VI  qui  fut  proclamé  czar  ao 
berceau  (1740),  détrôné  quelques  mois  plus  tard  par  Elisabeth 
(1741),  et  assassiné  par  ordre  de  Catherine  II  (1764),  était  m 
prince  de  Brunswick- Wolfenbuttel,  que  sa  descendance  d'IwanV 
par  sa  mère  Ânnc-Garlowna  de  Mecklembourg  et  par  sa  granf- 
mère  Gatherine-Iwanowna  avait  momentanément  appelé  id 
trône  de  Russie.  Elle  a  fourni  ensuite  des  hommes  de  guene 
célèbres  :  le  prince  Ferdinand  et  son  neveu,  le  prince  héréditaire 
puis  duc  régnant  Charles-Guillaume-Ferdinand,  comptent  panni 
les  meilleurs  lieutenants  de  Frédéric  II,  et  si  la  réputation  mili- 
taire du  second,  déjà  compromise  par  la  campagne  de  France  de 
1792,  s'évanouit  dans  la  campagne  de  Prusse  de  1806,  la  fin 
tragicjue  du  vieillard,  mortellement  blessé  à  la  bataille  d'Aue^ 
staodt  et  dépouillé  sur  son  lit  de  mort  par  le  vainqueur,  est  faite 
pour  inspirer  la  pitié.  Quant  à  son  fils,  le  duc  Frédéric-Gui!- 
launie,  son  histoire  est  presque  une  légende  :  inspiré  par  si 
haine  contre  le  spoliateur  de  sa  famille,  il  prit  part  en  1809  à  h 
guerre  do  rAutriclie  contre  Napoléon  I"  avec  un  corps  franc 
qu'il  avait  appelé  la  légion  noire  ou  le  corps  de  la  vengeait) 
refusa  d'accepter  Tarmistice  de  Znaïm  signé  par  Tarchiduc 
Charles,  traversa  toute  TAUemagne  du  nord  au  milieu  d'années 
ennemies  et,  plus  heureux  que  Schili,  réussit  h  s'embarquer  i 
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Deth  avec  les  restes  de  sa  légion  ;  puis,  rentré  en  possession 
de  son  héritage  par  la  chute  du  royaume  do  Westphalie,  il  scella 
lifl  son  sang  la  victoire  définitive  de  la  coalition  européenne  sur 
la  France  impériale,  en  tombant  h  la  bataille  de  Quatrebras 
((G  juin  1815).  Des  deux  fils  qu'il  laissait  en  mourant,  l'alué, 
('.haries,  qui  lui  succéda  en  1813,  fut  chassé  en  septembre  1830 
[sr  son  peuple  révolté,  et  officiellement  déclaré  incapable  de 
régner  par  la  diète  germanique  :  il  est  mort  récemment  (1873), 
Miif  avoir  contracté  alliance.  Le  cadet,  Guillaume,  duc  actuelle- 
ment régnant  de  Brunswick,  ne  s'est  pas  marié  non  plus,  et 
CDnune  il  est  né  en  1806,  l'entinction  de  lu  branche  aînée,  brun- 
stidoise,  des  Guelfes,  qu'il  est  seul  ù  représenter,  est  immi- 
itciiledans  u»  temps  assez  rapproché.  Avant  les  événements  de 
18(50  son  héritage  paraissait  devoir  faire  nécessairement  re- 
tour i  la  branche  cadette,  hanovérane,  malgré  le  peu  de  goût 
du  peuple  brunswickois  pour  cette  annexion  et  malgré  certaines 
Iirttentioiis  mal  justiûées  de  la  Prusse;  mais  aujourd'hui  que 
le  Hanovre  lui-même  est  devenu  une  province  prussienne,  la 
question  s'est  singulièrement  compliquée.  Une  loi  portée  au 
dois  de  mars  1873  par  les  états  du  duclié  a  attribué  la  régence 
i;\ciiluelle  du  pays  au  grand-duc  d'Oldenbourg,  pour  aussi  long- 
tfjniis  que  des  obstacles  s'opposeraient  à  l'avéncmcnt  de  l'héri- 
lier  légitime  :  reste  à  savoir  si  au  moment  décisif  les  intérôls  po- 
litiques et  territoriaux  de  la  Prusse  ne  prévaudront  pas  sur  le 
vieux  droit  public  germanique,  et  si  le  Brunswick  n'ira  pas  à  son 
tour  grossir  la  grande  monarchie  de  l'Allemagne  septentrionale. 
Ea  ce  cas  l'héritage  de  l'illustre  race  issue  d'Alhcrt-Azzon  d'Esté 
ftileCunégondeWelf  ne  serait  réuni  de  nouveau,  après  six  ou 
sejil  siècles  de  partages,  que  sous  le  sceptre  étranger  de  cette 
maison  de  HohenzoUern,  dont  personne  en  Europe  ne  connaîs- 
siitle  nom,  h  l'époque  où  les  princes  guelfes  disputaient  aux  rois 
ins  la  première  place  dans  l'empire  ! 


tttecondc  des  maisons  encore  régnantes  de  la  Basse-Saxe, 
fcd'Oldenbûurg,  à  l'histoire  territoriale  de  laquelle  nous  pas- 
llmaintenant,  est  loin  d'avoir  la  haute  antiquité  et  la  précoce 
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îllusl  ration  de  la  famille  guelfe.  Son  rôle  historique  ne  commence 
qu'au  (luiîizième  siècle;  mais  immédiatement  elle  s'est  élevée 
au  priMiiier  rang,  en  succédant  à  la  puissante  maison  de  Schauen- 
hcuirg  dans  les  pays  allemands  et  danois  au  nord  de  l'Elbe,  et 
on  faisant  presque  au  môme  instant  l'acquisition  des  trois  cou- 
nuuios  Scandinaves,  dont  Tune  du  moins  lui  est  restée  et  dont 
K^  doux  autn\*î  ont  été  remplacées  au  dix-huitième  et  au  dis- 
nouxuMuo  siiVlo  par  la  courcmne  impériale  de  Russie  et  par  li 
s\H;;vnno  n>yalo  de  Grèce.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
^^^  vv\  histoire  dans  le  nord  et  dans  Test  de  TEurope;  lesdesli- 
.^t^s  Av<os  territoires  allemands  cis  et  trans-albins,  Oldenbourg, 
U*\>;ouï  ot  Lauenbourg,  auxquels  il  faut  nécessairement  ajouter 
«0  vUioht^  danois  de  Schleswick,  depuis  cinq  cents  ans  uni  au  Hol- 
xtom,  fc»rnicnt  à  elles  seules  un  chapitre  extrêmement  compliqué 
vlo  >;oograpliic  historique  et  de  généalogie  princièrc. 

iîonuiKî  tant  d'autres  dynasties  allemandes,  les  Oldenbouig 
oui  tMé  rattachés  par  leurs  historiographes  au  grand  Wittikind 
\lo  Saxo;  historiquement  on  peut  poursuivre  leurs  origines  jus- 
\\\\\\\\  coniinonccmcnt  du  douzième  siècle.  A  cette  époque  on 
^^MnlntMlco  à  les  rencontrer,  comme  comtes  d' Ammerland ou 
xlAninior^an,  dans  le  pays  frison  de  la  Jalide,  oh  un  peu  plus 
\s\vk\  la  \\\U\  d'Oldenbourg  fut  par  eux  bâtie  sur  la  Hunte,  le  de^ 
wwv  ariluont  do  gauche  du  Weser.  Devenus  immédiats  aprèsl» 
\^ImiIo  (\r  Henri  le  Lion  (H80),  ils  soutinrent  pendant  la  période 
^n^^anlo  ilo  longues  luttes  avec  les  libres  communautés  frisonnes 
ol  iiNOt'  les  pnissants  archevêques  de  Brome,  s'étendirent  aux  dé* 
pons  d(»s  |)ajs  frisons  do  Stedingen  et  de  Buljadingen,  et  acqui- 
nMil  ù  Tonost  do  lJr<^nie  le  comté  de  Delmenhorst  dans  leLeer- 
jLîan;  mais  jns(in'an  milieu  du  quinzième  siècle,  ils  ne  sedisliu- 
KUrront  on  rion  do  leurs  nombreux  voisins  de  rangcomtal.  U 
maria^o  du  oomlo  Thierry  le  Fortuné,  mort  en  1440,  a>K 
Uodwi^o  do  îSohauonbourg-IIoIstoin  les  appela  alors  sur  un 
HiOAlro  hoauoonp  plus  \aste  :  tandis  que  l'aîné  des  fils  issusde 
ootlo  union,  (Sôrard,  i*ontinuait  sur  les  bords  de  la  Hunte,  pour 
\lou\  MtVlos  ouiHU'o,  dos  oomlos  d'Oldenbourg  et  de  Delmenborsl 
miMMi  iucouuus  do  Thisloia*  que  Tavaient  été  leurs  prédécesseurs* 
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le  cadet  Christian  arrivait,  du  droit  de  sa  mère,  à  la  possession 
du  Hdstein  et  du  Schlesmck  et,  par  la  libre  élection  des  Danois, 
des  Norwégiens  et  des  Suédois,  aux  trois  couronnes  Scandi- 
naves. 

La  maison  de  Schauenbourg,  dont  les  Oldenbourg  devinrent 
ainsi  les  représentants  territoriaux,  sinon  uniques,  du  moins 
principaux,  était  de  bonne  race  saxonne.  Leur  château  origi- 
naire de  Schauenbourg  (et  non  de  Schaumbourg  comme  on  écrit 
dliabitude  aujourd'hui)  s'élevait  depuis  la  première  moitié  du 
onzième  siècle  sur  une  haute  montagne  qui  domine  leWeser, 
près  de  Rinteln,  à  peu  près  à  égale  distance  entre  Paderborn  et 
ï  Hanovre.  Cent  ans  plus  tard,  en  1 H  0,  le  comte  de  Schauenbourg 
Adolphe  III,  le  petit-fils  d'Adolphe  de  Salingsleben  ou  de  Sanders- 
feben  qu'on  regarde  comme  le  fondateur  de  la  dynastie,  était 
créé  par  le  duc  de  Saxe,  depuis  empereur,  Lothaire,  comte  de 
Holstein  et  de  Stormarn,  et  chargé  comme  tel  de  protéger  les 
frontières  septentrionales  de  l'Allemagne.  En  effet,  l'ancienne 
Nordalbingie  saxonne,  la  Holsatia  du  temps,  qui  comprenait  à 
U  fois  le  pays  maritime  de  Ditmarschen  compris  entre  les  em- 
fcouchures  de  l'Elbe  et  de  l'Eider,  le  pays  de  Stormarn  aux  en- 
virons de  Gluckstadt,  et  le  Holstein  proprement  dit  ou  pays  de 
Kid,  avait  de  redoutables  voisins,  non-seulement  au  nord,  oîi 
les  Danois  étaient  toujours  disposés  à  empiéter  sur  la  Saxe,  mais 
fticore  à  Test,  oîi  la  Wagrie,  c'est-à-dire  la  contrée  de  Plœn  et 
deSegeberg,  était  occupée  par  les  Slaves,  ennemis  acharnés  de 
U  foi  chrétienne  et  de  la  domination  allemande.  L'histoire  des 
premiers  comtes  de  Holstein  de  la  maison  de  Schauenbourg  est 
tODplie  par  leurs  guerres  contre  ces  deux  peuples  hostiles.  Grâce 
ir^^pui  de  son  puissant  suzerain,  le  duc  de  Saxe  Henri  le  Lion, 
Adolphe  IV  parvint  à  soumettre  la  majeure  partie  de  la  Wagrie, 
4  germaniser  sa  conquête  au  moyen  de  Holsates,  de  West* 
lUiens,  de  Frisons  et  à  étendre  ainsi  le  Holstein  jusqu'à  la 
1*866  Trave,  de  l'autre  côté  de  laquelle  s'établissaient  vers  le 
BAne  temps  les  comtes  de  Ratzebourg  et  de  Schwérin  ;  par 
«oirtre  il  dut  céder  à  Henri  sa  ville  de  Lubeck,  qu'il  avait  bàtio 
^  rebâtie  au  fond  du  golfe  wagrien.  La  chute  du  Welf  (1180) 
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ne  rendit  pas  aux  Schauenbourg  cette  cité  déjà  florissante,  q^^ 
Frédéric  I"  éleva  au  rang  de  ville  d'empire;  mais  ellerelâcb^ 
sensiblement,  sans  les  rompre  entièrement,  les  liens  qui  ratt^" 
chaient  le  Holstein  à  la  Saxe.  L'indépendance  des  comtes  n'ét^^ 

• 

plus  menacée  dès  lors  du  côté  des  faibles  successeurs  de  Her^  ^ 
le  Lion  ;  elle  le  fut  d'autant  plus  par  l'ambition  des  rois  danois  ^) 
qui  convoitaient  tous  les  pays  riverains  de  la  Baltique  méridi 
nale.  Deux  souverains  puissants  et  habiles,  Canut  VI  et  Wald 
mar  II,  que  favorisaient  les  empereurs  de  la  maison  de  Hoher::^^' 
staufen  par  haine  des  Guelfes,  et  que  le  saint-siége  couvrait  (^3^ 
sa  protection  parce  qu'il  voyait  en  eux  les  propagateurs  arm^^^^ 
du  christianisme,  réduisirent  au  vasselage  ou  dépouillèrent  coicrrii 
plétement  les  seigneurs  allemands  et  les  princes  slaves  de  la  riv"'^^^ 
droite  de  l'Elbe  inférieure,  chassèrent  entre  autres  Adolphe 
de  son  comté  do  Holstein,  et  se  titrèrent  à  plein  droit,  avec  l'ap 
probation  formelle  de  l'empereur  Frédéric  II  (1214),  rois  de: 
Vandales  (c'est-à-dire  des  Wendes)  et  seigneurs  de  la  NordaP 
bingie.  11  fallut  l'enlèvement  audacieux  de  Waldemar  II  (6  ma 
1223)  par  le  comte  Henri  de  Schwérin,  que  le  roi  danois  avait, 
non  pas  outragé  dans  son  honneur  conjugal  comme  le  racoDt 
une  tradition  postérieure,  mais  à  demi  dépouillé  de  son  fief, 
puis,  après  que  le  pape  Honorius  III  eut  relevé  Waldemar  du 
serment  qu'il  avait  prêté  pour  sortir  de  prison,  la  sanglante 
bataille  de  Bornhœvde  en  Holstein  (22  juillet  1227),  pour  briser 
la  suzeraineté  des  monarques  danois  sur  le  nord-est  de  T Alle- 
magne. Adolphe  VI  était  rentré  en  possession  de  son  comté  hé- 
réditaire dès  l'année  1224;  après  la  victoire  de  Bornhœvde, 
fidèle  à  un  vœu  qu'il  avait  fait  aux  jours  de  son  humiliatioo,  il 
laissa  le  Holstein  à  ses  fils  et  entra  dans  un  couvent  de  Fran- 
ciscains. 

Autant  la  couronne  de  Danemark  avait  brillé  d'un  vif  éclat  à 
l'époque  de  Canut  VI  et  de  Waldemar  II,  autant  sa  puissance 
fut  compromise  sous  leurs  successeurs  par  des  partages  et  des 
guerres  civiles.  La  dynastie  holsteinoisc,  elle-même  divisée  en 
plusieurs  branches,  à  Kicl  au  nord-est,  à  Pinneberg  au  sud  et 
àUendsbourg  au  nord,  n'en  profita  pas  d'abord;  mais  dans  le 
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du  ({uatorzièiue  siècle  la  ligne  de  Hendsboiu-g,  ia  plus  im- 
Dte  de^  trois  et  qu'on  appelait  aussi  de  Hotstcin  tout  courl, 
avant  qu'elle  eùl  réuni  CD  1390  la  part  do  celle  deKiel, 
irit  la  tonquôte  et  la  gcmiiiiiisation  de  la  partie  méridio- 
Julland,  dont  elle  a  fait  le  duché  de  Schloswiclt.  Ce  pays 
,  suus  la  descendance  du  roi  ALel,  l'un  des  fils  de  \Val- 
r  II.  UD  grand  fief  danois,  presque  indépendaut  de  la  nio 
c;  les  deux  comtes  deHolsteîii,  Gérard  le  Grand  et  son  fils 
de  Fer,  viclurieusemcnt  mêlés  à  toutes  les  querelles  in- 
■tines  du  Ilnneniark,  réussiront  h  s'en  emparer,  par  la  diplo- 
ilii:  h,  la  fois  et  par  les  armes.  Dès  1326.  le  jeune  roi  \^"alde- 
III,  un  enfant  que  son  oncle  Gérard  venait  d'élever  au  trône 
m,  le  récompensa  de  ce  service  en  l'investissant  du  Jutlaud  . 
idlonal,  qui  était  l'apanage  de  sa  branche;  bientâl,  U  est  ' 
,  dépouillé  de  la  couronne  royale,  il  prétendit  reprendre  son 
Jé  ;  mais  Gérard  en  garda  une  bonne  partie,  et  son  flis  Henri 
'ercH  devint  complélement  le  maître  à  l'eslinclion  de  la 
iedes  anciens  ducs  danois  (137S).  La  couronne  de  Danemark 
kcctte  acquisition, qui  doublait  les  possessions  de  la  maison 
laaenbourg,  au  traité  de  Nyborg(liiaoùt  138li),  par  lequel 
lerite,  la  fille  du  quatrième  Waldemar,  régente  au  nom  de 
fils  Olaf,  inféoda  le  Schlesftick  comme  duché  héréditaire  au 
e  Gérard  III,  fils  aîné  de  Henri  de  Fer;  mais  quand  Gé- 
III  eut  trouvé  la  mort  contre  le5  Ditmarses  (liOi),  Margue- 
alors  reine  pour  son  propre  compte,  puis  son  successeur 
sie  Poméranien  remirent  tout  en  question .  Une  cour  plénière, 
M  au  même  chûteau  de  Nyborg  en  Fionie,  déclara  queselon 
i  danoise  ses  enfants  en  bas  âge,  Henri  III  et  Adolphe  VII, 
!Dt  dépourvus  de  tout  droitsur  le  Jutland  méridional  (1413), 
Empereur  Sigismond  approuva  la  sentence  (i41o.li24),  en 
nnaissant  en  termes  formels  que  le  Schleswick  faisait  partie 
fçrante  du  Danemark  et  était  absolument  étranger  au  saint- 
lire.  Celte  fois-ci  encore  cependant,  comme  deux  cents  ans  au- 
ivant  pour  le  Holstein,  le  irioraphe  du  Danemark  ne  fut  que 
(onrte  durée,  et  les  armes  rendirent  aux  jeunes  princes  la 
'ité  do  ITiériluge  putcruoi  :  aidé  par  les  Hanséates,  Henri  re- 
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conquit  une  partie  notable  du  Sclilcswick,  et  quand  il  eut  été 
tué  dans  un  assaut  sur  Flensbourg  (1427),  Adolphe  continua  la 
guerre  avec  assez  de  vigueur  pour  que  le  traité  de  paix  de  1432 
lui  laissât,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  le  duché  entier; 
quelques  années  plus  tard,  en  1439,  le  successeur  d*Eric,  Chris- 
tophe le  Bavarois,  lui  en  donna  aussi  l'investiture  officielle,  à 
Holding  en  Jutland.  A  la  mort  de  ce  prince  (1448),  il  n'aurait 
tenu  qu'à  Adolphe  VII  d'être  roi  de  Danemark  ;  il  préféra  diriger 
le  choix  des  Danois  sur  le  fils  de  sa  sœur  Hedwige,  le  comte 
Christian  d'Oldenbourg,  et  du  môme  coup  assurer  définitivement 
l'adjonction  du  Jutland  méridional  au  Holstein  :  avant  l'électioo, 
le  futur  roi  d'une  part,  le  conseil  d'état  danois  de  Tautre,  durent 
en  effet  confirmer  dans  les  termes  les  plus  explicites  la  constitu- 
tion  ivaldemaric7i7ie  de  l'année  1326  et  reconnaître  le  Schlci- 
\*'ick  comme  un  vrai  iief  héréditaire,  que  la  maison  de  Schauen- 
bourg  tenait  de  la  couronne  de  Danemark.  Onze  ans  plus  tard, 
le  4  décembre  1459,  le  bon  duc  Adolphe  mourut  à  Segebergà 
l'âge  de  cinquante-huit  ans,  et  avec  lui  s'éteignit  la  lignée  de 
Gérard  le  Grand. 

L'union  du  Schlcswick,  fief  danois,  et  du  Holstein,  fief  d'em- 
pire, consommée  par  le  dernier  comte-duc  de  la  famille  de 
Schauenbourg,  fut  déclarée  perpétuelle  à  l'avènement  de  son 
successeur,  le  fondateur  de  la  dynastie  d'Oldenbourg  dans  les 
pays  au  nord  de  l'Elbe.  Adolphe  VU  n'avait  pas  laissé  de  testa- 
ment ;  son  riche  héritage  fut  revendiqué  à  la  fois  par  ses  agnatî», 
les  comtes  de  Schauenbourg  et  de  Pinneberg,  et  pai*  ses  plus 
proches  parents  par  les  fcnmies,  les  comtes  d'Oldenbourg.  I^ 
états  dus  deux  pays,  réunis  à  Ncumunster  et  à  Rendsbourg  (jan- 
\ier,  février  liOO)  commencèrent  par  s'attribuer  de  leur  propre 
autorité  le  droit  d'élection  et  par  décider  qu'ils  prendraient  en 
tout  cas  un  seul  et  mùmc  souverain;  puis,  au  mois  deniars 
1 400,  ils  choisirent  à  Hipen,  comme  duc  de  Schleswick  et  comte 
de  Holstein,  le  neveu  du  feu  duc,  Christian  d'Oldenbourg,  déjà 
roi  de  Danemark  (14i8),  de  Norwége  (1430),  et  môme  deSuède 
(iiiJ8j.  Mais  ce  ne  fut  cpie  contre  les  assurances  et  les  proinestcs 
Ifs  plus  formelles,  destinées  à  garantir  ù  la  fois  l'union  et  Tau- 
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(onornie  diîs  deux  provinces  :  le  Juchii  de  Sclilcswick  elle  cumlé 
de  Hoisleia  étaient  déclarés  réunis  h  perpéluité  et  non  susccpti- 
iilvs  d'étro  Tondus  dans  la  monarchie  danoise  ;  de  plus  les  états 
rcienaienl  lo  droit  de  choisir  eux-mêmes  dans  la  famille  sou- 
i^iiie  le  successeur  éventuel  du  duc-roi  Christian  I",  Telles 
■11',  les  conditions,  si  souvent  invoquées  et  si  souvent  discutées 
depuis,  sous  lesquelles  la  maison  d'Oldenbourg  fut  préférée. 
|mur  la  succession  aux  deu\  pays,  à  la  branche  desSchauen- 
iniiirg  encore  florissante  à  Schauenbourg  et  à  Pinneberg,  la- 
quelle n'nbtint  qu'une  indemnité  en  argent.  Le  Schles^ick  et  le 
lW*tcîn,  du  commun  accord  de  leurs  états  et  de  leur  nouvelle 
■îuiaslie,  devaient  d'une  part,  malgré  leur  situation  féodale  dif- 
i'  ri'nte,  former  un  ensemble  politique  indissoluble,  et  de  l'autre, 
'^liilgrôle  vasselage  danois  du  Schleswick,  n'être  unis  au  Dane- 
tnark  que  par  le  lien  passager  d'une  union  personnelle  :  c'était 
l'intérêt  de  la  noblesse  allemande  des  deus  contrées  qui,  après 
avuir  germanisé  la  Wagrie  slave,  était  en  train  de  germaniser 
■'  Sud-Jutland  danois  ;  ce  n'était  pas  moins  celui  du  roi  Chris- 
(1 1",  plus  désireux  d'assurer  à  ses  descendants  undomulne 
rticulier  considérable,  que  d'enrichir  une  couronne  élective 

mvait  leur  échapper  un  jour  ou  l'autre. 

t  règne  du  premier  prince  oldenbourgcois  dans  la  Nordal- 

fee  fut  marqué  par  un  accroissement  de  dignité  obtenu  en 

IBr  de  la  moitié  allemande  du  pays  :  l'empereur  Frédéric  111 

bau  rang  de  duché  le  comté  de  Holstein  et  de  Stormarn 

04).  Enméracterapsiamunilk'ence  impériale  y  ajouta,  comme 

Vion  gracieuse,  le  pays  de  Ditraarschen,  réputé  vacant,  par-  ' 

D'il  était  sans  mattre.  En  eiïet  tes  paysans  libres,  d'origine 

inné  et  frisonne,  qui  occupaient  les  Marsrhcn  alU  mandes  du 

tein,  le  long  de  la  mer  du  Nord,  se  gouvernaient  eux-mêmes; 

Ipays,  qu'un  système  bien  entendu  de  digues  protégeait 

!  l'océan  auquel  ils  l'avaient  en  partie  enleié,  formait 

e  un  Ilot  démocratique  en  plein  monde  féodal.  L'avouerie  J 

■teî  archovéfiuos  de  Brème  y  exerçaient  encore  comme  succes- 

fî  des  anciens  comtes  de  Stade,  n'était  plus  guère  qu'honori- 

«•,  les  familles  nobles,  qui  s'y  étaient  établies  en  petit  nom- 
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bre,  avaient  été  absorbées  ou  expulsées  ;  il  n'y  avait  ni  villes,  ni 
châteaux,  rien  que  d'opulents  villages,  dont  les  principaux  étaient 
Meldorf  et  Heide.  De  vieille  date,  la  richesse  des  Ditmarses  ten- 
tait les  princes  et  les  seigneurs  voisins,  en  même  temps  queleor 
indépendance  républicaine  leur  était  un  scandale;  mais  ils  étaient 
aussi  vaillants  qu'insolents,  et  plus  d'une  croisade  noble  dirigée 
contre  eux  avait  tourné  à  la  confusion  des  envahisseurs  :  c'est 
ainsi  qu'en  1404  le  comte  de  Holstein,  Gérard  III,  était  ailé  se 
faire  tuer  par  ces  paysans  frisons,  dignes  émules  des  taehen 
suisses.  Christian  I"  et  ses  premiers  successeurs,  en  essayante 
faire  valoir  la  donation  de  Frédéric  III,  éprouvèrent  eux  aussi 
maint  échec,  dont  le  plus  célèbre  est  la  grande  défaite  d'HeiD- 
mingstedt  (17  février  1500),  où  furent  massacrées  la  noblesse 
du  Holstein  et  la  garde  noire  danoise;  néanmoins  à  la  longue  h 
petite  république  ne  put  résister  à  la  monarchie  voisine,  et  Jeao 
de  Ranzau  en  acheva  la  soumission  par  le  fer  et  le  feu  en  1559. 
Les  duchés  de  Schlesi^lck  et  de  Holstein  furent,  après  la  mort 
de  Christian  V'  (1481),  d'abord  gouvernés  en  conmiun,  puisda  ' 
moins  partiellement  partagés  par  ses  deux  fils,  le  roi  des  tni 
royaumes  du  Nord,  Jean  I"  et  son  frère  le  duc  Frédéric,  que  les 
états  avaient  reconnus  simultanément  pour  leurs  maîtres,  après 
avoir  reçu  leurs  serments  aux  privilèges  des  deux  pays;  nais 
plus  tard  le  second  réunit  de  nouveau  le  tout,  en  même  temps 
qu'il  enlevait  à  son  neveu  Christian  II,  le  Néron  du  Nord^  *j* 
expulsé  de  la  Suède,  les  couronnes  de  Danemark  et  de  NoP' 
A^ége  (1523).  C'est  ce  duc  et  roi  Frédéric  P'  qui  a  établi  laite- 
forme  dans  les  duchés  de  l'Elbe  ;  c'est  de  lui  aussi  que  descen- 
dent, par  deux  de  ses  fils,  le  roi  de  Danemark  et  de  Norii^ 
Christian  III  et  le  duc  Adolphe  VIII,  les  deux  lignes  oorégMB- 
tes  de  Holstein-Gluckstadt  ou  ligne  royale  et  de  Holstein-Golto? 
ou  ligne  ducale,  dont  les  querelles  remplissent  les  deui  siècte 
suivants.  Le  partage  de  1S44  entre  les  trois  fils  de  Frédéric  1% 
Christian,  Adolphe  et  Jean,  dont  les  deux  premiers  seul^nea* 
firent  souche,  avait  attribué  à  chacun  des  frères  son  IctparUctt"" 
lier  ;  mais  en  môme  temps  il  avait  établi  une  union  et  comff^"  < 
niouj  qui  laissait  en  commun  la  tenue  des  états,  l'administration  I 
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)OU\eiits  et  l'iiivestittire  des  vassaïu.  Ce  Tuf  une  première 
mse  de  discordes,  que  ne  tarda  pas  à  cnvcniiner  la  prétention 
le  la  ligne  royale  d'exercer  la  suzeraineté  sur  le  tout.  Au  siècle 
uivant  la  ligne  de  Gottorp  eut  de  nouveaux  griefs  h  faire  valoir  : 
ille  avait  éld  admise  en  1S80  au  partage  de  la  succession  du 
.roisième  fils  de  Frédéric  I",  le  duc  Jean,  et  avait  ainsi  pu  ajou- 
ler  Tondern  et  Fehmarn  à  sa  part  primitive,  qui  comprenait 
IVjItorp-Schleswick,  Hustim,  Apenrade,  Kiel,  Neumunster; 
soixante  et  quatre-vingt-dix  ans  plus  tard  au  contraire,  elle  fut 
presque  complètement  exclue  d'un  double  héritage,  auquel  elle 
SI-  croyait  les  mûmes  droits  que  la  ligne  aînée.  En  effet  lorsquVn 
1610  vint  à  s'éteindre,  dans  la  personne  d'Ollon  Vî,  le  dernier 
rameau  subsistant  de  la  vieille  dynastie  de  Sehauenbourg,  dont 
la  branche  principale  s'était  fondue  dans  la  maison  d'Olden- 
bourg-Uolstein,  la  ligne  royale,  abandonnant  le  comté  de 
Schauenbourg  aux  maisons  plus  voisines  de  Hcssc  et  de  Lippe, 
i'empara  de  sa  succession  holsteinoïse,  à  Pinneberg  et  à  Altona, 
etn>n  laissa  que  fort  peu  de  chose  aux  Gottorp;  puis,  en  IGG7, 
k  reitinction  de  la  maison  comtale  d'Oldenbourg  en  Antoine- 
Giinthcr,  le  dernier  descendant  légitime  du  frère  aîné  du  roi 
Christian  I",  elle  fît  un  partage  plus  léonin  encore  :  elle  se  fit 
attribuer  par  décision  impériale  (1673)  les  comtés  d'Oldenbourg 
pt  dp  Delmenliorst  en  totalité,  si  bien  que  la  ligne  ducale  n'eut 
absolument  rien.  Il  y  avait  là  matière  à  bien  des  récriminations; 
la  vraie  cause  cependant  do  l'hostilité  de  plus  en  plus  vive  entre 
les  dein  branches,  il  faut  la  chercher  dans  la  prétention  des 
H(il«lein-Gottorp  de  maintenir  leur  souveraineté  pleine  et 
entière,  alors  que  les  rois  leurs  cousins  entendaient  en  faire  de 
simples  apanagistes  ;  quant  h.  la  longueur  de  la  lutte,  elle  s'ex- 
[iliqiie,  malgré  la  disproportion  des  forces,  par  la  protection  que 
U  StiÊde  étendit,  par  suite  d'alliances  de  famille  et  aussi  par 
inifrM  politique,  sur  la  ligne  ducale.  Une  première  fois 
Olmrles  X  Gustave,  gendre  du  duc  Frédéric  HT,  imposa  au 
Duficmark  vaincu  la  restitution  complète  de  la  branche  cadette, 
gr  le  traité  do  Roeskilde  (1658),  que  confirma  en  1660  la  paix 
nf  Copenhague;  quarante  ans  plus  tard,  Ch.Trles  XII.  h  son 
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tour  vainqueur  des  Danois,  stipula  de  nouveau  à  Tra^endal 
(1700)  la  réintégraûou  dans  tous  ses  droits  du  duc  Frédéric  IV, 
qui  avait  épousé  sa  sœur  aînée,  Hedwige-Sophie  de  Suède. 
Mais  la  chute  du  héros  suédois  entraîna  celle  de  ses  protégés  ; 
e  jeune  duc  Charles-Frédéric,  qui  avait  succédé  en  1702  à  son 
ptre  Frédéric  IV,  tué  à  la  bataille  de  Clissow,  fut  dépouillé  dèb. 
année  1713  des  terres  gottorpiennes,  et  la  paLx  de  Stockholin\ 
du  3  juin  1720  en  attribua  solennellement  au  roi  de  Danemark,- 
sous  la  garantie  commune  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  II 
Suéde,  la  portion  schleswickoise,  de  beaucoup  la  plus  impcff^ 
tante.  Encore  une  fois,  en  1762,  le  duc  Cliarles-Pierre-UIric  dft 
Holstein-Gottorp,  le  Gis  de  Charles-Frédéric  etd'Anne-PotroTna^ 
lequel  venait  de  succéder  sur  le  trône  de  Russie  à  sa  tani 
maternelle,  l'impératrice  Elisabeth,  songea  à  faire  vaioir  s 
droits  héréditaires;  mais  avant  d'avoir  pu  réaliser  son  {vt^fll 
Pierre  III  fut  assassiné,  quelques  mois  après  son  avénemei 
par  ordre  de  sa  femme  Catherine  II,  et  celle-ci.  stipulant  au noi 
de  son  lils,  le  grand-duc  Paul,  termina  enfin  la  vieille  quere 
par  les  traités  de  Copenhague  (1767)  et  de  Gzarsko-Sélo  (i773 
lùi  vertu  de  ces  deux  conventions,  Paul  reçut  de  la  couronne  < 
Danemark  les  comtés  d'Oldenboui^  et  de  Delmenhorst,  ( 
abandonna  en  échange  toutes  ses  prétentions  sur  le  Schlesw 
et  le  Holsteîn,  en  ne  se  réservant  pour  lui  et  pour  sa  descendu, 
que  le  droit  de  les  faire  revivre  au  cas  d'extinction  de  1&  l|g 
royale. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les  deux  à 
de  Schleswick  et  de  Holsteiu  se  trouvèrent  coraplOteuienl  réui 
entre  les  mains  des  rois  danois.  Il  subsiijtail,  il  al  vrai,  i 
après  l'extinction  d'un  grand  nombre  d'autres  rameaux, 
sieurs  branches  do  la  ligne atn'c,  pi-si^essionnées  dans l'auciei 
part  royale  ;  mais  leurs  principau»     étuieut  de  simplesapi 
sur  lesquels  la  suzeraineté  ro\       était  incontestée. 
singularité  politique  qu'il  yer'        ignuler  pucm 
toires  oldenbourgeois  nu  n/  i'K|»Oi  '' 
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ingfT  au  cnrps  pprmnniqiie.  le  Hf»lsf,pin  faisait  partie  iJu  cercle 
le  Basse-Saïf,  dans  IpqucI  en  1789  il  figurait  pour  312,000  lia- 
>iUnts.  Cette  dernière  anomalie  disparut  à  son  tour  après  l'ab- 
lication  de  l'empereur  Frnnçois  II,  et  le  9  septembre  1806  une 
jrdnnnaoce  royale  réunit  les  posiiessions  Jusque  là  allemandes 
aux  autre!»  «^tats  delà  monarchie  danoise.  En  181.^  cependant 
le  roi  de  Danemark,  qui  ue  pouvait  pas  prévoir  les  suites  fatales 
Hij'enlratneraitcet  acte,  entra  dans  la  cfflifédération  pernianique 
[ivmr  wlles  do  ses  provinces  qui  anciennement  avaient  été  terres 
d'empire  :  c'était  d'une  part  le  duchi'  de  Holstein,  que  la  paix  dû 
KÎpI  du  li  janvier  1814  avait,  diuiiniié  de  l'Ile  d'H^lpoland  au 
profil  de  l'Angleterre  ;  c'était  d'autre  part  le  petit  duché,  autrefois 
hanov6ran,  de  Lauenbourg,  qui  lui  avait  été  assigné  par  les 
traités  de '\'ienne  comme  un  dédommagement,  vraiment  déri- 
^Ùre,  pour  sa  renonciation  au  royaume  de  Nnrwége,  que  la  mémo 
■k  de  Kiei  lui  avait  imposée  au  profit  du  roi  de  Suède. 
Bve  danger  de  celte  incorporation  d'une  partie  des  états 
%iiois  dans  la  confédération  germanique  ne  se  manifesta  que 
|>eu  à  peu.  Pendant  un  certain  nombre  d'années  le  cabinet  de 
Copenhague  n'eut  à  se  préoccuper  i[ue  des  réclamations  de  lu 
iiuhlpssc  doSchleswick  et  du  Holstein,  qui  redemandait  les  vieux 
*l-ils provinciaux,  tombés  en  désnélude  depuis  1712;  il  les  ac- 
'■"nls  finalement  (1831),  mais  de  façon  que  chacun  des  deux 
Jurliés  eût  les  siens.  Alors  cependant  commença  à  être  ajjilée  la 
question  de  Vunîon  indmoluble  des  deux  pays,  et  elle  prit 
uinÉe  en  année  une  importance  d'autant  plus  grande,  que 
finction  prochaine  dans  les  mâles  du  rameau  régnant  de  la 
Vn  royale  de  Danemark  devenait  plus  probable.  Le  roi 
Sitîfln  Vin,  qui  avait  succédé  h  la  couronne  en  1 839,  n'avait 
n  fils,  le  prince  héréditaire  Frédéric,  lequel  était  sans  en- 
lides  deux  reramea  qu'il  avait  successivement  répudiées  en 
pdant  qu'il  contractât  en  18B0  un  mariage  morganatique,  et 
re,  le  prince  Ferdinand,  qui  n'avait  pas  non  plus  de  des- 
;  il  y  avait  donc  àprévoir  l'éventualité  que,  ces  six  yeux 
1,1a  couronne  danoise,  en  vertu  de  la  loi  royale  de  Ifififl 
Ifléclarait  les  femmes  habiles  à  succéder,  serait  dévolue,  soit  â 
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la  sœur  du  roi,  Louise-Charlolte  de  Danemark,  soit  aux  enTml^ 
issus  de  son  mariage  avec  le  prince  de  Hesse-Cassel  Guillaume  — 
or,  ce  cas  échéant,  le  duc  Christian  de  HoJstein-Auguslenbourg,^. 
qui  était  l'agnat  le  plus  rapproché  de  ia  famille  royale  (en  si 
qualité  de  chef  de  l'aîné  des  rameaux  sortis  de  Jean  le  Jeune, 
qu'en  l'an  1264  son  frère,  le  roi  Frédéric  II,  avait  apanage  de 
Sonderbourg  dans  l'Ile  d'Alsen),  se  prétendait  en  droit  de  reven- 
diquer à  la  fois  le  Holstein,  comme  pays  soumis  à  la  loi  saliquft 
d'après  te  droit  public  allemand,  et  le  Schleswick,  comme  ter- 
ritoire uni  à  perpétuité  au  Holstein  par  la  convention  mémo  qiù 
jadis  avait  fait  passer  les  deus  duchés  sous  l'autorité  de  la  fa- 
mille olden bourgeoise.  La  polémique  relative  à  la  succession 
future  en  Schleswick-Holstein,  quelque  prématurée  qu'elle  pûl 
paraître  à  la  diplomatie,  ne  tarda  pas  à  passionner  les  popult 
lions  des  deux  côtés  de  l'Elbe  ;  c'est  que,  à  propos  de  la  contro* 
verse  juridique  et  historique  soulevée  au  nom  d'intérêts  dynas- 
tiques, s'était  promptemcnt  posée  une  question  d'une  porté* 
bien  plus  considérable,  laquestion  de  nationalité.  La  nationalité 
du  Holstein,  bien  que  ses  origines  soient  à  moitié  slaves,  t 
aujourd'hui  incontestablement  allemande;  celle  du  Schleswick 
au  contraire,  où  le  vieux  fond  Scandinave  a  plus  ou  moins  vîcKk 
rieusemcnt  résisté  à  l'immigration  germanique,  est  extrèmcmeni 
douteuse  :  on  y  parle,  en  partie  concurremment,  le  bas-alla^ 
mand,  le  frison  et  le  danois.  La  majorité  de  sa  population  parait 
être  encore  danoise,  surtout  si  l'on  compte  les  Frisons  avec  les 
Danois,  car  sur  les  405,000  habitants  qu'avait  le  Schleswick  au; 
recensement  de  1864  et  dont  il  convient  de  défalquer  30,009' 
personnes  parlant  le  frison  et  73,000  qui  se  servaient  indistinc-' 
tementde  l'allemand  et  du  danois,  les  statisticiens  allemands' 
eut-mémes  ne  revendiquaient  que  150.000  individus  de  iaogufr 
tudesque  contre  150,000  de  langue  danoise,  et  les  document* 
officiels  danois  haussaient  le  chiffre  des  Danois  à  180,000  en  ré- 
duisant h  120,000  celui  des  Allemands;  m.iis  la  partie  méridio- 
nale du  duché,  celle  qui  avoisine  le  Holstein,  est  complètement 
germanisée;  les  villes  le  sont  en  partie  fort  loin  au  nord  ;  et  U 
noblesse  est  allemande  h  peu  près  sans  exception  jusqu'aux  con- 


DES  ÉTATS   ilF.   L'KI 


Gnsdii  Jiitlaiid.  Or  celte  noblesse  étoit  complètement  d'accord 
avec  celle  du  Holstein  pour  voir  dans  l'avénément  des  Augusteii- 
bour^  la  solution  ta  plus  conforme  aux  int^rôls  de  la  caste 
équestre  dans  les  deux  pays;  l'université  unique  des  duchés, 
fondée  à  Kiel  en  1665,  n'étaitpasmoins  acquise  à  l'idée  de  l'union 
indissoluble  du  Schleswick-Holstein  ;  le  peuple  entier  du  Holstein 
en  faisait  presque  un  article  de  foi  ;  et  comme  les  paysans  et  les 
bourgeois  danois  du  Sfhleswick  parlaient  et  surtout  écrivaient 
heaucoup  moins  que  les  avocats  de  la  noblesse  et  les  professeurs 
de  Kiel,  la  voix  populaire  des  duchés  paraissait  se  prononcer 
l're:iqueà  l'unnnimUé  pour  la  constitution  future  d'un  Schles- 
ftick-Holstcin  indépendant,  séparé  du  Danemark  et  relié  à 
l'Allemagne.  L'opiniun  publique  allemande  saluait  avec  enthou- 
stasme  celte  perspective  d'agrandissement;  les  gouvernements 
allemands,  peu  amis  d'habitude  des  agitations  politiques,  avaient 
Une  grande  indulgence  pour  celle-ci,  où  figuraient  les  plus  nobles 
familles  du  pays,  unies  à  toute  la  noblesse  de  la  basse  Allemagne 
Pîir  une  commune  origine  et  des  liens  de  parenté  nombreux  ;  la 
r*PuBse  enfin  se  rendait  fort  bien  compte  de  rimportnnce  qu'au- 
""aient  pour  la  marine  militaire  allemande  depuis  longlemps  pro- 
jetée, la  nombreuse  population  côtière  du  Schleswick-Holstein 
•^t  son  magnifique  port  de  guerre  de  Kiel,  Mais  de  leur  côli  le 
gfiuvernemenl  et  le  peuple  danois  voyaient  avec  indignation  des 
machinations,  qui  tendaient  h  enlever  au  l'oyaume  un  tiers  de 
sa  superficie  et  près  de  la  moitié  de  sa  population  ;  à  la  rigueur 
on  admettait  à  Copenhague  la  séparation  éventuelle  du  Holstein, 
lie  tout  temps  pays  d'empire;  mais  quant  au  Schleswick,  qui  en 
lin  de  compte  n'était  pas  autre  chose  que  le  Jutland  méridional, 
on  étnitbien  décidé  à  nejamais  l'abandonner,  et  au  fameux  chanl 
national  des  duchés  «  Schle.nuig-IIoktein  meerumsclihmgen  n , 
qui  depuis  18ii  était  devenu  le  cri  de  ralliement  des  adversaires, 
nn  opposait  comme  un  argument  irréfutable  le  vieil  axiome  po- 
litique du  moyen  fige  «  Eidora  romani  terminus  impertiit,  qui 
depuis  des  siècles  faisait  de  l'Eider  la  frontière  non  discutée  entre 
les  deux  nationalités. 
Dès  I8t6  l'agitation  était  assez  vive  des  deux  côtés  pour  que 
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le  8  juillet  de  cette  année  le  roi  Christian  VIII  crût  nécessaire 
de  signer  des  lettres-patentes  qui  affirmaient  l'union  héréditaire 
indissoluble  du  Schleswick  entier  et  de  la  majeure  partie  du  Hol- 
stein  avec  la  couronne  de  Danemark  :  l'exception  ne  portait  que 
sur  les  districts  holsteinois  ci-devant  gottorpiens.  A  cette  mani- 
festation officielle  répondirent  des  protestations  nombreuses, 
émanant  de  la  maison  d' Augustenbourg,  des  états  du  Schleswid 
et  du  Holstein,  du  peuple  holsteinois,  de  la  presse  et  des  chambres 
allemandes  ;  la  diète  germanique  elle-même  s'émut,  et  par  sa 
résolution  du  17  septembre  1846  réserva  sa  compétence  dans 
Taffaire  de  la  succession  des  duchés.  Les  choses  auraient  cepen- 
dant pu  traîner  fort  longtemps  encore,  si  la  commotion  euro- 
péenne de  1848  n'avait  hâté  l'explosion  des  passions  surexcitées. 
Le  nouveau  roi  de  Danemark,  Frédéric  VII,  qui  venait  de  8u^ 
céder  à  son  père  Christian  VIII  (20  janvier  1848),  inaugura  son 
règne  par  une  constitution  libérale,  substituée  à  l'absolulisme 
royal  qui  lui-même  s'était  établi  en  1660  sur  les  ruines  du  gou- 
vernement aristocratique  :  par  suite,  le  parti  des  Danois  iusqui 
t'Eider  prit  le  pouvoir  à  Copenhague.  Les  états  des  duchés,  aussi 
blessés  dans  leurs  instincts  aristocratiques  que  dans  leurs  aspi- 
rations nationales  par  la  révolution  pacifique  qui  venait  de  s'a^ 
complir  dans  la  capitale  danoise,  déclarèrent  que  le  roi-duc 
n'était  pas  libre,  et  sous  ce  prétexte  fut  proclamé  à  Kid,  le 
24  mars  1848,  un  gouvernement  provisoire  du  Schleswick-Hol- 
stein,  présidé  par  le  duc  Christian  d'Augustenbourg.  La  guerre 
entre  les  deux  moitiés  de  la  monarchie  danoise  était  inévitable: 
elle  ne  tarda  pas  à  éclater.  Les  duchés,  soutenus  par  une  arm^ 
prussienne  que  l'assemblée  constituante  allemande  avait  envoyée 
à  leur  secours,  eurent  d'abord  l'avantage,  le  Danemark  ne  rece- 
vant de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie  que 
des  marques  de  sympathie  stériles,  et  de  la  part  de  la  Suède  des 
renforts  insuffisants  ;  mais  la  marche  générale  des  affaires  alle- 
mandes venant  en  aide  à  leur  courageuse  obstination,  les  Danois 
reprirent  bientôt  le  dessus  ;  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  bien  plu* 
négocié  que  combattu,  se  décida  à  retirer  complètement  ses 
troupes  le  2 juillet  1 850  ;  déjà  l'année  précédente  l'armée  danoise 
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lut  réocciipé  la  majeure  partie  du  Schleswick;  le  2a  juillet 
(830  elle  battit  il  Id^tedt  les  insurgés  des  duchés  abandonnés 
par  l'Allemagne,  et  au  mois  de  février  1851  une  commission 
D-prussicnne,  suivie  d'une  armée  fédérale,  rétablit  en  Hol- 
B  auâsi  l'autorité  du  roi  de  Danemark, 
sndant  que  la  guerre  durait  enwre,  avaient  commencé  des 
tereuccs  diplomatiques  sur  les  moyens  d'en  finir  avec  la  ques- 
iduSclileswick-Holstein,  L'Angleterre,  la  France  et  la  Russie 
nient  toutes  les  trois,  quoique  avec  des  arriére-pensées  dit- 
es, maintenir  sur  le  Sund  et  les  Bctt  une  puissance  qui  fût 
oins  du  troisième  ordre,  et  aucune  d'elles  ne  se  souciait  de 
mter  ii  l'Allemagne  la  création  d'une  grande  marine  mili- 
taire ;  l'Autriche  et  la  Prusse,  presque  annihilées  par  leurs  ré- 
vulutions  intérieures  et  par  leur  antagonisme,  ne  pouvaient 
[trtteudre  faire  prévaloir  les  intérêts  allemands  sur  ceux  des 
iruis  autres  grandes  puissances;  et  ainsi,  dès  le  2  août  (8S0,  un 
limlocole  signé  h  Londres  avait  garanti  l'unité  et  l'intégrité  de 
^fflionarchie  danoise,  en  les  déclarant  intimement  liées  aut  în- 
i  gônéraus  do  l'équilibre  européen.  Dos  négociations  sub- 
sntes  entre  les  grandes  puissances,  le  Danemark  et  la  SuMe, 
Uirenl  au  traité  do  Londres  du  8  mai  1852  qui,  dans  le  but 
rer  le  maintien  de  cette  intégrité,  cbangeait,  pai-  la  volonté 
btmede  l'Europe,  l'ordre  de  succession  en  Danemark.  11  dé- 
uit  en  effet  comme  héritier  présomptif  de  la  monarchie  en- 
i,  après  la  mort  du  roi  Frédéric  VU  et  celle  de  son  oncle,  le 
e  Ferdinand,  à  l'esclusion  des  princes  de  Hesse,  des  ducs 
^stcubourg  et  des  princes  de  sa  propre  famille  qui  étaient 
Unes,  un  autre  descendant  du  duc  de  Holstein-Sonderbourg 
ble  Jeune,  h  savoir  le  prince  Christian,  du  rameau  putnô  de 
I^D-Beckou  Holstein-Glucksbourg,  qui  par  sa  femme,  la 
«Louise  de Hesse-Cassel,  était  le  cousin  germain  par 
ince  du  roi  régnant.  Déjà  par  un  protocole  signé  à  Varsovie  le 
1  ISKl  l'emjicrcur  de  Russie,  chef  du  rameau  aîné  des 
teîn-Goltorp,  avait  cédé  au  prince  Christian  les  droits  sur 
"twigoltorpicnnc  des  deux  duchés  que  lui  avaient  réservés, 
Nir  le  (!as  d'extinction  de  la  ligne  royale,  les  Iraités  de  1767  et 
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de  1773  ;  le  prince  Frédéric  de  Hesse-Gassd  de  son  côté  renonça 
en  faveur  de  sa  sœur,  la  princesse  Louise,  aux  droits  qu'il  tenait 
de  la  loi  royale  de  i66S  ;  enfin  le  duc  d'Augustenbourg  déclara 
sur  son  honneur  de  prince  dans  Taccord  conclu  le  30  décembre 
1852  avec  le  roi  Frédéric  VII  pour  la  vente  de  ses  domaines  dans 
les  duchés,  qu'il  ne  s'opposerait  en  aucune  manière  aux  mesures 
prises  ou  à.  prendre  par  celui-ci,  relativement  à  Tordre  de  suc- 
cession pour  tous  les  pays  actuellement  réunis  sous  son  sceptre. 
La  décision  de  la  conférence  de  Londres,  ainsi  validée  par  les 
principaux  intéressés  et  devenue  depuis  le  31  juillet  4852  loi  fon- 
damentale du  Danemark,  put  dès  lors  être  regardée  comme 
étant  au-dessus  de  toute  atteinte,  quoiqu'il  lui  manquât  l'adhé- 
sion formelle  de  la  diète  germanique  ressuscitée  à  Francfort  et 
celle  des  états  du  Schleswick  et  du  Holstein. 

Il  n'en  fut  rien  cependant,  comme  chacun  sait.  Les  dix  an- 
nées qui  suivirent  furent  marquées  par  d'interminables  qu^ 
relies  entre  le  gouvernement  danois  d'une  part,  les  états  des 
duchés  et  la  diète  de  Francfort  de  l'autre  ;  le  remaniement  con- 
tinuel des  lois  organiques  de  l'ensemble  de  la  monarchie  ne  put 
rien  contre  l'obstination  de  la  majeure  partie  de  la  population 
des  duchés,  qui  se  sentait  soutenue  par  l'opinion  publique  de 
l'Allemagne.  Après  l'échec  complet  d'une  constitution  com- 
mune qui  plaçait  un  conseil  d'empire  au-dessus  des  représenta- 
tions particulières  du  royaume  et  des  duchés,  le  cabinet  danois, 
qui  voulait  à  tout  prix  sauver  du  moins  le  Schlesvick,  en  pn>- 
nonça  la  séparation  complète  d'avec  le  Holstein  par  la  patente  du 
30  mars  1863,  et  malgré  les  protestations  de  la  diète  germanique 
qui  menaçait  le  Danemark  d'une  exécution  fédérale,  il  fit  voter  par 

• 

la  diète  danoise,  le  13  novembre  1863,  une  constitution  quï 
devait  avoir  force  de  loi  à  la  fois  pour  le  duché  septentrional  et 
pour  le  royaume  :  cinq  jours  après,  le  18  novembre,  cette  cons- 
titution était  solennellement  promulguée  à  Copenhague.  Ma»^ 
dans  le  court  intervalle  entre  le  vote  et  la  promulgation  était 
mort,  le  15  novembre,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  seulement, 
le  roi  Frédéric  VII,  et  comme  son  oncle,  le  prince  Ferdinand» 
l'avait  précédé  de  quelques  mois  dans  la  tombe  (29  juin  1863), 
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Ij  succession  danoise  se  trouva  ouverte  au  moment  le  plus  cri- 
liijuc,  entre  un  coup  d'état  à  demi  achevé  et  une  intervention 
fédérale  imminente.  Le  prince  Christian  de  Holsteîn-Glucks- 
bniirg  fut  immédiatement  proclamé  à  Copenhague,  sous  le  nom 
Ac  Christian  IX,  comme  roi  de  la  monarchie  danoise  entière; 
mais,  pou  de  jours  après,  le  prince  Frédéric  d'Augustenbourg, 
auiguet  son  père,  le  duc  Christian,  venait  de  céder  ses  droits  pour 
ne  pas  violer  trop  effrontément  sa  parole,  prenait  le  titre  de  Fré- 
déric VIII,  duc  de  Schleswick-Holstein  ;  et  un  orage  plus  redou- 
table se  formait  du  câté  de  l'Allemagne,  où  l'on  se  décidait  eiilin 
à  faire  succéder  des  mouvements  de  troupes  aux  protocoles. 

Quoique  le  nouveau  roi ,  sous  la  pression  du  ministère  anglais, 
st^  fût  hâté  de  retirer  la  patente  du  30  mars  et  qu'il  promit  de 
travailler  i  l'abrogation  de  la  constitution  du  18  novembre,  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  signée  qu'à  contre-cœur,  l'exécution  fédérale 
dans  le  Holstein,  décrétée  à  Francfort  le  7  décembre  1863,  n'en 

I  tut  pas  moins  opérée  avant  la  fin  de  l'année,  sans  que  le  cabinet 
■^nois  osât  y  opposer  autre  chose  qu'une  protestation  impuîs* 
^Bite,  et  sous  la  protection  des  baïonnettes  saxonnes  et  hanové- 
^Hies,  les  Holsteinois  proclamèrent  leur  duc  Frédéric  VIII. 
^Hitait  là  d>'ja  un  singulier  commentaire  au  traité  de  Londres 
^B4852;  mais  des  faits  bien  plus  graves  allaient  suivre.  Sous 
^■double  prétexte  d'empêcher  la  confédération  germanique  de 

II  pousser  les  choses  trop  loin  et  de  prendre  sur  la  monarchie 
danoise,  dont  on  ne  contestait  pas  encore  l'intégrité,  un  gage 
qui  assurât  aux  réclamations  allemandes  un  meilleur  accueil  que 
«lui  qu'elles  avaient  trouvé  jusque-là,  une  armée  austro-prus- 
sienne envahit  le  Schleswick  le  I"  février  1864.  La  Prusse,  que 

Wtriche  suivait  sans  aucun  enthousiasme  et  seulement  pour 

)  laisser  à  sa  rivale  la  direction  unique  de  l'affaire,  qui 

'B  toutes  tenait  à  cœur  au  peuple  allemand,  jetait  par  cette 

larche  hardie  le  gant  au  reste  de  l'Europe  :  il  ne  fut  relevé 

le  des  trois  grandes  puissances  non  allemandes,  qui 

'  le  moment  étaient  brouillées  ou  du  moins  on  délicatesse 

îs,  et  la  malheureuse  armée  danoise,  abandonnée  k  ell&- 

iQie,  fut  refoulée  dans  le  Jutland  et  dans  les  Iles  ;  le  18  avril 
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i86i,  Dybbol  ou  Duppel,  sa  dernière  position  militaire  dans  le 
Schles^ick  continental,  lui  était  enlevé  par  un  assaut  furieiu. 
Deux  jours  plus  tard,  le  20  avril,  s'ouvrait  à  Londres  une  nou- 
velle conférence  diplomatique  sur  le  règlement  de  la  succession 
danoise,  et  elle  prenait  immédiatement  une  tournure  bien  dif- 
férente de  celles  de  1850  et  de  18S2  ;  les  deux  puissances  alte^ 
mandes,  proGtant  de  la  désunion  des  autres,  se  déclarèrent puI^ 
ment  et  simplement  dégagées  par  le  fait  de  la  guerre  de  toute 
obligation  antérieure  ;  la  France  proposa,  sans  grandement  in- 
sister, un  appel  au  suffrage  universel  ;  TAngleterre  s'efforça  en 
vain  de  trouver  une  ligne  de  partage  du  Schleswick,  acceptable 
par  les  deux  parties  ;  la  Russie  jeta  une  nouvelle  complication 
dans  la  question,  en  faisant  passer  au  grand-duc  d'Oldenbooi^ 
la  cession  de  ses  droits  sur  la  part  gottorpienne  ;  finalement  on 
se  sépara,  le  2Sjuin  1864,  sans  autre  résultat  que  l'abandon 
universel  du  traité  de  1832.  Jusqu'au  dernier  moment  les  mi- 
nistres danois  n'avaient  pas  voulu  croire  que  l'Europe  se  déju- 
gerait à  ce  point,  que  l'Angleterre  ne  ferait  absolument  rien 
pour  SOS  protégés  ;  voilà  pourquoi  ils  avaient  refusé  le  partage 
du  Sdiloswick  ;  mais  après  la  reprise  des  hostilités,  la  perte  de 
rilo  d'AIscn  et  Toccupation  du  Jutland  entier  (juillet  1861),  il 
l(Mir  fallut  se  résigner  à  de  plus  dures  conditions  encore  :  Chris- 
tian IX  (lut  renoncer  en  faveur  de  Tempereur  d'Autriche  et  du 
roi  do  Prusse,  par  les  préliminaires  de  Vienne  du  1*'  août  1864. 
ratifiés  par  la  paix  conclue  au  même  endroit,  le  30  octobre  18G4» 
h  tous  SOS  droits  sur  les  duchés  de  Schleswick  et  de  Holsteiu.et 
(le  plus  au  duché  de  Lauenbourg,  entraîné  dans  leur  sort.  Seu- 
lomoiit  pour  faire  disparaître  les  enclaves  et  les  partages  d'îles 
outre  le  Schleswick  et  le  Jutland,  on  procéda  à  un  apurement  de 
IVontièros,  eu  déterminant  d'une  part  la  limite  continentale  par 
une  ligne  qui  part  du  Petit-Bolt  à  égale  distance  de  Hadersleben 
ot  do  Kolding,  gagne  le  thahroy  de  la  Konge-Aa  ou  Kœnigsau 
(»t  débouche  sur  la  mer  du  Nord  au  sud-ouest  de  Ribe  ou  Ripen, 
ot  en  attribuant  d'autre  part,  au  Danemark  l'île  d'Arrce»  qui 
appartient  naturellement  au  groupe  fionien,  au  Schleswick It 
totalité  dos  îles  nord-frisonnes  d'Amrum,  Fœhr, Sylt et  Rœmœ. 


Broiidateur  do  la  nouvelle  ligne  ruyale  danoise  hiiiugurait 
■  son  règntt  pur  lu  perte  des  trois  duchés  de  l'ElLe,  dont  les 
k  plus  importants  appartenaient  h  la  dynastie  d'Oldenbourg 
(fî'p"ui&  quatre  siècles  rtivolus  et  dont  le  troisième  avait  été  l'in- 
Duilo  pour  le  royaume  de  Norwège.  Ensemble  ils  représen- 
■  ni,  d'après  les  chiffres  du  recensement  de  1864,  une  popula- 
'  Il  de  plus  d'un  million  d'Ames  (Holslein  555,000,    Scbles- 
I  L  405.000,  Lauenbourg  50.000  fîmes)  et  un  territoire,  en 
.  lirai  bien  cultivé   et    baigné  par  deux  mers,   de  18  ou 
lii.UOO  kilomètres  carrés  (ScWeswicli  9,090,  Holslein  8,Sao, 
Uieiilourg  1 ,050  kilomÈlres  carrés).  Quant  à  leur  destination 
[ire,  le  traité  de  Vienne  la  laissait  dans  le  doute;  les  vain- 
rs,  qui    n'avaieut    jamais    contesté    officiellement    que 
Hian  IX  fut  le  légitime  détenteur  du  Schleswick-Holstein 
i  maintenant  entendaient  tirer  de  sa  cession  un  titre  de 
->ossion  juridique,  s'étaient  contentés  de  lui  demander  Ten- 
-'.i^tmcut  de  reconnaitre  les  dispositions  qu'ils  prendraient  à 
igard.  11  paraissait  naturel  cependant  que  le  prince  bérédî- 
ïd'Augustenbûupg,  qui  depuis  près  d'un  an  portait  le  titre 
c  de  Schleswick-Holstein,  fût  en  réalité  investi  des  duchés: 
liât  le  parent  mAle  le  plus  rapproché  du  feu  roi-duc,  et  il 
p  les  sympathies  tant  des  populations  intéressées  que  dos 
s  allemands.  Aussi  le  cabinet  de  Vienne  était-il  tout  dis- 
Ile  mettre,  du  moins  provisoirement,  en  possession  ;  mais 
Hia  on  ne  voulait  pas  avoir  fait  la  guerre  pour  rien  et, 
e  longs  délais,  M.  de  Bismarck  forranla,  par  sa  note  du 
hvrier  186â,  toute  une  série  de  conditions  que  lu  Prusse 
U  à  celle  combinaison.  Ces  conditions,  qui  faisaient  de  lui 
usai  prussien,  le  prince  refusa  de  les  accepter,  parce  qu'il 
lit  mieux  de  l'inlervention  de  la  diétc  :  la  seule  chose  qu'il 
■na  fut  de  ne  ricu  obtenir  du  tout  et  de  faciliter  la  spolia- 
BOiDplètc  de  la  maison  d'Oldenbourg  dans  les  Irois  duchés, 
net,  sans  se  préoccuper  du  méconteiilement  de  la  diète,  Ic 
ministre  prussien,  poursuivant  sa  politique  cnvuhis- 
^fit  un  premier  pas  vers  l'annexion  à  la  Prusse  des  pays  de 
,  en  arrachant  à  son  alliée  de  la  veille,  effrayée  par  des 
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menaces  de  guerre,  la  convention  de  Gastein  du  14  août 
par  ce  règlement  provisoire,  la  Prusse  prenait  jusqu*à  i 
définitive  l'administration  du  Schleswick,  en  laissant  à  l 
cbe  celle  du  Holstein  ;  mais  de  plus  elle  se  faisait  attril 
droit  de  garnison  à  Kiel  et  à  Rendsbourg,  le  portdeguer 
forteresse  holsteinois,  et  elle  achetait  à  beaux  deniers  con 
la  propriété  complète  du  Lauenbourg,  qui  fut  incorporé  è 
narchie  prussienne  dès  le  15  septembre  !865.  Restaiei 
quérir  le  Holstein  et  le  Schleswick  ;  les  négociations  ei 
deux  grandes  puissances  allemandes  continuèrent,  de] 
plus  aigres,  pendant  tout  rhiverdeI86S  à  1866;  dcd 
juridiques,  offres  d'achat,  menaces  de  guerre  furent  toui 
mises  en  avant  par  le  cabinet  de  Berlin;  celui  de  Vienne, 
dans  ses  derniers  retranchements,  remit  la  décision  de  h 
tion  de  succession  entre  les  mains  de  la  diète  (24  mai 
mais  la  Prusse  préféra  en  appeler  aux  armes,  envahit  le  B 
avant  toute  déclaration  d'hostilités  (7  juin),  et,  après  sa  c 
gne  victorieuse  de  Bohème,  se  fit  transférer  par  les  préli 
resde  Nikolsburg  du  26  juillet  et  par  la  paix  de  Prague 
août  1866,  tous  les  droits  sur  les  duchés  de  Schleswid 
Holstein,  que  la  paix  de  Vienne  du  30  octobre  1864  av 
connus  à  rerapcreur  d'Autriche.  Une  seule  réserve,  insé 
traité  sur  la  demande  de  la  France  médiatrice,  stipulait  ( 
populations  des  districts  septentrionaux  du  Schleswick  » 
(le  nouveau  réunies  au  Danemark,  si  elles  en  exprimai 
dt'sir  par  un  vote  librement  émis. 

Malgré  la  teneur  de  cet  article  cinq  du  traité  de  Pra 
sans  égard  pour  les  protestations  du  Schleswick  septent 
rincorporatioii  pure  et  simple  à  la  Prusse  des  deux  duc 
opérée  avant  la  fin  de  l'année  18GG  ;  on  n'en  excepta  qu( 
quos  districts  insignifiants  du  Holstein  oriental,  cédés  le  S 
tonibre  1866  au  grand-duc  d'Oldenbourg,  en  échange 
renonciation  aux  droits  gottorpiens  que  lui  avait  transmii 
percur  de  Russie.  Depuis  lors,  des  négociations  ont  été  ci 
à  Berlin  avec  le  Danemark  pour  la  rétrocession  d  une  paj 
Schleswick;  mais  pas  plus  qu'à  la  conférence  de  Lond 
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i,  ou  n'est  parvenu  à  s'entendre  sur  la  ligne  de  dénmrca- 
tion.  Les  votes  nombreux  émis  dans  ces  dernières  anuècs 
pour  i'électiriH  des  députés  au  parlement  prussien  et  au  parle- 
meal  allemand  prouvent  surabondamment  que  le  retour  au 
Danemark  est  désiré  par  l'immense  majorité  des  Schicswtckois 
liabitant  au  nord  d'une  ligne  qui,  quittantla  Baltique  au  sud  de 
Flensbourg,  aboutit  à  la  mer  du  Nord  au  nord  de  Tondem  ;  ce- 
nonnbstanl  la  frussc, mettant  en  avant  des  considérations  stra- 
It'^iques,  a  toujours  déclaré  qu'elle  entendait  garder,  nnn- 
iJînlement  Flensbourg,  mais  encore  les  positions  militaires 
<bminantes  de  Duppcl  et  d'Alsen,  acquises  au  prix  de  tor- 
rents de  sang  prussien  ;  et  comme  en  outre  elle  demandait 
des  garanties  pour  les  quelques  Allemands  des  districts  à  céder, 
le  Danemark,  craignant  à  bon  droit  de  nouvelles  ingéranccs 
■Uemandes  dans  ses  alTaires  intérieures,  a  préféré  attendre  des 
s  meilleurs  pour  le  règlement  de  la  question,  et  s'en  est 
à  la  Trontière  établie  à  Vienne  en  1864. 
â  maison  d'Oldenbourg  ne  possède  donc  plus  aujourd'hui  ni 
Jeux  duchés  qu'elle  avait  jadis  hérités  des  Schauenbourg,  ni 
âqu'y  avaient  ajouté  les  traitésde  1615;  maissaligne aînée 
le  encore  la  couronne  royale  de  Danemark,  et  elle  y  a  ajouté 
P663  celle  de  Grèce  ;  de  plus,  sa  ligne  cadette,  dont  le  rameau 
cipal  est  la  dynastie  impériale  de  Russie,  conlinue  par  un 
Mu  secondaire  à  régner  en  Allemagne,  et  cela  dans  le  pays 
be  qui  a  vu  l'origine  de  la  race.  Nous  allons  raconter  en 
llquesmotsle  premier  établissement  et  l'état  territorial  actuel 
ie  «s  comtes,  ducs  et  grands-ducs  d'Oldenbourg,  cadets  des 
radelâdes  rois  de  Danemark. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Det- 
rtifnhorst,  Qefs  primitifs  de  la  maison  oldenbourgeoisc,  étaient 
rpvcnus  en  1 675  h  la  ligne  royale  de  Holstein-Danemark,  et 
le  celle-ci  les  avait  abandonnés,  par  les  conventions  de  Copen- 
!  (1767)  et  de  Czarsko-Sélo  (1773),  à  la  ligne  ducale  de 
itein-Gotlorp,  en  échange  de  ses  prétentions  sur  le  Scliles- 
4  et  le  Holstein.  Le  chef  de  la  ligne  ducale,  le  prince  hérédi- 
iPdeUusfrie  Paul,  ne  les  prit  cependant  que  pour  les  céder 
Il  —  17 
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immédiatement^  le  ii  jniHet  1773,  à  an  rameaa  cadet  de  sa 
branche,  celnî  de  Gottorp-Eatin.  Ce  rameaa  Iid  aussi  pestait  à 
cette  époque  ane  couronne  royale,  le  prince  AdoIiAe-Frédéric 
étant  monté  sur  le  trdne  de  Suède  en  173i  ^  en  soite  d'une  élec- 
tion qui  datait  de  1743,  et  ayant  en  en  i771  pour  successeurà 
Stockholm  son  filâ  Gustaye  ni;  anssî  ne  fut-ce  pas  i  s<hi  chef, 
mais  bien  à  un  frère  puîné  du  roi  Adolphe-Frédéric,  à  réTêqac 
protestant  de  Lubeck,  Frédéric-Anguste  de  Gottorp-Eutin,  qne 
fat  faite  la  donation,  sràce  à  laquelle  ce  cadet  a  fondé  une  dy- 
nastie allemande  qui  est  encore  souveraine,  alors  que  la  couronne 
de  Suède  a  depuis  longtemps  échappé  à  ses  aînés. 

Les  deui  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  que  Tem- 
pereur  Joseph  H  avait  en  1777  réunis  en  un  ducM  d^Okkn- 
bourg,  comptaient  au  commencemoit  du  dix-neuvième  siècle 
90,000  habitants  répartis  sur  2,500  kibmètres  carrés,  et  fai- 
saient partie  du  cercle  de  West[^ialie.  Le  recez  principal  de  la 
députation  dempire  du  23  février  1803  y  ajouta  quelques 
bailliages  voisins  de  Tévéché  de  Munster  et,  sous  le  titre  de  prin- 
cipauté de  Lubeck  ou  d*Eutin,  Févéché  wagrien  entier,  qui  se 
composait  de  deux  enclaves  du  Holstein  oriental  :  le  duc  n^avait, 
il  est  vrai,  à  peu  près  rien  perdu  aux  remaniements  territoriam 
de  l'Allemagne,  mais  il  était  cousin  du  czar  Alexandre  I**,  et  de 
plus  on  crut  devoir  lui  tenir  compte  du  fait  que  depuis  1586  Té- 
vèché  de  Lubeck  n'avait  jamais  cessé  d'avoir  des  administra- 
teurs de  sa  maison.  Le  li  octobre  1808,  le  duché  d^OIdenbourg, 
qu'on  évaluait  alors  à  plus  de  5,000  kilomètres  carrés  et  à 
160,000  âmes,  entra  dans  la  confédération  du  Rhin  ;  mais  deoi 
ans  plus  tard  le  fameux  sénatus-consulte  du  13  décembre  1810 
le  réunit  à  Tempire  français,  malgré  les  remontrances  de  T^n- 
pereur  de  Russie  :  la  maison  ducale,  qui  avait  refusé  Erfurt  que 
Napoléon  I*'  lui  offrait  en  échange,  se  trouva  ainsi  momentané- 
ment dépossédée,  comme  tant  d'autres  dynasties  allemandes. 
Elle  ne  tarda  pas  cependant  à  recouvrer  ses  états  à  la  dissolution 
de  Tempire  napoléonien  (novembre  1813).  et  fut  admise  dans  la 
confédération  germanique;  les  années  1815  et  suivantes  lui  va- 
lurent même  quelques  accroissements  de  territoire.  Tout  d'abord 
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K£iial  de  Vienne,  qui  altribuoit  aussi  h  la  maison  Aa  Uol-;-     ] 
Bldenbourg  le  titre  grand-ducal  qu'elle  n'a  commencé  à     I 
Bqu'oii  1829,  lui  assigna  25,000  âmes  à  fournir  par  la     I 
Sse  :  celle-ci  s'acquitta  de  se?  obligations  en  lui  Faisant  céder    1 
000  imes  par  le  Hanovre  (convention  de  Brome  du  4  février     ] 
117),  et  en  lui  livrant,  sous  le  nom  de  principauté  de  Birkcn-     ' 
id,  20,000  autres  âmes  dans  l'ancien  département  de  la  Sarre 
DDvention  de  Francfort  du  9  avril  1817).  D'autre  part  l'empe- 
r  Alexandre  1°'  lui  céda  définitivement  (Varsovie,  18  avril 
1),  la  scif^ncurie  de  Jever  h.  l'ouest  de  la  Jabde,  dont  il  lui 
b  abandouné  radministration  et  l'usufruit  dèslecommen- 
iDldcraonée  1814:  cette  domination  frisonne,  fondée  au 
rzième  siècle  par  noble  bomme  Edo  Wimiken  Papinga 

,  avait  déjà  une  fois  été  réunie  à  l'Oldenbourg,  en  1S73,  I 
B  testament  de  sa  dernière  dame;  mais  à  l'extinction  des 
Us  comtes  d'Oldenbourg  (1667),  elle  avait  passé,  selon  tes 
!S  dispositions  du  comte  Antoine-Guntlier,  à  ses  parents 
6  femmes,  les  princes  d'Anbalt-Zerbsl  ;  puis  la  sœur  du 
r  prince  de  Zerbst,  laczarineGatherinell.cn  avait  fait 
bl93  un  domaine  particulier  de  la  dynastie  impériale  rui^se, 
^laquelle  elle  était  revenue  à  la  cbute  de  Napoléon,  après  avoir 
l»it  partie,  depuis  le  traité  de  Tilsit  (1807).  de  la  Hollande  d'a- 
baidet  de  l'empire  français  ensuite.  Enfin  une  convention  con- 
n|l  Beriin  le  8  juin  1825,  après  dix  ans  de  négociations  pour- 
fi  sous  médiation  russe,  autrichienne  et  prussienne  avec  la 
Mu  conilale  de  Bentink,  lui  décerna  la  suzeraineté  sur  lu 
Kurie-libre  de  Kniphauson  et  Varel,  voisine  du  paya  de 
fa*,  et  provenant  elle  aussi  de  l'héritage  de  l'ancienne  maison 
leabourg  :  à  rcxtlnclion  de  celle-ci  en  1667,  elle  avait  été 
itituée  par  l'empereur  Ferdinand  III  en  un  fief  d'empire  au 
Itd'uD  bâtard  du  comte  Antoine-Gunlher,  et  de  lu  descen- 
t  de  celui-ci  elle  avait  passé  par  mariage  aux  comtes  de 
tank  (1754).  La  seigneurie  de  Kniphausen,  avec  ses  3,000 
S  et  sa  quarantaine  de  kilomètres  carrés,  ne  fut  pas  incor- 
e  &  l'Oldenbourg,  mais  seulement  placée  sous  sa  haute  pro- 
ÏOD  ;  et  ses  seigneurs,  qui  depuis  ont  fait  beaucoup  parler 
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d'eux  par  un  interminable  procès  de  succession,  sont  restés  jus- 
qu'aujourd'hui, par  une  exception  unique,  investis  de  la  souve- 
raineté limitée  des  membres  de  l'ancien  corps  germanique,  le 
chef  du  saint-empire  étant  pour  eux  remplacé  par  le  grand-duc 
d'Oldenbourg. 

Les  dernières  années,  en  outre  qu'elles  ont  fait  passer  rOlden- 
bourg  de  la  confédération  germanique  à  l'union  du  Nord  et  an 
nouvel  empire  allemand,  ont  été  marquées  pour  lui  par  quelques 
échanges  territoriaux  avec  la  monarchie  prussieime.  Dès  1833, 
il  avait  été  question  de  vendre  à  la  Prusse  la  principauté  de  Bi^ 
kenfeld;  mais  les  négociations  n'aboutirent  pas.  En  1853  et  en 
1854,  au  contraire,  le  grand-duc  d'Oldenbourg  céda  ef^ectiv^ 
ment  au  roi  de  Prusse,  moyennant  finances,  une  douzaine  de 
kilomètres  carrés  des  deux  côtés  de  la  Jabde,  avec  850  habitants, 
pour  lui  permettre  la  création  d'un  port  de  guerre  sur  la  mer  do 
Nord.  A  son  tour,  il  en  reçut,  par  traité  du  27  septembre  1866, 
en  échange  des  droits  gottorpiens  sur  le  Schleswick-Holstein, 
que  la  Russie  lui  avait  cédés  le  19  juin  1864,  le  bailliage  d'Âb- 
rensbœk  et  quelques  autres  parcelles  du  Holstein  oriental,  choi- 
sies de  manière  h  relier  entre  elles  les  deux  portions  de  l'ancioi 
évêché  de  Lubeck,  et  à  faire  ainsi  de  la  principauté  d'Eutinun 
seul  et  même  tout.  Après  ces  modifications,  fort  insignifiantes 
d'ailleurs,  le  grand-duché  d'Oldenbourg  s'est  trouvé  comprendre 
au  recensement  de  1871  une  superficie  de  6,400  kilomètres ca^ 
rés   et  une  population  de  315,000  habitants,  partagés  d'une 
manière  très-inégale  entre  trois  tronçons,  qui,  tous  les  trois, 
malgré  leur  éloignement  respectif,  ne  sont  que  des  endaws 
prussiennes.  Le  duché  d'Oldenbourg,  avec  5,400  kilomètres 
carrés  et  245,000  âmes,  forme,  sur  la  rive  gauche  du  Wesff 
inférieur,  un  coin  qui  s'enfonce  du  nord  au  sud  dans  la  province 
de  Hanovre;  la  principauté  de  Lubeck  ou  Eutin,  au  nord-ouest 
de  la  basse  Trave,  et  celle  de  Birkenfeld  dans  le  Hundsruck, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe,  évaluées  l'une  et  l'autre  à  500  ki- 
lomètres carres  et  à  35,000  habitants,  sont  entourées,  l'une  par 
le  Holstein  et  l'autre  par  la  Prusse  rhénane. 
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Plus  heureuse  que  les  dynasties  des  Weifs  et  des  Oldenbourg, 
qui  dans  ces  dernières  années  ont  été  dépouillées  par  la  Prusse 
d'une  partie  notable  de  leurs  états,  la  famille  de  Mecklembourg 
a  conservé  jusqu'à  nos  jours  la  totalité  de  sou  béritage  patrimo- 
nial, sorti  ainsi  que  le  leur  de  la  dissolution  de  l'ancien  duché 
de  Saxe.  Ses  possessions,  qui  forment  deux  grands-ducbés,  s'é- 
tendent, à  l'orient  du  Hanovre,  du  Laucnbourg  et  du  Holsteîn, 
taiit  le  long  de  la  côte  méridionale  de  la  Baltique,  qu'elles  cou- 
vrent depuis  l'embouchure  de  laTrave  jusqu'à  celle  de  la  Reck- 
nitz,  que  sur  le  plateau  de  lacs  mecklembourgeois  qui  s'interpose, 
à  une  altitude  fort  peu  élevée,  entre  la  lisière  maritime  et  la 
plaine  brandebourgeoise.  Le  pays  de  Mecklembourg,  quoique 
occupé  pendant  la  majeure  partie  du  moyen  âge  par  les  Obo- 
trites  et  les  Liutizes  de  race  slave  ou  vende,  qui  avaient  pris  ta 
place  des  Vandales  germaniques,  est  depuis  longtemps  germa- 
nisé quant  à  la  langue  et  aux  mœurs,  de  même  que  toutes  les 
régions  avoisinantes  ;  mais  sa  famille  souveraine  est  incontesta- 
blement d'origine  wende,  et  se  distingue,  à  cet  égard,  de  toutes 
les  familles  princières  de  l'Europe  :  car  la  Russie  elle-même, 
l'empire  slave  par  excellence,  obéit  depuis  plus  d'un  siècle  à  des 
maîtres  allemands,  dont  le  nom  menteur  de  Romanof  déguise 
mai  la  nationalité  tudesque. 

Il  a  été  question  ailleurs  des  guerres  victorieuses  de  Charle- 
Diagne  et  des  Ottons,  puis  de  celles  des  ducs  et  des  marquis 
saxons  contre  les  Slaves-Wendes  établis  depuis  la  bosse  Elbe 
jusqu'à  la  basse  Oder.  Nous  avons  dit  aussi  que  c'est  au  douzième 
siècle,  à  l'époque  de  Frédéric  Barberousse  et  de  Henri  le  Lion, 
qu'a  eu  lieu  dans  ces  contrées  le  triomphe  définitif  des  Allemands 
sar  les  Slaves  et  du  christianisme  sur  le  paganisme  ;  il  ne  nous 
reste  qu'à  examiner  de  plus  près  comment  les  principautés  chré- 
tiennes du  Mecklembourg  germanisé  se  sont  substituées  à  l'an- 
cienne domination  des  Obotrites  païens.  Les  Carlovingiens  s'é- 
tuienl  contentés  de  l'hommage  et  du  tribut  des  chefs  wendes 
(le  la  Baltique  occidentale,  sans  songer  à  leur  imposer  la  foi 
chrétienne  ;  la  première  prédication  de  l'évangile  à  eux  et  à  leurs 
sujets  date  de  l'époque  des  conquêtes  ottoniennes.  C'est  au  mi- 
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lieu  du  dixième  siècle  que  fut  établi  dans  la  presqu'île  nord-est 
du  Holstein  Tévéché  d'Aldenbourgou  d'Oldenbourg,  créé  en  vue 
de  la  conversion  des  Wagriens  et  des  Obotrites  ;  dès  cette  époque 
aussi,  on  rencontre  un  couvent  de  femmes  à  Mecklembourg,  la 
capitale  obotrite,  dont  le  nom,  communément  traduit  par  grand 
chftteau  ou  grande  ville  {Magnopolis)^  désigne  encore  un  village 
au  sud  de  Wismar.  Ni  le  christianisme,  ni  l'ascendant  germa- 
nique ne  parvinrent  cependant  à  s'établir  alors  d'une  façon  du- 
rable sur  la  rive  droite  de  l'Elbe;  pendant  tout  le  onzième  dède 
et  même  pendant  la  première  moitié  du  douzième,  les  Slaves  s'y 
maintinrent  h  peu  près  indépendants  vis-à-vis  des  Saxons;  ee^ 
tains  des  chefs  obotrites  parjurent  même  à  constituer  des  do- 
minations assez  étendues  pour  que  les  chroniqueurs  allemands 
les  appellent  rois  de  Slavonie  :  ainsi  Gottschalk,  au  milieu  da 
onzième  siècle,  et  siurtout  son  fils  Henri,  qui,  vers  Tan  1100,  an 
témoignage  de  Helmold,  réunissait  sous  son  sceptre  les  Obo- 
trites, les  Wagriens,  les  Polabes,  les  Liutizes,  les  Poméraniens, 
les  Rugénois,  en  un  mot  tous  les  Wendes  de  la  Baltique  jusqu'am 
frontières  polonaises.  D'autre  part,  le  paganisme  résistait  victo- 
rieusement à  la  foi  nouvelle  :  Gottschalk  qui,  élevé  à  Lunebouif , 
avait  voulu  se  faire  l'apôtre  de  son  peuple  et  avait  établi  des  évè- 
chés  à  Ratzebourg  et  à  Mecklembourg,  fut  massacré  par  les  siens, 
qui  sacrifièrent  sur  lautel  du  dieu  Radegast  l'évêque  Jean  de 
Mecklembourg  et  proclamèrent  un  roi  païen  (1066);  Henri, 
rendu  prudent  par  la  catastrophe  paternelle,  tout  en  penchant 
pour  son  propre  compte  vers  le  christianisme,  ne  fit  rien  ponr 
le  propager  autour  de  lui.  Fort  affaibli  et  diminué  sous  lesfib 
de  Henri,  le  royaume  obotrite  fut  convoité,  dans  le  premier  qnait 
du  douzième  siècle,  par  les  souverains  danois  du  Schlesvick; 
leurs  tentatives  n'aboutirent  pas  cependant,  et  ce  qui  en  restait 
devint  lo  partage  de  deux  chefs  wendes,  le  petit-fils  de  Gottschalk, 
Pribislas  1",  et  le  vaillant  Niclot,  qui  se  rattachait  peut-être,  lui 
anssi,  h  Tancienne  famille  royale  :  le  premier  régnait  à  l'ouest 
sur  les  Wagriens  et  les  Polabes;  les  Obotrites,  plus  à  l'est, 
obéissaient  an  second.  Ce  furent  ces  deux  princes  qui  eurent* 
supporter  le  choc  de  la  crande  croisade  dirigée  pendant  dix-huit 
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{1 1 47  à  1 Ï6S)  contre  les  Slaves  de  lu  Baltique,  par  le  duc  de 
,  Ucnrile  Lion, ses  alliés  el  ses  vassaux;  Prîbislas  fui  assez 
raent  mis  bors  de  combat,  et  son  paya  partagé  entre  les 
ludcsques  de  HolsleJa  et  de  Ratzebourg  ;  NicloL  aussi  fut 
tué  môme  dans  la  lutte  (II6I),  et  ses  états,  malgré  les 
te  de  SCS  Qls,  fiu'eDt  momentanément  incorporés  au  domaine 
iculîcr  du  duc  saxon  ;  mois  sa  famille  ne  resta  pas  dépo»- 
B,  SPS  descendants  régnent  jusqu'aujourd'hui  sur  le  pays 
Obotrites,  el  ils  imrtent  encore  parmi  leurs  titres  le  vieux 
de  prince  des  Wcndes,  qu'il  leur  a  légué.  C'est  qu'en  face 
e  coalition  menaçante  de  ses  ennemis,  Henri  le  Lion  trouva 
de  désarmer  par  de  larges  concessions  le  fils  de  Niclot, 
Bslas  n  (ilfiC);  sauf  le  pays  de  Schwérin  à  l'ouest,  oîi  il 
t  Atabli  son  principal  lieuleuanl  dons  la  guerre  slave  Gunze- 
le  Hagen,  et  quelques  cantons  à  l'est  qu'avaient  usurpés  les 
«es  poméraniens,  il  lui  rendit  tout  ce  qu'avait  possédé  son 
I,  et  n'hésita  pas  à  accorder  h  sou  fils  la  main  de  sa  propre 
Matbilde;  Pribislas,  par  contre,  devint  chrétien  el  vassal 
due,  et  contribua,  pour  sa  part,  au  rétablissement  de  l'évô- 
de  Ratzebourg  et  à  la  création  de  celui  de  Schwérin.  Voilà 
imcnl  le  chef  «ende  entra,  en  qualité  deprince  des  Obotrites 
le  feudataire  saxon,  dans  la  hiérarchie  féodale  allemande; 
[ques  années  plus  lard,  Frédéric  Barberousse  le  traitait  déjà 
irince  d'empire  (1 170}.  A  partir  de  cette  époque,  la  germa- 
ilion  raarchîi  à  grands  pas  dans  des  pays  horriblement  dévas- 
St  dépeuplés;  non-seulement  daus  le  comté  de  Schwérin  et 
I  les  deux  nouveaux  évéchés,  mais  aussi  dans  les  contrées 
à  la  dynastie  slave,  les  colons  allemands  arrivèrent  en 
;  lesWeudes,  refoulés  dans  les  parties  les  moins  fertiles 
lys,  exclus  des  villes,  opprimés  de  toutes  les  manières,  dis- 
peu  h  peu  pour  faire  place  aux  Allemands. 
cependant  au  moment  même  où  le  pays  obotritc  s'acbe- 
lit  ainsi  ft  devenir  un  pays  de  nationalité  tudesque,  il  man- 
itre  politiquement  incorporé  à  la  monarchie  danoise.  Nous 
R  parlé  à  propos  du  Holstein  des  empiétements  de  Canut  VI 
Wftldemar  11  sur  les  contrées  au  sud  de  la  Baltique,  nu 
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lendemain  delà  chute  de  Henri  le  Lion  (1180);  il  sufiBrade dire 
ici  que  pendant  près  d*un-demi  siècle  le  Mecklembourg  et  avec 
lui  tous  les  pays  avoisinants  dépendirent  en  fait  (depuis  1214 
m6me  en  droit  par  suite  d'une  cession  formelle  de  l'empereur 
Frédéric  II)  du  royaume  de  Danemark,  et  qu'ils  ne  furent  dé- 
barrassés de  la  domination  Scandinave  que  par  la  grande  bataille 
de  Bornhœvde  (1227).  Les  successeurs  de  Waldemar  II  conti- 
nuèrent à  porter  le  titre  de  rois  des  Slaves  ;  ils  surent  au  qua- 
torzième siècle  encore  obliger  les  princes  de  Mecklembourg  à 
leur  livrer  la  ville  de  Rostock  (1301  ),  ou  du  moins  à  ne  la  tenir 
qu'en  fief  danois  (1323);  mais  depuis  la  journée  de  Bornhœvde, 
le  Mecklembourg  n'a  plus  cessé  d'être  considéré  comme  pays 
d'empire,  et  les  dernières  traces  de  suzeraineté  danoise  y  dispa- 
rurent pendant  la  période  si  troublée  de  l'histoire  du  Nord,  qui 
a  précédé  la  fameuse  union  de  Calmar.  En  effet  quand  Albert  II 
de  Mecklembourg,  qui  avait  été  en  1363  élu  roi  de  Suède  eo 
souvenir  de  sa  mère,  la  princesse  suédoise  Euphémie,  posa  en 
1388,  à  la  mort  de  son  neveu  Albert  III,  l'héritier  présomptif 
de  Danemark  et  de  Norwége  du  droit  de  sa  mère  Ingeburge,  sa 
candidature  à  ces  deux  couronnes  aussi,  il  fut,  il  est  vrai,  battu, 
fait  prisonnier  et  dépouillé  de  la  Suède  par  la  grande  Marguerite 
de  Waldemar  (1389-1398);  mais  même  dans  ces  circonstances 
exceptionnellement  défavorables,  il  ne  fut  plus  question  de  la 
subordination  du  Mecklembourg  à  la  monarchie  danoise. 

C'était  l'hommage  saxon  que  les  princes  des  Wendes  avaient 
échangé  à  la  fin  du  douzième  siècle  contre  l'hommage  danois; 
quand  ils  firent  retour  à  TAUemagne  après  la  bataille  de  Born- 
hœvde, le  duché  de  Saxe  n'était  plus  guère  qu'un  vain  nom  ;  ils 
se  regardèrent  comme  déliés  de  tout  devoir  de  ce  côté  et  se  trou- 
vèrent par  suite  pendant  plus  d'un  siècle  dans  une  situation  po- 
litique assez  mal  définie  :  membres  immédiats  de  l'empire  sans 
en  être  formellement  feudataires,  ils  possédaient  leurs  pays  eu 
alleux  plutôt  qu'en  fiefs.  Cette  position  ambiguë  cessa,  en  pa^ 
tiedu  moins,  le  jour  où  Charles  IV,  par  un  diplôme  expédiée 
Prague  le  8  juillet  1348,  conféra  solennellement  à  deux  des 
princes  wendes,  aux  frères  Albert  I"  et  Jean  de  Mecklembourg. 
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■e,  la  dignité  elles  privilèges  de  princes  d'empire,  enyajou- 
(aot  le  litre  ducal.  Cent  ans  plus  tard  il^^S),  une  nouvelle  in- 
féodalioa  impériale  étendait  les  mêmes  droits  à  l'iiéritagenieck- 
lembourgeois  entier;  mais  le  diplôme  impérial  visait  en  même 
l^nips  les  deux  traités  que  la  maison  de  Mecklembourg  avait 
tondus  quelques  mois  aupciravant,  à  Wittstock  et  à  Perleberg, 
ïvec  celle  de  Brandebourg  :  or,  par  ces  traités,  les  HohenzoUern 
du  Brandebourg  ne  renonçaieni  à  leurs  prétentions  de  suzeraî- 
milé  âur  le  pays  voisin,  qu'ils  affectaient  depuis  le  jour  même 
uù  ils  avaient  acquis  l'électorat  (1415),  que  contre  une  expecta- 
litede  succession.  Cette  expectative  de  1442,  bien  des  fois  con- 
Jpie  depuis,  pèse  jusqu'aujourd'hui  sur  le  Mecklembourg. 
Hbnme  toutes  les  dynasties  allemaiides  du  moyen  âge,  celle 
Hncklembourg  fit  une  multitude  de  partages,  qui  remontent 
sortie  jusqu'au  treizième  siècle.  De  là  les  quatre  lif^ues  do 
Mecklembourg.  de  ^^'e^le,  de  Richeiiberg  et  de  Rostock,  dont 
les  Jeux  premières,  plus  durables  que  les  autres,  se  subdivisè- 
rent de  nouveau  ;  la  branche  de  Mecklembourg  établit  des  ra- 
meaux, d'abord  h  Wismar  et  à  Gadebusch,  plus  tard  à  Schwèrin 
M  â  Stargard  ;  celle  de  Werle  donna  niiissance  aux  rameaux  de 
Guslrow,  de  Parchîm,  de  Goldberg  et  de  Waren,  Au  milieu  du 
quinzième  sièle cependant  une  série  d'extinctions  permit  à  Henri 
ieGras.  doul  le  règne  dura  cinquante-cinq  ans  (1422-1 477),  de 
réunir  momentanément  tout  l'héritage  primitif  de  la  desccn- 
ilsQce  de  Niclot,  ainsi  que  les  acquisitions  qui  étaient  venues  s'y 
joindre  successivement  :  c'est  à  peu  de  chose  près  le  Mecklem- 
Wg  actuel.  En  effet  Pribislasll  avait  gardé  del'ancienncdomi- 
natidn  (jbutrite  les  pays  de  Mecklembourg  (avec  Mecklembourg, 
lla*sow,  Grevismuhlen,  Gadebusch,  Wisraor,  Neuhukow,  Poel), 
lie  Hnstock  (avec  Rostock,  Doberan,  Ribnitz,  Marlow),  de  Werle 
(ïïec  Schwaan,  Gustro»',  Malchow.  Rœbel,  \\'arcn,  Penzlin)  et 
<ie  Hidienberg  (avec  Parchim,  Goldberg,  Stcrnberg).  Ses  suc- 
Msicurs  s'étaient  arrondis  de  différents  côtés  :  dans  le  cours  du 
treiiièmc  siècle,  ils  avaient  repris  aux  princes  pomérauiens  la 
*^ircipanie  usurpée  par  eux  lors  de^  désastres  de  Niclot,  Ii  savoir 
lepBysdeGnoien,TelcrowelMalcbiu  en  1230,  Dargun  en  1271 
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et  Stavenhagen  en  1282  ;  au  quatorzième,  ils  avaient  acquis  par 
mariage  (1304)  le  pays  de  Stargard  (avec  Stargard,  Neubrande- 
bourg,  Friedland,  Furstenberg) ,  qui  de  la  Pc^néranie  a\ait 
passé  au  Brandebourg,  y  avaient  joint  (1329)  le  chAteau  deStié- 
litz,  et  avaient  réussi  à  se  débarrasser  (1347-1350)  de  la  siue- 
raineté  brandebourgeoise  qui  grevait  d'abord  ces  domaines  ;  ils 
étaient  de  plus  entrés  en  possession .  de  certaines  parties  du 
comté  de  Dannenberg  (Grabow  1321,  Dœmitz  1372);  et  surtout 
ils  étaient  parvenus,  grâce  à  une  série  de  traités  de  successioDi 
h  un  mariage  et  finalement  à  un  contrat  de  vente  consenti  parles 
derniers  descendants  mâles  de  Gunzelin  de  Hagen  (1343-1359), 
h  faire  rentrer  entre  leurs  mains  la  partie  sud-ouest  de  Tan- 
cienne  Obotritie  (avec  Schwérin,  Wittenburg,  Boitzenburg)  que 
Henri  le  Lion  avait  jadis  constituée  pour  lui  en  comté  de  Schvérin. 
La  succession  de  Henri  le  Gras  fut  de  nouveau  partagée  après 
sa  mort  et  les  quatre  derniers  siècles  ont  vu,  comme  les  précé- 
dents, de  nombreux  ducs  de  Mecklembourg  régnant  simultaoè- 
ment,  soit  en  commun,  soit  sur  des  lots  déterminés  ;  mais  toutes 
les  branches  collatérales,  à  Texceptiou  de  celle  de  Strélitz,  qui 
s'est  détachée  du  tronc  au  milieu  du  dix-septième  siècle  et  qui 
dure  encore,  s'éteignirent  promptement,  et  d'ailleurs  Vunim 
des  états  provinciaux  du  pays  entier,  proclamée  pour  la  première 
fois  en  1523  et  qui  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  aempêdié 
de  tout  temps  un  partage  définitif  en  principautés  séparées: 
malgré  ses  divisions  dynastiques,  le  Mecklembourg  des  temps 
modernes  a  toujours  formé  et  forme  encore  un  seul  et  même  tout 
politique.  Il  n'y  a,  par  suite,  à  appeler  l'attention  que  sur  deuï 
partages,  importants  à  différents  titres  :  celui  de  15S8,  qui,  eu 
créant  les  deux  grands  lots  de  Mecklembourg-Schv^érin  et  de 
Mecklembourg-GustroM',  gouvernés  par  des  princes  différeflts 
jusqu'en  169o,  a  donné  au  pays  sa  division  topographique  fon- 
damentale, et  celui  de  1701,  auquel  les  deux  grands-duchés  a^ 
tuels  doivent  leur  origine.  Nous  examinerons  tout  à  Theurede 
plus  près  le  traité  de  1701  :  indiquons  d'abord  les  modifications 
territoriales  des  pays  mecklembourgeois  qu'occasionna  plus  ou 
moins  directement  la  Réforme  du  seizième  sièle. 


■thit 
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fera  frères  qui,  à  l'Cpoque  de  Luther,  partageaient  l'au- 
'ilé  ducale,  l'aîné,  Albert  le  Beau,  flulta  toute  sa  vie  entre  les 
IX  confessions,  principalement  parce  que  ses  visées  ambitieu- 
ses, dirigfées  toup  k  tour  sur  les  couronnes  de  Danemark  et  de 
Suèdo,  lui  imposaient  de  ^ands  ménagements  pour  Cbarles- 
Ouint,  lequel  récompensa  sa  dévotion  envers  sa  personne  par  le 
■e  d'^cujer-tpancliant  héréditaire  de  l'empire  ;  l'autre,  Henri 
Pacifique,  communia  sous  les  deux  espèces  dès  1532,  mais  se 
it  également  à  l'écart  de  la  ligue  de  Smnicalde.  Ce  ne  fut  qu'en 
1549,  après  la  mort  d'Albert,  que  le  Mecklembourg  devint  fran- 
chement lulliérien,  Henri  le  Pacifique  et  son  neveu  Jean-Albert, 
\ç  Salomon  du  Mecklembourg ,  ayant  solennellement  déclaré  h. 
la  diètfi  de  Sternberg  leur  adhésion  à  la  confession  d'Augsbourg. 
Comme  les  autres  princes  de  l'Allemagne  septentrionale,  les 
ducs  de  Mecklembourg  tirèrent  profit  de  la  suppression  de  la 
hiérarchie  catholique  :  ils  mirent  presque  immédiatement  ia 
main  sur  les  couvents  de  leurs  états,  Dobcran,  Dargun,  etc.,  et 
tAchèrent  en  mérae  temps  de  s'assurer  le  temporel  des  deux  évé- 
fihés  limitrophes  de  Schwérin  et  de  Ratzebourg,  en  y  faisant 
nommer  des  administrateurs  de  leur  maison  ;  seules  parmi  les 
fondations  ecclésiastiques  du  pays,  les  commanderies  de  Saint- 
Jean  feMirowetàNemerott'réussirent  pour  le  moment  à  se  sous- 
traire à  la  convoitise  laïque. 

La  guerre  de  trente  ans  régla  définitivement  ces  questions  de 
sécularisation;  mais  ce  ne  fut  qu'après  les  péripéties  liis  plus 
violentes  et  au  prix  des  désastres  les  plus  épouvantables.  Les 
deux  frères  Adolphe-Frédéric  de  Mecklembourg-Schwérin, 
l'aïeul  commun  des  deus  lignes  actuelles,  et  Jean-Albert  de 
Mecklembourg-Gustrow,  qui  en  1621  avaient  été  appelés  à  par- 
tager entre  eux  tout  l'héritage  de  leur  maison,  furent  entraînés 
plus  ou  moins  volontairement  dans  l'alliance  danoise,  lorsque 
les  armées  catholiques,  victorieuses  dans  le  sud,  commencèrent  à 
envahir  la  basse  Allemagne;  ils  en  furent  sévèrement  punis,  par 
l'oceupalion  de  leur  pays  d'abord  (1627),  par  la  proscription  et 
l'exil  ensuite  (1628).  Dès  le  mois  de  janvier  1628  l'empereur 
Ferdinand  II  livrait  les  duchés  de  Mecklembourg  à  son  généra- 
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■sessions  de  la  maison  de  Mec kiem bourg,  toutes  situées  dans 
cerclede  Basse-Siue,  àl3, 000  kilomètres  carrés  et  à  352,000  iMj 
bitants  ;  le  duc  de  Meddembom-g-Strélitz,  qui  résidait  dsns 
ville  de  Neu-Stréiitz,  fondée  en  1733,  et  dont  nous  venoas  d'L 
diquer  les  possessions,  avait  environ  S0,000  sujets;  le  rest^ 
soit  300,000  &mes,  se  partageait  entre  les  duchés  de  Schwérig 
et  de  Gustpow,  la  principauté  de  SchwérÎQ  et  le  district  de  Roag 
tock,  rémiis  sous  le  gouvernement  du  duc  de  MccklembouiÇ" 
t^cliwérin.  Les  grandes  commotions  du  commencement  dudii!>' 
neuvième  siècle  n'apportèrent  que  des  changements  insignifiante 
à  cet  état  territorial  :  le  Mecklembourg  était  trop  éloigné  àt 
la  France  pour  être  aussi  directement  que  le  reste  de  l'.\lleini- 
gnc  touché  par  la  marche  envabissaute  de  la  Révolution  îrsJk 
çaîse.  Au  recez  du  2S  février  1803,  il  n'obtint  absolument  rien, 
pas  même  la  dignité  électorale  que  le  czar  Ale\andre  I",beau- 
frère  du  prince  héréditaire  de  Schwérin,  avait  demandée  trtji 
tard  pour  le  duc  régnant  ;  mais  quelques  mois  plus  tard,  le  26  juin 
1803,  un  arrangement  particulier  avec  la  Suède  lui  restitua, 
la  forme  diplomaticiue  empruntée  au  moyen  âge,  d'un  engig* 
ment  pour  cent  et  éventuellement  pour  deux  cents  ans,  les  vill» 
et  îles  de  Wisraar,  Poel  et  Neuklosler,  que  la  paix  de  Westphaîi* 
avait  séparées  du  Mecklembourg  un  siècle  et  demi  auparavant. 
L'abdication  de  l'empereur  François  II  (6  août  1 806)  valut 
deux  ducs  de  Mecklembourg  la  souveraineté  complète  ;  celui  àt 
Schwérin  fut  menacé,  après  la  bataille  d'Iéna,  de  perdre 
états,  qui  ne  lui  furent  restitués  que  par  les  stipulations  de  Tiisi 
(juillet  1807);  puis  les  deux  lignes  accédèrent  à  la  confédératioO 
du  Rhin,  Strélitz,  le  18  février,  Schwérin,  le  22  mars  1808.  U 
princes  mecklembonrgeois  avaient  été  des  derniers  à  accepter' 
suzeraineté  française  ;  ils  furent  les  premiers  à  s'en  détachffl 
leur  accession  à  la  coalition  est  pour  Schwérin  du  14,  pour  StJ 
litzdu30mars  1813.  Si  Napoléon  I"  l'avait  emporté  dans  • 
campagne  de  1813,  ils  eussent  couru  grand  risque  de  voir  se  t 
nouveler  la  proscription  dont  leur  maison  avaitélè  autrefois  lavî 
time  à  l'époque  de  la  guerre  de  trente  ans,  et  on  désignait  d^ 
le  maréchal  Davoust  comme  le  nouveau  Wallenstein  destiné 
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hidre  leur  place;  mais  la  bataille  de  Leipzig  arracha  rAIlema- 

'"^np  h  la  domination  fratiçaise,  pour  la  remettre  entre  les  mains 

(le  U  diplomatie  européenne  réunie  h  Vienne.  Les  deux  ducs  de 

Mocklcmbourg  entrèrent  avec  le  titre  de  grands-ducs  dans  la 

iifédération  germanique;  de  plus,  le  congrès  gratifia  la  ligne 

.1  lolle  de  1 0,000  flmcs  à  prendre  sur  le  département  de  !a  Sarre  : 

l'russe  les  lui  assigna  (Francfort,  18  septembre  i8I6)  sur 

'■■[leuburg,  Ucifferscheid  et  Schleiden  ;  mais  le  grand-duc  de 

:  'AÎU  les  revendit  bientôt  au  roi  de  Prusse  (Berlin ,  2  i  mai  18)9), 

«insmCme  en  avoir  pris  possession,  Quanta  la  ligne  aînée, 

elle  n'eut  rien  ;  on  ne  régularisa  même  pas  sa  situation  à  Wis- 

niiir,  où  elle  resta  simple  gagiste  ;  il  est  vrai  que  les  conditions 

■ tiniaires  fixées  en  1803  jwur  le  rachat  éventuel  de  1903  étaient 

■  nature  à  le  rendre  extn^mement  peu  probable,  et  que,  par 
fi-équenl,  l'engagement  avait  toute  chance  de  continuer  à  Être 
ililile jusqu'en  2003  ;  or,  les  diplomates  de  Vienne  se  préoc- 
ijiaient  peu  des  conflits  possibles  du  viiigt-et-unièmc  siècle. 
Los  deux  grands-duchés  de  Mecklembourg-Schwérin  et  de 
l'^cklembourg-Slrélitz,  après  avoir  fait  partie  de  la  confédéra- 
"I  germanique  jusqu'en  18C6,  entrèrent  à  cette  époque  dans 
iiiion  du  Nord,  avec  laquelle  ils  ont  passé  en  1870  au  nouvel 
'  ^I)i^e  allemand:  le  recensement  de  1871  les  fait  figurer  sur 
-  contrôles  de  celui-ci,  Schwérin  pour  13,310  kilomètres 
i:ràs  et  1358,000  habitants,  Stréhtz  pour  2,930  kilomètres 
rnis  et  97,000  flmes.  Ainsi  que  nous  l'avons  dît  à  plusieurs 
hrises  déjà,  ils  ont,  malgré  leurs  dynasties  distinctes,  des  ins- 
iiiions  communes,  qui  en  font  un  seul  et  même  pays  :  c'est  la 
'UiLTise  ((mon  des  étals  provinciaux,  laquelle,  grâce  à  la  ténacité 
.il;  égale  du  caractère  mecklembourgeois,  a  traversé  victorieu- 
iienl  les  révolutions  des  trois  derniers  siècles,  et  maintient 
i;iiurd*hui  encore,  en  pleine  Europe  moderne,  un  état  de 
I  ^(.'9  emprunté  aux  idées  et  aax  pratiques  du  moyen  flge. 
Il  origine  remonte  à  l'année  1523  où,  pendant  les  querelles 
■'■:•  deux  frères  Albert  le  Beau  et  Henri  le  Pacifique,  les  prélats, 
nux  et  villes  de  MecUlembourg,  AN'endie,  Bostock  et  Stargard 
■ent  une  association  pour  se  protéger  et  se  détendre 
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muluellemcnt.  Les  prélats  disparurent  de  la  corporation  à  partir 
de  1552;  les  villes  privilégiées  (la  Landsc/iafl)  n'y  ont iaiam 
joué  qu'un  rôle  subordonné;  mais  l'ordre  équestre  (hHiUer- 
schafl)  a  su  lui  conserver  jusqu'à  nos  jours  des  droits  el  da 
privilèges,  qui  étaient  avant  tout  les  siens.  Les  ducs,  après  les 
avoir  solennellement  reconnus  dans  une  série  d'actes,  dont  les 
plus  importants  sont  ceux  de  1572  et  de  1621 ,  essayèrent  plus 
d'une  fois  de  se  débarrasser  de  ces  entraves  mises  à  leur  autorité 
souveraine;  mais  ni  Chrétien-Louis  I",  le  courtisan  de 
Louis  XIV  à  Versailles,  ui  Gharlcs-Léopold,  le  neveu  par 
alliance  de  Pierre  le  Grand,  ne  réussirent  dans  leurs  tentaliTes 
autoritaires  ;  la  noblesse,  à  laqiielle  ses  protestations  de  dévoue- 
ment envers  la  personne  impériale  avaient  valu  l'appui  de  la 
cour  de  Vienne,  obtint  même  contre  le  second  un  arrêt  du  con- 
feil  aulique,  qui  le  suspendait  et  mettait  le  pays  sous  l'admi- 
nistration de  son  frère,  Chrétien-Louis  II  (1728);  aussi  devenu 
duc  en  titre  {1747),  celui-ci,  de  concert  avec  le  chef  de  la  ligne 
cadette,  ratifia  de  nouveau  les  vieux  compromis  sur  les  droits 
respectifs  du  prince  et  des  états,  et  cette  convention  de  1735, 
proclamée  loi  fondamentale  de  l'état,  a  survécu  à  la  chute  du 
saint-empire,  à  l'admission  du  Mecklembourg  dans  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  à  son  entrée  dans  la  confédération  germanique, 
voire  à  la  révolution  de  1848,  à  la  formation  de  la  confédéraliof 
du  Nord  et  à  la  fondation  du  nouvel  empire  d'AUema^e.  E" 
novembre  1871  il  est  vrai  le  parlement  allemand  a  voté,  env'U* 
du  Mecklembourg  et  de  ses  institutions  féodales,  un  article  addi- 
tionnel à  la  constitution  fédérale,  qui  stipula  l'établisseniei**- 
dans  chaque  état  confédéré  d'une  constitution  et  d'une  assCïi*" 
bléc  élective  appeléeà  voter  les  lois  et  le  budget  du  pays;  iB^' 
malgré  les  protestations  de  bon  vouloir  du  plénipolenti»*** 
mecklcmbourgeois,  rien  n'a  été  fait,  et  au  mois  de  décenib'îj 
1874  la  haute  assemblée  était  dans  le  cas  de  rappeler  au  gouV*»^ 
nement  et  aux  états  meckiem bourgeois  la  nécessité  d'i»^ 
réforme  constitutionnelle.  Le  Mecklembourg,  vrai  revenant  "" 
l'époque  du  saint-empire  au  point  de  vue  politique,  n'est  f  *^ 
moins  arriéré  au  point  de  vue  social  ;  citadelle  du  conservatisX'V 
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US  effréné,  il  n'a  vu  supprimer  qu'en  1820  le  dur  servage 
populations  rurales  ;  ses  villes,  même  le  vieux  municipe 
iéatique  de  Rostock,  n'ont  qu'une  prospérité  médiocre; 
\  Tordre  équestre  lui-même  la  ligne  de  démarcation  entre 
possesseurs  de  biens  nobles,  selon  qu'ils  sont  gentilshommes 
son,  n'est  pas  encore  effacée.  Enfin  sur  le  terrain  religieux 
i,  les  idées  de  la  tolérance  moderne  n'ont  pas  prévalu  dans 
ecklembourg  :  l'exercice  du  catholicisme  y  est  singulièrement 
reint,  et  l'université  de  Rostock,  qui  date  de  1418,  est  un 
boulevards  du  luthéranisme  le  plus  étroit. 


11  —  18 


CHAPITRE  V 


'Wartemberg,  Bade,  Lieobtanstdiii. 


A  l'extrémité  opposée  de  rAllemagne  et  avec  une  configura- 
tion géographique  essentiellement  difTérente  de  celle  de&  basses 
contrées  originairement  saxonnes  ou  slaves  que  baignent  les 
deux  mers  septentrionales,  s'étendent,  le  long  du  Rhin  supérieur 
et  aux  sources  du  Danube,  les  pays  montueux  et  néanmoins 
fort  fertiles  qui  correspondent  à  l'ancien  duché  national  de 
Souabe  ou  d'AUemannie,  la  région  prépondérante  de  la  Genna- 
nie  au  temps  des  Hohenstaufen.  Depuis  l'époque  de  ses  grands 
empereurs,  le  pays  souabe  a  été  se  rétrécissant  sans  cesse:  dès 
le  moyen  âge  sa  partie  méridionale  s'est  constituée  à  part 
comme  confédération  helvétique  ;  au  dix-septième  siècle  la 
France  a  conquis  l'Alsace,  son  avance  occidentale;  sa  lisière 
orientale  enfin  fait  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle  partie  du  royaume  de  Bavière.  En  même  temps  le  parti- 
cularisme tudesque  y  célébrait  ses  plus  beaux  triomphes  :  il  n'y  a 
pas  cent  ans,  il  se  partageait  entre  des  centaines  d'états,  et  était 
incontestablement  de  toutes  les  régions  du  saint-empire  la  plus 
morcelée  et  la  moins  compacte  au  point  de  vue  territorial.  D  en 
est  tout  autrement  aujourd'hui,  où  parmi  les  groupes  géogra- 
phiques de  la  Petite-^ Allemagne  celui  des  états  souabes  est  l'un 
des  moins  nombreux.  En  effet,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  prin- 
cipauté de  Liechtenstein,  annexe  tout  à  fait  insignifiante  de 
l'Autriche,  et  des  principautés  de  Hohenzollern,  qui  depuis  une 
vingtaine  d'années  ont  fait  retour  à  la  Prusse,  il  n'existe  plus  de 
nos  jours  que  deux  états  souabes,  le  royaume  de  Wurtmberg 
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le  grand-duché  de  Bade,  qu'on  pourrait  appeler  l'un  et  l'autre 
créations  napoléoniennes,  tant  la  protection  intéressée  que 
leur  accorda  le  premier  consul  Bonaparte ,  puis  l'empereur 
Napoléon  P^  a  eu  d'influence  sur  leur  agrandissement  et  sur 
lexir  constitution  territoriale. 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  qui  après  la  Bavière  tient  le 
premier  rang  parmi  les  états  de  la  haute  Allemagne,  tire  son 
nom  du  château  aujourd'hui  détruit  de  Wurtemberg,  Wurttem- 
terg  ou  Wirtemberg,  qui  s'élevait  jadis  sur  la  rive  droite  du 
Neckar,  un  peu  en  amont  de  Cannstadt,  c'est-à-dire  presque  au 
milieu  du  cours  du  fleuve  et  à  peu  près  à  égale  distance  de  la 
Rauhe-Alp  et  de  la  Forêt  Noire;  il  est  sorti  d'un  petit  comté 
souabe,  dont  les  seigneurs,  rattachés,  probablement  à  tort,  par 
les  généalogistes  aux  comtes  de  Beutelsbach,  sont  nommés  acci- 
dentellement depuis  la  fin  du  onzième  siècle,  mais  ne  prennent 
véritablement  rang  dans  l'histoire  qu'à  partir  du  milieu  du 
treizième.  Ce  fut,  en  effet,  alors  que  le  comte  Ulric  au  Pouce 
jeta  les  fondements  de  la  puissance  de  sa  maison.  D'humeur 
batailleuse  entre  tous  à  une  époque  de  guerre  universelle,  Ulric 
profita  plus  qu'aucun  autre  seigneur  de  la  dissolution  complète 
du  duché  de  Souabe,  qui  accompagna  et  suivit  la  chute  des 
Hohenstaufen.  A  sa  mort  en  1 265,  le  Wurtemberg  primitif  était 
constitué  et  comprenait,  dans  le  bassin  central  du  Neckar, 
Stuttgart,  Leonberg,  Cannstadt,   Waiblingen,    Beutelsbach, 
Schorndorf,  Urach,  Munsingen, 

Ses  successeurs,  qui  fixèrent  leur  résidence  à  Stuttgart  en 
1320,  et  acquirent  en  1336  la  dignité  de  porte-bannière  de  l'em- 
pire, figurèrent  avec  gloire  dans  les  guerres  civiles  de  l'Allema- 
gne. Éberhard  I*'  l'Illustre,  qui  s'miiivlBxiV ami  de  Dieu  et  ten- 
f^emidu  monde  eiitier,  se  mesura  successivement  avec  quatre 
fois  romains,  Rodolphe  de  Habsbourg,  Adolphe  de  Nassau,  Al- 
bert d'Autriche  et  Henri  de  Luxembourg.  Éberhard  II  le  Querel- 
leur, l'adversaire  implacable  des  villes  souabes,  gagna  sur  elles 
à  DoeEringen(1388)  la  grande  victoire  nobiliaire  qui  balança  pour 
l'Allemagne  méridionale  les  effets  de  la  défaite  de  la  chevalerie 
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souabe  à  Serapach.  Mais  surtout  les  comtes  de  Wurtemberg  tirè- 
rent partie  de  Tanarchie  universelle  pour  continuer  à  s'étendre 
dans  la  vallée  du  Neckar,  sur  la  Rauhe-Alp  et  dans  la  Fortt 
Noire,  aux  dépens  de  tous  leurs  voisins,  les  ducs  de  Teck,  les  com- 
tes palatins  de  Tubingue,  les  comtes  de  Calw,  de  Furstenbeig 
et  Urach,  de  Vaihingen,  de  Helfenstein,  de  Hohenzollern  ;  aussi 
économes  que  vaillants,  ils  acquirent  un  domaine  après  l'autre, 
par  conquête  ou  par  achat,  partageant  rarement,  ne  fondant  au- 
cun monastère.  C'est  ainsi  qu'ils  réunirent  successivement  i 
leur  patrimoine,  pendant  le  cours  du  quatorzième  et  dans  la  pre- 
mière moitié  du  quinzième  siècle,  Calw  et  Hohenasperg,  Goep- 
pingen,Tecket  Kircliheim,  Markgrocningen  et  Vaihingen,  Tu- 
bingue, Boeblingen,  Laufen,  Tuttlingen,  Balingen,  Blaubeureo, 
sans  compter  l'avouerie  sur  un  certain  nombre  de  villes  impé- 
riales et  de  couvents  de  la  Souabe.  Dès  le  commencement  du 
quatorzième  siècle  aussi,  on  les  voit  acquérir  des  seigneuries  eu 
Alsace,  Horbourg,  Reichenweiher  ou  Riquewihr  ;  cent  ans  plus 
tard,  il  devinrent  comtes  de  Montbéliard. 

Le  comté  de  langue  française  de  Montbéliard,  que  les  Alle- 
mands appellent  Mumpelgard,  s'étendait  au  sud  des  Vosges,  en- 
tre la  Haute-Alsace,  révôché  de  Bâle  et  la  Franche-Comté;  on 
le  rencontre  depuis  le  onzième  siècle  parmi  les  fiefs  du  royaume 
d'Arles  ou  de  Bourgogne.  Son  dernier  comte  indigène,  Etienne 
de  Montfaucon,  mourut  en  1397  sans  laisser  de  postérité  mâle, 
son  iils  unique  ayant  péri  l'année  précédente  à  la  bataille  deNi- 
C(»polis  ;  par  suite,  la  fille  de  celui-ci^  Henriette,  lui  succéda  dans 
lii  seigneurie,  et  l'apporta  en  dot  à  Éberliard  IV  le  Jeune, 
qui  devint  coinle  de  Wurtemberg  en  1417.  Depui&^lors,  le  comté- 
princier  ou  principauté  de  Montbéliard,  qui  donnait  voii  et 
séance  aux  diètes  d'empire,  tout  en  relevant  de  la  Franche- 
Comté  pour  certaines  de  ses  seigneuries  (Blamont,  Héricourt), 
devint  à  trois  reprises  l'apanage  de  branches  cadettes  delanui' 
son  de  Wurtemberg  (1473,  irJSO,  1608);  mais  les  trois  fois  ilfal 
réuni  de  nouveau  à  l'ensemble  des  possessions  wurtembergeoîses: 
la  première  et  la  seconde  fois,  parce  que  les  princes  apanages 
furent  appelés  à  régner  à  Stuttgart  à  la  place  des  lignes  afoM 
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tes,  la  troisième  foi!;  après  l'extinction  de  la  branche  apana- 

ble-mAjiiC. 

Si  première  période  de  l'iiisloîre  territoriale  du  Wurtemberg-, 
iptriode  d'agrandissements  lenis  mais  cnntinus,  finit  avec  le 
rtçne  d■^!;be^ha^d  V  le  Barbu,  le  fondateur  de  l'université  de 
Tiibinfîue  (H77),  le  prince  qui  se  vantait  «  de  pouvoir  dormir 

■  sûreté  sur  les  genous  do  chacun  de  ses  sujets  ».  Il  eut  la 
i.inco  de  réunir  sous  son  gouvernement,  par  suite  de  la  mort 

io  l'abdication  de  ses  corégents,  tout  le  patrimoine  souabe 
'  1  dynastie,  qui  avait  été  momentanément  partagé,  et  il  en  as- 
r.!  l'indivisibilité  future  par  la  convention  de  Munsingen,  qui, 
;  iti(>me  temps,  fixa  pour  la  première  fois  les  droits  respectifs 
i  prince  et  des  états  (1482),  De  plus,  il  lui  acquit  le  titre  ducal, 
■nicrompereurMaximilienl"  lui  conféra  solennellement  à  ladiète 

girms,  le  21  juillet  1493.  Dès  cette  époque,  malgré  son  exi- 
le Wurtemhergétait  l'étatle  plus  considérablede  la  Souabe. 
trois  siècles  suivants  furent  à  la  foismoins  glorieux  et  moins 
,    _  ibics  pour  la  maison  de  Wurtemberg;  loin  de  faire  des  ac- 
luisitions  de  quehpie  importance,  elle  eut  à  plusieurs  reprises 
prand'peine  h  se  maintenir  en  possession  de  ?es  terres  hérédi- 
■  ■  rcs.  Tout  d'abord,  les  folies  d'Ulric  I" ,  qui  prit  le  chapeau  ducal 
1 498,  à  l'Age  de  douze  ans,  parurent  devoir  ruiner  complète- 
nt la  dynastie.  11  profita  de  la  guerre  de  succession  de Bavière- 
iML'-hut,(X)ur  s'attribuer,aux  dépens  des  deux  lignes  delamai- 
■k'Witlelsbach,  Heidenheim,  Kirchberg,  Weinsherg,  lîesig- 
[i.Maulbronn,  qui  arrondi  rentses  possessions  à  l'estetaunord; 
■  d  se  brouilla  à  la  fois  avec  sa  famille,  avec  ses  voisins  et 

■  SCS  sujets;  jaloux  de  sa  femme,  Sabine  de  Bavière,  il  tua  et 
iitànn  arbre,  sous  prétexte  de  droit  vé/imique,  son  prétendu 
iil,  Hans  de  Hutten(lol3).  Les  cris  de  vengeance  du  cousin 
1  vittime.  le  fameux  pamphlétaire  Ulric  de  Hutten,  unirent 
mettre  en  mouvement  la  justice  de  l'empire;  la  ligue  de 

,  ;l(i_-,  Bavière  et  Autriche  en  tète,  le  chassa  de  ses  états  (1519), 
J^irchiduc  Ferdinand,    nommé  administrateur  du  W'urtem- 
i  1.'Î20,  en  fut  solennellement  investi  en  1530  par  son 
b  l'empereur  Charles-Quint.  Plusieurs  tentatives  faites  par 
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Ulric  pour  reconquérir  son  patrimoine,  à  la  it'le  de  mercenaires 
suisses  ou  allemands,  échouèrent  misérablement;  il  n'y  rentra 
finalement  que  grûce  aux  combinaisons  générales  de  la  poiili[|ue 
européenne.  Le  landgrave  Philippe  de  Hesse,  le  vrai  chef  de  la 
ligue  de  Smalcalde,  à  la  tète  d'une  année  levée  avec  l'argent  de 
la  France,  envahit  le  Wurtemberg  en  1534,  battit  à  Lanrenles 
lieutenants  de  Ferdinand,  que  ne  soutenait  plus  la  ligue  de 
Souabe  dissoute  l'année  précédente,  et  obligea  le  prince  autri- 
chien à  signer  le  traité  de  Cadan  en  Bohème,  qui  rétablissait 
dans  le  duché  Ulric  et  sa  descendance,  sous  la  seule  condition  di' 
reconnaître  la  suzeraineté  autrichienne.  Ulric,  qui  se  bâta  d'é- 
tablir la  Réformation  luthérienne  dans  ses  états,  sut  s'y  majnl^ 
nir  dans  la  guerre  de  Smalcolde,  en  faisant  à  temps  sa  soumis- 
sion à  Charles-Ouint;  et  lorsqu'à  l'extinction  de  sa  lignfe 
directe  en  1593,  les  clauses  de  la  paix  de  Cadan  rouvrirent  tes 
droits  do  la  maison  d'Autriche,  l'empereur  Rodolphe  11  De  fiit 
pas  de  force  à  les  faire  valoir  contre  la  seconde  ligne  apanagèe 
de  Montbéliard.  Il  conclut  en  conséquence  avec  elle  le  traité  i$ 
Prague  de  1S99,  par  lequel  non-seulement  il  lui  abandonna 
possession  du  duché,  mais  renonça  en  outre,  au  nom  de  lai 
mille  de  Habsbourg,  i  la  suzeraineté  sur  les  terres  wurtemben 
geoîses,  en  ne  stipulant  en  échange  qu'une  grosse  somme  d'i 
gont  et  la  succession  éventuelle,  après  l'extinction  complète  da 
les  m&les  de  la  maison  de  Wurtemberg  :  ce  droit  de  successi 
éventuelle,  dernier  vestige  de  la  conquête  autrichienne,  a  d 
paru  ù  son  tour  à  la  pais  de  Presbourg  de  1805.  Le  dix-septièi 
et  le  dix-huilième  siècles,  le  premier  principalement,  furent  pi 
calamiteux  encore  que  le  seizième,  pour  les  princes  et  sui 
pour  les  populations  du  Wurtemberg,  l'endant  la  guerre  ( 
trente  ans,  oîi  le  pays  entier  fut  horriblement  dévasté  et  presqi 
complètement  dépeuplé,  le  duc  Éberhard  III  se  trouva  plus  d'ui 
fois  réduit  à  ne  plus  appeler  sien  que  le  seul  château  de  Hobei» 
twiel,  qui  s"élève  sur  un  rocher  inaccessible  dans  le  Hégau, 
nord-ouest  du  lac  de  Constance ,  et  que  son  prédécesseur  Uh 
rie  1"  avait  acquis  en  1.^)38.  Puis,  à  l'époque  de  Louis  XIV  et 
Louis  XV,  ce  furent  des  guerres  incessantes,  habituellement  < 
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pour  l'Allemagne  en  général ,  et  plus  particulière- 
lenl  pour  le  Wurtemberg,  que  ses  possessions  en  Alsace  et  en 
rancïie-Comté  mettaient  doublement  sous  la  main  de  la  France; 
a  même  temps  les  ducs  singeaient  Versailles  par  un  gouverne- 
leot  de  maltresses  et  de  ministres  tout-puissants,  et  ne  recu- 
ïient  devant  aucua  moyen  pour  arracher  ou  pour  soustraire  su- 
irepticement  b  leurs  états  le  maniement  des  finances  du  pays, 
(u'avait  remis  entre  leurs  mains  une  série  d'actes  solennels  ga- 
•antis  par  l'empire. 

Pendant  toute  cette  période  trois  fois  séculaire,  l'histoire  ter- 
ritoriale du  Wurtemberg  fui  à  peu  près  nulle.  Les  limites  du 
duché  ne  changèrent  guère.  Le  comté  de  Montbéliard,  déjà 
engagé  à  François  I"  par  le  duc  Ulric  I",  puis  incorporé  à  la 
France  h  l'époque  des  chambres  de  réunion,  enfin  mis  sous 
séquestre  français  en  1723,  à  cause  de  la  protestation  élevée 
contre  son  retour  à  la  ligne  ducale  par  les  barons  de  l'Espérance, 
issus  par  bâtardise  du  dernier  comte  apanage,  revint  chaque 
fois,  tiprès  quelques  années  d'administration  étrangère,  à  la 
(Ijnastie  wurterabergeoise.  D'autre  part,  le  duché  d'Oels  en 
Silésic,  qu'un  mariage  donna  à  une  branche  cadette  de  la  mai- 
^a  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  repassa  de  la  même  façon  h 
la  maison  de  Brunswick  cent  ans  plus  tard  (1792).  En  somme, 
^moment  oîi  éclata  la  Révolution  française,  les  possessions  de 
■ttuson  de  Wurtemberg  n'étaient  pas  beaucoup  plus  étendues 
BfDes  ne  l'avaient  été  trois  cents  ans  auparavant  h  la  mort  du 
^mier  duc.  On  les  évaluait  à  9,500  kilomètres  carrés  et  à 
650,01)0  habitants,  dont  000,000  revenaient  au  duché  deWur- 
Umberg  et  de  Teck,  principal  étal  du  cercle  de  Souabe  (avec 
Igart,  Cannstadt,  Waiblingen,  Ludwigsburg,  Asperg,  Lau- 
,  Weinsberg,  Vaihingen,  Maulbronn,  Leonberg,  Calw, 
tebad,  Freudenstadt,  Hornberg,  Tuttlingen,  Hohent-wiei, 
[ingue,  PfulIingen,Munsingen,  Urach,Neuffen,  Blaubeuren, 
iheim,  Goeppingen,  Scborndorf,  etc.l,  et  50,000  aux  au- 
,  c'est-à-dire  au  comté  de  Montbéliard  (avec  Montbéliard, 
fcnconrl,  Blamont,  Héricourt)  et  aux  seigneuries  alsaciennes 
lorbourg  et  de  Reichenwciher. 
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le  traité  de  Paris  à  toutes  ses  possessions  de  la  rive  ga 
Rhin,  contre  une  promesse  secrète  d'indemnité  sur  la  ri^i 
au  moyen  de  terres  ecclésiastiques  sécularisées.  Cette  ini 
momentanément  différée  par  la  reprise  de  la  guerre  euro 
fut  assignée  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à 
Frédéric  II  qui  lui  avait  succédé  en  1797,  par  un  secon 
de  Paris  du  20  juin  1802,  qu'enregistra  le  recez  princi] 
députation  d'empire  du  25  février  1803.  Le  premiei 
comprenait  tout  l'intérêt  qu'avait  la  France  à  agrandir  e 
tifier  les  états  secondaires  de  l'Allemagne  du  sud  vis- 
l'Autriche  ;  il  tenait  d'ailleurs  à  être  agréable  à  Alexa] 
dont  la  mère  était  une  sœur  du  duc.  Un  certain  nombi 
bayes  (EUwangen,  Zwiefalten,  Rothenmunster,  etc.),  m 
tout  les  neuf  villes  libres  d'Esslingen,  Reutlingen,  Schwi 
Hall,  Rottweil,  Heilbronn,  Schwaebisch-Gmund,  Weii,G 
Aalen,  qui  pendant  si  longtemps  avaient  réussi  à  se  soi 
aux  désirs  annexionnistes  de  leurs  voisins  wurtembi 
formèrent  par  conséquent  une  masse  de  compensation 
des  territoires  perdus,  et  qui  arrondissait  à  merveille  I 
duché.  Frédéric  II  entra  en  outre  dans  le  collège  électon 
plétement  remanié  à  la  veille  de  sa  disparition. 
L'alliance  napoléonienne  lui  fut  bien  plus  profitable 


hire  partie  de  lu  Souabe  aulricliicane,  A  savoir  les  cinq  villes 
Usnube  (Mtmderkingen,  Riediingen,  Mengen,  Saulgau. 
I  et  celle  d'Eliingeu  sur  le  même  fleuve,  l'avouerie 
Idorf  ou  lïavcnsburg  à  l'esception  de  la  ville  de  Constance, 
oité  de  Holietiberg  (avec  Rolteiiburg  et  Eliingen-sur-lc- 
ter)  cl  le  landgraviat  de  Nellcnburg  dans  le  Hégau  (avec 
kach}  tout  a  l'entour  de  Holient^iel,  plus  une  partie  du 
^u  (avec  Villiiigen  et  Braeunlingen),  en  tout  160,000 
X  sujets;  un  autre  article  de  lamt^me  paLx  lui  attribua 
mté  de  Bondorf,  ancien  domaine  de  l'abbaye  de  Sainl- 
le,  qui  avait  passé  en  1803  à  l'urdie  de  Malte  ;  enfin  il  s'y  fit 
fer  la  pleine  souveraineté  et  la  libre  disposition  de  ses  états 
)  part  de  Tempereur  François  II  et  de  la  maison  d'Autriche, 
B^ra  pour  la  première  fois  avec  le  litre  royal,  qu'il  adopta 
ielleinent  le  1"  janvier  1806.  L'acte  constitutif  de  la  conlé- 
don  du  Rhin,  dont  le  nouveau  roi  Frédéric  I"  fut  un  des 
ibres  primitifs  (12  juillet  180G),  se  traduisit  pour  le  Wur- 
ei^  par  des  acquisitions  plus  considérables  encore  ;  les  ter- 
|Ia  Doblesse  d'empire  comprises  dans  son  rayon  et  surtout 
Irrîtoires,  complets  ou  partiels,  de  nombreux  princes  et 
8s,  jusque-là  les  égaux  des  ducs  w urtembergeois,  furent 
ilisés  par  la  décision  souveraine  de  Napoléon  I"  et  incor- 
:au  nouveau  royaume  ;  celui-ci  s'enrichit  ainsi  gratuilc- 

dos  possessions  de  la  maison  de  Truchsess-W'aldbourg, 
esque  toutes  celles  des  princes  de  Hohenlohe,  de  lamajeure 
»  de  celles  des  princes  deTour-et-Taxis,  de  celles  de  bien 
tes  souverains,  et  avec  elles  des  anciennes  abbayes  immé- 
ideBuchau,  Weingarten,  Ochsenbausen,  Roth,  W'eisse- 
Bchussenried,  Marclitbat,  Nereslieim,  Hegbacb,  Guttenzell, 

L^etdeâ  anciennes  villes  libres  d'Isny  et  de  Bucliau,  qui 
Itété  sécularisées  ou  médiatisées  en  1803  au  profit  de  dif- 

)  princes.  En  même  temps  s'opérait  un  apurement  de 
ires  avec  les  deux  voisins  de  l'est  et  de  l'ouest  ;  la  Bavière 
l,<u  W^^tember^'  la  seigneurie  de  Wiesensleig,  Bade 
Mine  ville  libre  de  Biberach;  par  contre  le  Wurtemberg 
loDiiail  &  Bade,  parmi  les  récentes  acquisitions  du  traité  de 
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Presbourg,  le  comté  de  Bondorf  et  les  territoires  de  Villingen  cl 
de  Braeunlingen  :  la  convention  première  portait  en  outre  la 
cession  de  la  vieille  possession  wortembergeoise  de  Tuttlingen, 
mais  quant  à  celle-ci  on  trouva  moyen  de  la  garder,  en  la  rem- 
plaçant par  quelques  villages.  Enfin  la  guerre  de  1809  ^  les 
virements  territoriaux  qui  en  furent  la  conséquence  donnèrent 
au  Wurtemberg  sa  configuration  actuelle.  Le  décret  napoléoDÎeo 
de  Ratisbonne  du  24  avril  1809,  qui  prononçait  la  suppresskm 
de  Tordre  teutonique  dans  les  états  de  la  confédération  du  Rhio, 
attribua  à  la  couronne  de  Wurtemberg  Mergentbeim-sur-li- 
Tauber,  centre  de  Tordre  et  siège  du  grand-mattre  ;  le  traité  de 
Paris,  conclu  avec  la  Bavière  le  18  mai  1810,  lui  valut  Ulm, 
Ravensburg,  Wangen,  Leutkirchen,  Buchhorn  qu'on  appdie 
aujourd'hui  Friedrichshafen,  Bopfingen,  les  gens  libres  de  la 
Leutkircher-Heide,  la  seigneurie  de  Tettnang  et  quelques  vil- 
lages du  margraviat  d'Anspach  ;  et  en  échange  de  cette  augmen- 
tation de  138,000  âmes,  elle  n'eut  à  en  céder  ou  à  en  rétrooider 
que  45,000,  en  abandonnant  au  grand-duché  de  Bade  parmi 
autre  traité  de  Paris  du  2  octobre  1810,  le  landgraviat  de  IW- 
lenburg(avec  Stockach)et  la  haute  vallée  delà Kinzig (avec Hom- 
berg  et  Schiltach). 

Frédéric  1"  était  arrivé  ainsi  à  constituer  un  royaume  qui  soi 
19,500  kilomètres  carrés  comptait  1,350,000  habitants,  et  qu'il 
gouvernait  sous  le  régime  du  bon  plaisir  le  plus  absolu,  sauf  ses 
obligations  militaires  envers  le  tout-puissant  protecteur  de  ta 
confédération  du  Rhin.  Il  n'avait  en  effet  tant  insisté,  pendant 
les  négociations  qui  avaient  abouti  à  la  paix  de  Presbourg,  sur 
la  proclamation  de  sa  pleine  et  entière  souveraineté,  que  pour 
pouvoir  en  agir  à  sa  guise  avec  les  vieilles  libertés  -^-urtemba*" 
gcoises,  et  quatre  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  signa- 
ture du  traité,  qu'il  avait  supprimé  les  anciens  états,  la  Land- 
schaft,  comme  une  institution  surannée  (30  décembre  1805). 
Quant  aux  princes  médiatisés  et  à  la  ci-devant  noblesse  d'em- 
pire, il  leur  faisait  durement  sentir  qu'ils  avaient  dorénavant, 
non  plus  un  suzerain  honorifique,  mais  un  vrai  souverain  terri- 
torial. 


DES    ÉTATS   DE    l'EOROPS   CEHTBALIÎ.  283 

^  Le  premier  roi  de  Wurtemberg,  qui  avait  largement  profité 
des  dispositions  bienveillantes  de  Napoléon  1"  pour  sa  personne, 
dit  le  talent  de  se  tirer  sans  perte  aucune  de  la  catasiropbe  na- 
poléonienne. Les  choses  avaient  d'abord  eu  un  aspect  moins  fa- 
uirable:  le  traité  d'accession  de  Frédéric  I"  à  la  coalition,  con- 
clu a\ecr  Autriche  à  Fulde  le  2  novembre  1813,  tout  en  lui  ga- 
rantissant la  souveraineté  et  la  jouissance  libre  el  paisible  de  ses 
états,  contenait  des  articles  secrets  par  lesquels  il  s'engageait  h 
se  prêter  aui  cessions  nécessaires,  pour  fixer  les  rapports  géo- 
graphiques, militaires  et  politiques  des  états  allemands  de 
manière  ft  rétablir  et  à  assurer  l'indépendance  et  la  liberté  de 
Xillemagiie.  Ces  tenues  fort  élastiques  paraissaient  avoir  prin- 
fclleraent  en  \ue  des  revendications  autrichiennes;  on  s'y  at- 
■■Bit  si  bien  à  Stuttgart,  que  le  cabinet  wurtembergeois  avait 
Tfti  nécessaire  de  Faire  stipuler  que  les  cessions  à  demander  ne 
pourraient  en  aucun  cas  être  étendues  à  d'anciennes  possessions 
lie  la  dynastie.  Plus  tard  cependant,  lors  des  arrangements  ter- 
ffiaux  du  congrès  de  Vieime,  il  se  trouva  que  l'Autriche,  si 
idée  à  reprendre  h  la  Bavière  le  Tyrol  et  les  autres  provinces 
ie  lui  avait  cédées,  ne  tenait  pas  à  rentrer  en  possession  de 
incieos  domaines  souabes.  Par  conséquent  tout  resta  en  l'état 
lir  le  Wurtemberg,  qui  n'eut  pas  besoin  d'invoquer  un  autre 
Uede  la  convention  du  2  novembre  1813,  celui  qui  lui  pro- 
tait une  indemnité  aussi  complète  que  possible,  à  fixer  à  sa 
livenance  et  de  rannière  à  former  avec  ses  antres  parties  un 
pgu  complet  et  non  interrompu  ;  quant  à  Montbéliard,  le  roi 
E  bon  goût  de  ne  pas  le  réclamer  à  la  France.  Le  vieil  au- 
lecélôbraîi  Vienne  un  autre  triomphe  diplomatique  encore  : 
bjaloux  de  sa  souveraineté  qu'aucun  autre  prince  allemand, 
'I  (il  échouer  par  son  opposition  invincible  les  projets  d'une  con- 
Mcralion  germanique  plus  intime,  d'abord  mis  en  avant  par  les 
lieu»  grandes  puissances  allemandes;  mflnie  les  liens  fédéraui 
iipaucnup  moins  étroits  qui  furent  finalement  stipulés,  lui  parais- 
sîieot  une  entrave  qu'il  eut  de  la  peine  h  subir;  il  accéda  le  der- 
nier à  l'aote  fédéral  du  8  juin  48tS,  qu'il  ne  signa  que  leVsep- 
embre  de  la  racine  année.  Par  contre  il  fui  des  premiers  h 
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donner  une  constitution  commune  à  ses  états  (15  février  1815), 
parce  qu'il  espérait  écarter  ainsi  à  jamais  la  résurrection  des  an- 
ciens états  wurtembergeois  ;  mais  ses  sujets,  non  moins  obstinés 
que  leur  roi,  refusèrent  la  nouvelle  charte  octroyée  et  revendiquè- 
rent leur  vieux  droit  politique  ;  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  son 
fils  Guillaume  I"  (1816-1864)  qu'on  parvint  enfin  à  concilia  le 
différend  par  la  constitution  plus  libérale  du  26  septembre  1819. 

Le  demi-siècle  qui  suivit  ne  changea  rien  à  l'assiette  géogra- 
phique et  à  la  situation  politique  du  Wurtemberg;  mais  la  dis- 
solution de  la  confédération  germanique  en  i  866  rendit  au  tra- 
sième  roi,  Charles  1",  cette  souveraineté  pleine  et  entière  qui 
avait  été  la  préoccupation  constante  de  son  grand-père  :  le  Wu^ 
temberg  fut  de  nouveau  quelques  années  durant  un  royaume 
complètement  autonome.  Il  paraissait  en  outre  être  de  tous  les 
états  de  l'Allemagne  méridionale  celui  qui  avait  le  plus  d'anti- 
pathie pour  une  union  politique  plus  intime  avec  la  nouveUe 
confédération  du  Nord,  à  en  juger  surtout  d'après  le  langage  de 
la  double  opposition,  cléricale  et  démocratique  ;  néanmoins, 
lorsque  Napoléon  III  fut  assez  insensé  pour  déclarer  de  gaieté 
de  cœur  la  guerre  à  la  Prusse,  c'est-à-dire  à  l'Allemagne,  roi, 
gouvernement  et  peuple  \vurtembergeois   se  rangèrent  sans 
hésiter  du  côté  de  la  grande  patrie,  et  le  25  novembre  1870, 
c'est-à-dire  quelques  jours  seulement  après  Bade,  Hesse-Dann- 
stadt  et  la  Bavière,  le  Wurtemberg  signait  à  son  tour  son  acces- 
sion à  l'union  du  Nord,  transformée  en  empire  allemand. 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  qui  parmi  les  royaumes  secon- 
daires de  l'Allemagne  contemporaine  est  le  deuxième  en  étendue 
et  le  troisième  ou  dernier  en  population,  est  un  beau  pays,  g^ 
néralement  fertile,  et  renommé  à  bon  droit  pour  l'intelligence  et 
la  veine  poétique  de  ses  enfants.  Fort  bien  arrondi  de  tous  les 
côtés,  excepté  au  sud  oîi  la  principauté  prussienne  de  Hohen- 
zollern  l'échancre  profondément,  il  s'étend  depuis  la  Forêt  Noire 
à  l'ouest  jusqu'à  la  Tauber  et  à  l'IUer  à  l'est,  et  couvre  une  supe^ 
ficie  de  19, .^00  kilomètres  carrés,  qui  correspond  à  la  fois  au 
bassin  du  Neckar  supérieur  et  moyen  et  à  la  partie  du  plateau 
danubien  comprise  entre  la  Rauhe-Alp  et  le  lac  de  Constance; 
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îi recensement dei«7l  il  comptait  une populutiondcl, 819,000 
Ùmps,  distribuée  dans  les  quatre  cercles  (Kreise)  du  Neckar,  de 
laJftgstjde  laForôlNoîreetdu  Danube.  L'ancien  duché  de  W'ur- 
tenilwrg,  (jui  est  complètement  luthérien,  n'en  forme  que  la  par- 
liecentrale;  le  reste,  c'est-à-dire  bien  près  de  la  moitié  du  pays, 
spcompose  soit  de  possessions  ci-devant  autrichiennes,  soit  de 
lenritoires  sécularisés  ou  médiatisés,  et  est  en  grande  majorité 
calliolîquc.  Tel  que  l'ont  fait  les  remaniements  territoriaux  de 
l'Époque  napoléonienne,  leWurtemherg  peut  jusqu'à  un  certain 
imint  prétendre  représenter  sur  In  carte  de  l'Allemagne  moderne 
l'ancien  cercJe  de  Souabe;  il  le  représenterait  bien  mieux  encore 
si,  en  même  temps  que  lui  et  sous  l'influence  des  mêmes  événe- 
raenU  politiques,  n'avait  grandi  sur  ses  flancs  un  autre  état,  le 
pruid-duché  de  Bade,  qui  l'enveloppe  en  un  vaste  demi-cercle 
au  sud,  à  l'ouest  et  au  nord,  de  façon  à  l'exclure  complètement 
lie  la  vallée  du  Rhin,  sauf  dans  le  voisinage  du  lac  de  Con»- 
Uuce. 

kiportance  politique  du  grand-duché  de  Bade,  à  l'histoire 
riale  duquel  nous  passons  maintenant,  est  beaucoup  plus 
rtcente  encore  que  celle  du  Wurtemberg,  et  ne  date  en  réalité 
([Uf  du  commencement  du  dix-neuvième  siècle;  mais  sa  dynastie 
""égnante  n'en  a  pas  moins  une  haute  et  illustre  origine  :  elle  est 
une  branche  cadette  de  la  vieille  maison  ducale  de  Zcobrîngcn, 
tloDltlloa  relevé  de  nos  jours  le  titre  et  le  nom. 

La  race  des  Berchlolt  ou  Berthold,  qui  depuis  la  seconde 
•iioilié  du  onzième  siècle  s'appelle  d'après  le  cbAteau  de  Zichrin- 
H^.a,  dont  les  ruines  subsistent  à  quelques  lieues  au  nord-est  de 
l"Vibourg-en-Brisgau,  est  issue  au  dire  des  généalogistes,  ou  bieu 
^^  ducs  nationaux  de  la  Souabe  contemporains  des  derniers 
Mérovingiens,  ou  bien  des  ducs  d'Alsace  do  la  mCme  époque.  La 
^«Mîiile  hypothèse  est  la  plus  ancienne  et  In  plus  accréditée  : 
'"e  donne  aux  Zaïhringen  une  commune  origine  avec  les  Habs- 
liûorg,  dont  ils  se  seraient  détachés  fi  la  fin  du  di.xième  siècle 
^u  premier  Berthold,  frère  à  la  fois  de  l'évèque  de  Stras- 
I  Werner,  qui  bâtit  la  Habsbourg,  et  du  comte  Radeboton 
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OU  Rodolphe,  qui  fut  Taïeul  de  la  dynastie  impériale  de  ce  nom. 
Quelle  que  soit  en  réalité  son  origine,  la  maison  de  Zœhringen 
appartenait  certainement  dès  le  onzième  siècle  à  la  haute  noblesse 
féodale  ;  puissamment  établie  des  deux  côtés  du  Rhin,  dans  le 
Brisgau,  dans  TOrtenau,  dans  la  Forêt  Noire,  sur  la  pente  sep- 
tentrionale de  la  Rauhe-Alp,  connue  dans  le  Thurgau  et  dans  te 
Zurichgau,  elle  portait  dès  cette  époque  le  titre  ducal,  en  souve- 
nir de  la  possession  momentanée  du  duché  de  Garinthie  (1061- 
1073),  et  aussi  grâce  à  ses  prétentions  sur  le  duché  de  Souabe, 
qu'elle  disputa  longtemps  aux  Hohenstaufen.  Au  douzième 
siècle  sa  position  grandit  encore  ;  investie  par  Lothaire  II  du 
rectorat  du  royaume  d'Arles,  et  plus  spécialement  de  celui  de  h 
Petite-Bourgogne  à  Test  du  Jura(H27),  elle  exerça  pendantprès 
d'un  siècle  l'autorité  suprême  dans  la  majeure  partie  de  la  Suisse, 
et  y  fonda,  comme  monuments  les  plus  durables  de  son  r^ne, 
les  deux  villes  de  Fribourg-en-Uechtland  et  de  Berne,  munies 
des  mômes  privilèges  que  leur  autre  création,  Fribouiy-en* 
Brisgau.  Mais  en  1218  la  branche  aînée,  ducale,  desZœhringen 
s'éteignît  dans  les  mâles  avec  Berthold  V  le  Riche,  et  son  héri- 
tage fut  disséminé:  les  deux  sœurs  du  dernier  duc,  Agnès  et 
Aline,  succédèrent  aux  alleux,  et  les  portèrent,  la  première  ceux 
du  Brisgau  et  de  la  Forêt  Noire  aux  comtes  d'Urach,  ancêtres 
des  comtes  de  Fribourg  et  des  comtes  de  Furstenberg,  h 
deuxième  ceux  de  la  Suisse  aux  comtes  de  Ky bourg  ;  quant  aux 
fiefs,  ils  furent  revendiqués  par  l'empereur  Frédéric  II,  quoi- 
qu'il subsistât  deux  branches  collatérales  de  la  maison,  la  ligne 
ducale  de  Teck  et  la  ligne  margraviale  de  Bade  ;  les  villes  de 
Zurich,  de  Berne,  de  Soleure,  de  Rheinfelden,  plus  ou  moins 
aussi  celle  de  Fribourg-en-Uechtland,  furent  déclarées  d'empire; 
la  ville  de  Fribourg-en-Brîsgau  au  contraire  fut  inféodée  par 
Tempereur  aux  comtes  d'Urach,  et  le  landgraviat  de  Brisgau 
aux  margraves  de  Bade-Hochberg  ;  les  ducs  de  Teck  se  conten* 
tèrent  de  quelque  argent  en  récompense  de  leurs  droits. 

Cette  ligne  cadette  de  Teck,  issue  d'un  frère  du  duc  Be^ 
thold  IV,  avait  été  insignifiante  dès  le  début,  et  n'a  jamais  réussi 
à  sortir  de  sa  position  subalterne,  mal  dissimulée  par  son  titre 
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ducal;  elle  s'est  éteinte  au  milieu  du  quinzième  siècle,*après 
avoir  vendu  aux  comtes  de  Wurtemberg  ses  terres  patrimo- 
Eiales,  situées  dans  la  vallée  du  Neckar  et  sur  la  pente  septen- 
trionale de  la  Rauhe-Alp,  autour  du  chdteau,  voisin  de  Kirch- 
!ieini,doDt  elle  portait  le  nom.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'autre 
branche  collatérale  des  Z;i;[iringen,  c'est-à-dire  de  la  maison  de 
Bade,  qui,  après  avoir  joué  elle  aussi  pendant  de  longs  siècles 
M  rôle  fort  modeste,  a  au  commencement  de  ce  siècle-ci  récu- 
péré une  partie  notable  des  possessions  de  ses  illustres  aïeux 
«  fondé  entre  le  Rliin  et  la  Forfil  Noire  le  plus  considérable  des 
grands-duchés  allJmands. 

C'est  au  milieu  du  onzième  siècle  déjà  qu'elle  s'est  détachée 
du  Ironc  commun,  dans  la  personne  du  fils  puîné  deBerthold  1" 
le  Barbu  de  Zshringen ,  le  mai^rave  Hcrmann  I'^"'  le  Saint,  qui 
tnourat,  du  vivant  de  son  père,  moineà  Cluny  (1074).  Le  titre 
deraargrave  ou  marquis  qu'il  transmit  à  toute  sa  postérité  lui 
Tfliait  de  la  marche  de  Vérone,  que  son  père  avait  momentané- 
œeut  possédée  comme  annexe  du  duché  de  Carinthie  ;  quant  à 
l'héritage  qui  y  était  joint,  il  était  très-médiocre,  et  le  resta  fort 
lon^mps.  Le  partage  de  famille  entre  Herraann  I"  et  son  frère 
ilné  le  duc  Berthold  II  n'avait  donné  au  cadet  que  quelques 
chlleaux  en  Brisgau,  Lintburg  près  Brisach,  Hachbergou  Hoch- 
berg  près  Einmendingen  et  Sausenberg  près  Kandern  ;  de  plus 
on  suppose  avec  toute  apparence  de  raison  que  sa  femme  Judith, 
qui  appartenait  à  la  maison  comtale  de  Calw,  lui  apporta  une 
[artie  de  l'Ulfgau,  oii  probablement  déjà  leur  Dis,  le  margrave 
Henoann  II,  bâtit,  au  commencement  du  douzième  siècle,  dans 
Iflpiltoresque  vallée  de  l'Oos,  au-dessus  des  anciens  bains  ro- 
mains de  Civitas  aureiia  aqiimsis,  le  célèbre  château  de  Bade, 
dont  les  ruines  sont  si  visitées  aujourd'hui  cl  sur  lequel  se  fixa 
presque  immédiatement  te  titre  margravial  de  la  dynastie. 

Le  margrave  Hermann  IV,  qui  suivit  Frédéric  1"  à  la  troî- 
siêmecroisadeetypéritcorame lui  (1190),  fut  l'aïeul  commun 
de  dem  lignes.  Son  fils  aîné,  Hermann  V  le  Pieus  ou  le  Belli- 
fluem,  garda  les  possessions  du  bas-pays  et  continua  à  résider 
iBade;l'autre  frère,  Henri,  devint^  dans  !e  haut-pays,  la  tige 
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des  margraves  de  Bade-Hochberg,  qui  eux-mêmes  se  divisèrent 
en  deux  rameaux,  Hochberg-Hochberg  et  Hochberg-Sausenberg. 
Les  deux  lignes  firent  un  certain  nombre  d'acquisitions  plus  oq 
moins  importantes  ;  mais  celles  de  la  branche  cadette  ne  restè- 
rent pas  toutes  à  la  maison  de  Bade,  ayant  été  en  partie  repe^ 
ducs  par  les  Hochberg  eux-mêmes  ou  n'ayant  pas  pu  être 
transmises  par  eui^  à  leurs  héritiers  naturels  et  testamentaires, 
lès  margraves  de  la  branche  aînée.  Le  landgraviat  de  Brisgau, 
que  Frédéric  II  leur  avait  inféodé  après  Textinction  des  ducs  de 
Zichringen  (1218),  fut  en  effet  revendu  par  eux  cent  ans  plus 
tard  aux  comtes  de  Fribourg,  desquels  il  passa  à  rAutriche,  d 
le  comté  de  Neuchùtel  et  Vallengin  en  Suisse,  que  le  margrave 
de  Sausenberg  Rodolphe  IV  avait  recueilli  en  1457  dans  la  suc- 
cession de  son  cousin  Jean,  le  dernier  comte  titulaire  de  En- 
bourg,  fut  h  la  mort  de  son  Qls  Philippe,  en  qui  prirent  fin  les 
mâles  de  la  ligne  entière  de  Bade-Hochbei^  (1503),  attribué  par 
les  états  du  pays  à  la  fille  de  Philippe,  Jeanne,  qui  le  porta  anx 
Orléans-Longueville,  à  Texclusion  des  agnats  du  nom  etdusaog 
de  Bade.  Néanmoins,  tandis  que  Textinction  du  rameau  de 
Hochberg-Hochberg  (1418)  ne  rapporta  à  la  ligne  aînée,  prin- 
cipale, que  d'anciens  domaines  de  la  famille,  celle  du  rameaa 
de  Hochbcrg-Sausenberg  (1503)  lui  valut,  en  dehors  des  tares  | 
patrimoniales  primitives,  deux  nouvelles  possessions  dansli 
Forêt  Noire  méridionale,  à  savoir  le  marquisat  de  Rothelin(aTK 
Locrrach),  que  les  Sausenberg  avaient  acquis  en  1315,  et  la  sei- 
gneurie de  Badenwciler  (avec  MuUheim),  qui,  jadis  domaioe 
z.M'hringien,  avait  passé  tour  à  tour  à  Henri  le  Lion,  à  Frédérfc 
Barberoussc,  aux  Strasbcrg,  aux  Furstenberg,  aux  Fribourg, 
avant  d'être  transmise  au  margrave  Rodolphe  IV  par  le  testament 
du  comte  Jean  (1457)  :  la  comtesse  Jeanne  deNeuchâlel  ctsoa 
mari,  le  duc  de  Longueville  Louis  I"  d'Orléans,  les  revendiqui* 
rcnt  en  vain  et  durent  se  contenter  du  simple  titre  de  Rotheta» 
(|ui  resta  usité  dans  leur  descendance  jusqu'au  dix-huitiiD* 
siècle. 

Voilà  pour  la  ligne  cadette,  éteinte  en  1503.  La  ligne  aîné*» 
encore  florissante,  s'étendit   dès  le  début  dans  le  pays  de  1* 
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Plinz  cl  (le  l'Eu/  \oisiu  du  cbAlcau  de  I3adc,  grilco 

I  mariage  de  son  fondateur  Hemrnnn  V  avec  la  palatine  Erraen- 

iilc  Welf,  petite-lillede  Henri  le  Lion  et  fondatrice  (en  121H) 

Mil  rniivcnt  de  Liclitenlhal;  elle  lui  apporta  en  effet  en  dot 

ITL'rzhcitn,  le  vieux  casle/lum  par  lequel  les  Romains  a\aient 

TTHié  ia  porte  hercynienne,  les  villes  de  Duriach  etd'Eltling'en, 

;  imc  fmile  d'antres  allcu\  rhénans,  qui  des  Saliens  et  des 

'lienstaufen  avaient  passé  fi  son  père  Henri  le  lîciiu  et  à  son 

If  Henri  le  Jeune,  tous  deux  comtes  palatins  du  Rhin.  A  la 

!  iiralion  suivante,  Hermann  VI,  le  Dis  aîné  de  Herrnann  V  et 

l.rmengnrde,  prétendit  au  duché  d'Autriche  du  droit  de  sa 

ûine  Gertrude  de  Babenberg  (!248);  mais  il  mourut  aiant 

eir  pu  y  établir  son  autorité  {1230},  et  son  unique  fils,  Fré- 

■  de  Bade  ou  d'Autriche,  fut  dépouillé  au  berceau  des  états 

Jiiens.  par  Ollocar  de  Bohi^mo,  en  attendant  qu'il  pju-ta- 

avec  son  cousin  Conradîn  de  Souabe,  comme  lui  élevé  en 

,  l'échafaud  dressé  à  Naptcs  pour  les  deux  jeunes  orplie- 

par  un  autre  usurpateur,  Chariesd'Anjou  (29  octobre  12(!8). 

{ynastie  se  continua  par  le  frère  cadet  de  Herraann  VI, 

jlphe  I",  un  des  seigneurs  les  plus  turbulents  du  règne  ré- 

m  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  et  ne  tarda  pas  h  i^e  diviser 

lusienrs  rameaux  ;  mais  ceux-ci  ne  durèrent  pas,  et  déjà 

Dlphe  VII  le  Long,  qui  en  13Gi  reçut  pour  la  première  fois 

empereur  Uharles  IV  l'investiture  de  ses  domaines,  jusquc- 

Sputés  allodiaux,  était  de  nouvoim  seul  margrave  de  Bade  de 

ranclie  aînée.  La  mort  sans  alliance  du  dernier  margrave  de 

S-Hocliberg-Hochberg,  Otton  II  (1418),  valut  à  Bernard  I" 

raud,  un  des  tenants  de  la  guerre  des  ninrgravcs  contre 

^reur  Robert,  une  partie  des  terres  badoiscs  du  pays  su- 

Sir,  d'après  un  contrat  conclu  en  !4i5;  et  lorsqu'on  1503  . 

;nit  avec  le  margrave  Philippe  l'autre  rameau  de  la  ligne  | 

te,  celui  de  Bade-Hocbberg-Sausenberg,  Christophe  1"  j 

tda,  en  vertu  d'un  accord  qui  remontattà  1490,  sin 

;édeNeucliâtel,  du  moins  àSausenberg,  Rothelin  el  Baden- 

',  et  se  trouva  seul  représentant  de  la  maison  de  Bade.  Les 

lisitTODS  faites  pendant  ce  même  temps  directement  parla 

II—  111 


290  UISTOiRE  DE  LA  FORMATION  TERRITORIALE 

ligne  atnée,  appartiennent  également  en  majeure  partie  au  pays 
rhénan  ;  nous  ne  citerons  dans  le  nombre  qu'une  première  partie 
du  comté  d'Eberstein  (Âlteberstein  et  Kuppenheim),  acquise  en 
1283,  tandis  que  le  reste  (Neueberstein  et  Gernsbach)  ne  le  fut 
qu'en  1660,  à  Textinction  de  la  dynastie  comtale;  ensuite,  en 
1437,  la  copropriété  avec  la  maison  de  Veldenz  de  la  majeure 
partie  du  comté  de  Sponheim  dans  le  Hundsruck,  où  une  con- 
vention faite  en  1444  avec  les  palatins  de  Veldenz  établit  un 
gouvernement  commun  à  Trarbach,  en  attendant  un  partage 
qui  n'eut  lieu  que  bien  plus  tard  ;  puis  encore  une  part  aux  sei- 
gneuries de  Lahr  et  de  Mahlberg  dans  l'Ortenau,  acquises  en 
1497  de  compte  à  demi  avec  la  maison  de  Nassau  et  dontli 
moitié  badoise  fut  fixée  sur  Mahlberg  par  un  accord  de  1629  ; 
enfin  quelques  seigneuries  luxembourgeoises  (Rodemachern, 
etc.)  qui  payèrent  en  1492  les  services  rendus  à  Maximilien  1* 
par  le  margrave  Christophe  !•'• 

A  la  mort  de  ce  margrave  Christophe  I*',  avec  lequel  s'arrêti 
pour  près  de  deux  cents  ans  la  série  des  agrandissements  no- 
tables de  la  dynastie  badoise,  se  fit  en  1527  un  nouveau  etde^ 
nier  partage,  qui  a  duré  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
L'aîné  de  ses  fils,  Bernard  III,  devint  l'aïeul  des  margraves  de 
Bade-Bade  ou  de  Bade  supérieur;  le  cadet,  Ernest,  celui  des 
margraves  de  Bade-Durlach  ou  de  Bade  inférieur  :  les  dem 
lignes,  comme  l'indiquent  leurs  noms  distinctifs,  prirent  leur 
résidence  dans  le  bas-pays  ;  quant  aux  terres  du  haut-pays,  elles 
entrèrent  exclusivement  dans  le  lot  de  la  branche  cadette.  U 
Réformation  luthérienne  trouva  d'abord  accès  dans  les  deux 
parts  ;  mais,  tandis  que  les  Bade-Durlach  en  restèrent  les  zélés 
sectateurs,  les  Bade-Bade,  après  avoir  hésité  assez  longtemps 
entre  les  deux  confessions,  revinrent  définitivement  au  catholi- 
cisme et  y  ramenèrent  naturellement,  d'après  le  droit  public  du 
temps,  la  totalité  de  leurs  sujets.  A  la  fin  du  seizième  siècle  les 
margraves  de  la  ligne  cadette  exploitèrent  à  leur  profit  les  scan- 
dales de  famille  de  leurs  aînés,  et  s'emparèrent  des  états duma^ 
grave  brigand,  empoisonneur  et  faux-monnayeur  Edouard,  que 
par  un  singulier  euphémisme  on  appelle  le  Fortuné  ;  mais  te 
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moinphe  (les  armes  culholiqiics  dans  la  première  moitié  de  la 
pierre  de  trente  ans  fnt  ii  son  tour  fatal  Ji  la  branche  protestante  : 
nprès  la  défaite  que  Tilly  infligea  h  AVimpfen  (1G22)  au  mar- 
grave George-Frédéric,  elle  fut  obligée  de  restituer  le  pays  usurpé  ; 
elle  fut  mftmc  dans  la  suite  moraentanôment  dépouillée  de  ses 
pnssess.ions  héréditaires;  et  il  fallut  la  paix  de  Westphalie  pour 
la  rétablir  définilivemenl  dans  son  patrimoine.  Pour  le  siècle    J 
suivant  il  suffira  de  rappeler  un  seul  nom,  celui  du  margrave  m 
;is-Guil!aume  de  Bade-Bade,  le  défenseur  de  Vienne,  le  vain-   I 
ir  deSalaiikeincn,  qui  mourut  en  1707  après  avoir  pris  part  J 
ipt-six campagnes,  et  assisté  à  treize  balailles  rangées;  c'est    1 
son  deuxième  fils,  le  margrave  Auguste-George,  que  s'étei-   I 
gnitla  ligne  aînée,  en  4771.  La  ligne  cadette  ou  de  Bade-Dur-   I 
lach,  qui  résidait  àCarlsruhe  depuis  la  création  de  celte  ville  par   I 
le  margrave  Charles-Guillaumc{t7l5),  lui  succéda  sans  opposi-  I 
lion  dans  la  personne  du  margrave  Charles-Frédéric,  en  vertu  l 
de  ses  droits  héréditaires,  corroborés  par  une  convention  spé-  1 
conclue  entre  les  deux  branches  en  1765.  I 

mai^ave,  puis  électeur  et  grand-duc  de  Bade,  Charles-  I 
léric,  qui  vécut  quatre-vingt-trois  ans  et  en  régna  soixante-  I 
tmie,  vit  pendant  les  dix  dernières  années  de  ce  long  règne  I 
prandir  singulièrement  la  situation  de  sa  maison,  sans  avoir  fait  1 
l)i'rsonneIlcment  grand'chose  pour  motiver  l'accroissement  inouî  I 
ilesesétats.  Margrave  de  Bade-Durlach  àdixans  en  1738,  il  était  I 
ilwenu  en  )771.  comme  nous  venons  de  le  dire,  margrave  do  I 
Bade-Bade  aussi,  et  par  suite  seul  et  unique  margrave  de  Bade;^  I 
nÉsnnn)ins,nu  moment  où  éclata  la  Révolutidn  française,  il  n'oc-  1 
Wpait  qu'un  rang  fort  modeste  parmi  tes  princes  allemands.  Se»  J 
LPiisessions,  qui  comprenaient  dans  le  cercle  de  Souabe  le  triple  1 
■É^Bviat,  supérieur  ou  de  Hochberg  (avec  Emmendingen,  I 
Bbdem,  Bchopfhcim,  Lœrrach,  Badcnweiler,  Mullheim,  Sulz-  1 
pi^),  moyen  ou  de  Bade  (avec  Bade,  Rastadt,  Ettlingen,  Stein-  1 
ftrti,  Stolibofen.  Gernsbach,  Kehl,  Mahiberg,  Slaufenberg)  et  | 
HKrieur  oQ  de  Durlach  (avec  Carisruhe,  Durlach,  PforzheimJ,  , 
pis  le  cercle  du  Haul-Rhin  la  partie  badoise  du  ciiuilé  deSpon- 
Wàa  (avec  Birkenfekl  et  Kirchberg),  cl  eu  outre  quelques  sei- 
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gneuries  dans  le  Luxembourg  (Rodemachern,  Hesprmgen)eleR 
Alsace  (Beinheim),  n'étaient  en  effet  évaluées  à  ce  moment  qu'à 
3,600  kilomètres  carrés,  avec  un  nombre  de  sujets  qui  ne  dé- 
passait pas  200,000  âmes.  La  protection  intéressée  de  la  France 
les  fit  quadrupler  ou  quintupler  dans  l'espace  de  dix  ans. 

La  conquête  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la  république  fran- 
çaise coûta,  il  est  vrai,  tout  d'abord  au  margrave  Charles-Frédé- 
ric sa  part  de  Sponheim  et  les  seigneuries  luxembourgeoises  et 
alsaciennes;  mais  il  fut  richement  récompensé  de  ses  perles. 
Déjà  le  directoire  lui  avait  promis,  par  les  articles  secrets  du 
traité  de  Paris  du  22  août  1796,  les  bons  offices  de  la  république 
pour  une  indemnité  en  territoires  sécularisés  assez  considérable, 
pour  qu'il  n'hésitAt  pas  à  s'engager  à  abandonner  en  plus  à  la 
France,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  la  petite  ville  de  Kehl  en 
face  de  Strasbourg  et  le  territoire  en  face  de  Huningue.  Cette 
indemnité,  le  recez  de  1803  la  lui  attribua  tout  entière,  et  la 
porta  ihême  à  des  proportions  vraiment  exagérées,  en  lui  assu- 
rant, avec  la  dignité  électorale,  240  ou  250,000  âmes  en  échange 
des  38,000  auxquelles  il  renonçait.  Les  négociateurs  de  Ratis- 
Jjonne  et  de  Paris  parlèrent  à  ce  propos  beaucoup  de  ses  vertus, 
d'ailleurs  incontestables  ;  ils  n'oubliaient  pas  non  plus  que  sa 
petite-fille  était  la  femme  du  czar  Alexandre  1";  mais  il  s'agis- 
sait surtout,  ainsi  que  M.  dcTalleyrand  le  disait  en  toutes  lettres 
dans  son  rapport  au  premier  consul,  de  fortifier  un  étatinte^ 
médiaire  entre  la  France  et  l'Autriche.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
on  ne  se  contenta  pas  d'assigner  au  nouvel  électeur  des  terres 
ecclésiastiques  sécularisées  et  des  villes  libres  médiatisées;  te 
princes  laïques  voisins  furent  également  mis  à  contribution.  Eu 
effet,  en  dehors  de  l'évôché  de  Constance  (avec  Meersburg  ci 
Reichenau)  et  des  parties  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhiu  des 
évôchés  de  Spire  (avecBruchsal),  de  Strasbourg  (avec  Oberkirch. 
Oppenau,  Ettenheim)  et  de  Baie  (avec  Schliengen),  en  dehors 
d'abbayes  nombreuses  (Salmansweiler,  Petershausen,  Gengcn- 
bach,  etc.)  et  de  sept  villes  libres  (Ueberlingen,  Biberach,  Pfullen- 
dorf,  OfTenbourp,  Wimpfcn,  Gengenbach,  Zell),  Tindemnitéde 
liadc  comprenait  aussi  la  partie  du  Palatinat  du  Rhin  à  la  droite 
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.fleuve  (avec  Maniiliolm,  Heidelberg,  \\'einheini,  Neckarge- 
,  Brcttpn),  <[ue  lui  cédait  la  Bavière,  elLahr,  abandonné 
pNasi^au.  Toutes  ces  acquisitions,  auxquelles  il  faut  ajouter 
Ble  de  tft  partie  du  comté  de  Hanau-Lichtenberg  située  dans 
l'Orlenau  (avec  Wildi-letl),  que  Bade  se  fît  céder  par  Hesse- 
UanuslJidt  en  éehnnge  de  Winipfen,  avaient,  outre  leur  valeur 
ïTe,  le  mérite  de  réunir  h  peu  près  entre  elles  les  parties 
es  del'ancien  margraviat,  sauf  la  grande  interruptiou  que 
Irisgavi  autricliieu  continuait  à  maintenir  entre  les  seigneu- 
ries du  haut-pays  et  le  reste  des  états  badois. 

Cette  lacune  aussi  ne  tarda  pas  à  élre  comblée  à  la  suite  de 
la  guerre  victorieuse  de  1803,  à  laquelle  les  troupes  badoises 
avaient  pris  part  en  vertu  de  l'alliance  conclue  entre  leur  souve- 
rain et  Napoléon  1"  eu  octobre  J80o,  Le  traité  de  Presbourgdu 
26  décembre  1805  attribua  à  l'électeur  la  majeure  partie  des 
possessions  rhénanes  de  la  maison  de  Habsbourg,  où  depuis 
quelques  années  était  établi  le  duc  de  Mudène  :  c'étaient  le  Bris- 
-^lu  presque  entier,  l'Ortenau  autrichienne,  les  villes  de  Cons- 
ncc,  de  Saeckingen,  de  Waldshut,  en  tout  160,000  âmes, 
ii  Lit  l'acquisition    faisait   revenir  à  la    branche  cadette  des 
/..lehringeu,  après  un  laps  de  temps  cinq  ou  six  fois  séculaire, 
une  partie  des  plus  anciens  domaines  de  leur  maison.  Par  contre 
l'élecleur  avait  dès  le  20  décembre  180."»  cédé  à  son  puissant 
i  la  télé  de  poul  de  Kehl,  qui  fut  offlciellemenl  incorporée  à 
fcpire  français  en  janvier  1808  et  ue  revint  à  Bade  qu'eu 
fti.L'année  1806,  au  printemps  de  luquelleeutlieuleniariage 
itJt-GIs  de  l'électeur,  le  prince  héréditaire  Charles,  avec  la 
lldoptive  de  Napoléon  I",  Stéphanie-Louise-Adriennc  de 
iharnais   (7  avril  18UG),  amena  des  accroissements  plus 
-■'tables  encore  pour  le  jeune  état  qui  se  développait  si  rapide- 
'!ii;nt.  La  constitution  de  la  nouvelle  confédération  du  Hliin 
i  juillet  1806),  dans  laquelle  Charles-Frédéric  entra  avec 
itilro  de  grand-duc  parce  qu'il  avait  modestement  refusé  la 
tonne  royale  que  l'empereur  des  Français  lui  offrait  dès  le 
iïde  décembre  1805,  lui  fut  de  tout  point  favorable.  Par  un 
ment  de  frontières  avec  le  Wurtemberg,  il  obtint,  en 
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échange  de  Biberach  acquis  en  1803,  le  comté  de  Bondorf,  le 
reste  du  Brisgau  autrichien  (avec  Yillingen  et  Braeunlingen)  et, 
à  défaut  de  Tuttlingen,  un  certain  nombre  de  villages  dans  la 
Forêt  Noire  ;  une  dernière  sécularisation  lui  valut  la  principauté 
de  Heitersheim-en-Brisgau,  c'est-à-dire  le  grand-prieuré  de 
Malte  de  la  langue  d'Allemagne,  dont  le  chef  était  prince  d'em- 
pire depuis  1546  ;  mais  principalement  l'œuvre  de  médiatisatioo 
des  petits  princes  laïques  et  de  la  noblesse  d'empire  fut  pour  lui 
la  cause  d'un  agrandissement  hors  de  toute  proportion  avec 
celui  qu'obtinrent  les  autres  confédérés,  à  l'exception  du  Wu^ 
temberg  tout  au  plus  :  on  estime  que  le  grand-duché  de  Bade 
actuel  se  compose  pour  près  d'un  tiers  de  terres  médiatisées! 
Parmi  les  souverains  de  la  veille,  devenus  ainsi  sujets  badois  par 
un  simple  trait  de  plume,  il  faut  citer  les  Auersperg  pourle 
comté  de  Thengen  dans  le  Hégau,  les  Schwarzenberg  pour  le 
landgraviat  de  Klettgau,  les  Leiningen,  les  Loev^enstein-Wert- 
heim,  les  Salm-ReifTerscheid,  pour  tout  ou  partie  tant  dateurs 
domaines  anciens  que  des  dédommagements  que  leur  avait 
assignés  le  reccz  de  1803;  en  première  ligne  cependant  doivent 
figurer  les  Furstcnberg  pour  la  totalité  presque  de  leurs  posses- 
sions. Cette  maison,  de  la  plus  illustre  origine,  car  elle  est  la 
ligne  cadette  de  ces  comtes  d'Urach  et  de  Fribourg  qui  vendirent 
en  1367  le  Brisgau  à  l'Autriche,  étendait  sa  domination  sur  une 
bonne  partie  de  la  Forêt  Noire  méridionale  et  n'avait  pas  moins 
de  six  voix,  princières  ou  comtales,  dans  Tancien  cercle  de 
Souabe,  pour  Heiligenberg,  Stuhlingen,  Baar,  Kinzigerthal, 
Moesskirchet  Gundelfingen;  sa  médiatisation  seule  incorpora 
74,000  habitants  au  grand-duché.  En  y  ajoutant  les  autres 
acquisitions  de  Tannée  1806,  on  constate  un  total  de  270,000 
nouveaux  sujets.  Une  dernière  augmentation  territoriale  fut  le 
résultat  des  traités  de  rectifications  de  frontières  entre  les  prin- 
ces de  la  confédération  du  Rhin  que  leur  dicta  Napoléon  I*' après 
la  campagne  de  1809.  Bade  céda  à  Darmstadt,  par  le  traité  de 
Paris  du  8  septembre  1810,  une  de  ses  plus  récentes  acquisitions, 
le  territoire  ci-devant  maycnçais  de  Miltenberg  et  Amorbachsur 
le  Mein,  avec  15,000  habitants,  et  reçut  par  contre  duWurtem- 
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,  par  le  traité  de  Paris  du  2  octobre  i8l 0,43,000  fimcs  dans 
:  forût  Noire,  à  savoir  le  laiidgraviat  de  Nelleiiburg  (avec  Sto- 
:.:ii'Ii)  et  la  vallée  supérieure  de  k  Kinzig  (avec  Schillach  et 
^nberg). 

^       i  il  toutes  ces  largesses,  le  graiid-duchû  de  Bade  au 

lenl  de  la  mort  de  Charles-Frédéric  en  1811  comprenait, 

Xms  ses  six  cercles  de  Lac-et-DaimLe,  de  la  Dreisam,  de  la 

iiuig,  de  Murg-et-Plinz,  du  Neckar  et  de  Meîn-el-Tauher, 

i\iro»  un  railliou  d'habitants  et  plus  de  liî.OOÛ  kilomètres 

iTés,  Plus  qu'aucun  aulre  i^lat  allemand  il  avait  gagné  à  la 

■ïiiination  napoléonienne  en  Europe;  la  chute  du  premier 

;ii].ire  français  manqua  lui  être  d'autant  plus  fatale,  et  quoique 

lu  second  grand-duc,  Charles,  fut  le  beau-frère  d'Alexandre  I", 

il  Put  fort  ù  faire  pour  dt^-fendre  l'intégrité  de  ses  états  contre  les 

n'vendications  austro-bavaroises. 

Après  avoir  essayé  en  vain  de  faire  reconnaître  sa  neutralité, 
il  avait  été  admis,  à  Francfort,  le  20  novembre  1813,  à  la 
-liiade  alliance  contre  la  France,  dans  des  termes  qui  différaient 
:.''ii  de  ceux  des  actes  analogues  passés  avec  ses  voisins  :  les 
■■.ilisés  lui  garantissaient  sa  souveraineté  et  ses  possessions, 
L'i'ntre  l'engagement  pris  par  lui  de  se  conformer,  à  cet  égard 
et  Pli  général,  aux  exigences  de  l'ordre  de  cboses  qui  serait 
iiùl3Tiitivemen.t  établi  pour  le  maintien  de  l'indépendance  de 
i'Allemagne;  ce  qui,  dans  des  articles  séparés  et  secrets,  était 
mieux  spécifié  par  la  double  stipulation,  qu'il  se  prêterait  à 
lûtes  les  cessions  qu'exigeraient  les  arrangements  futurs  en 
Allemagne  calculés  pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l'indèpen- 

iwc  de  ce  pays,  et  que  de  leur  côté  les  grandes  puissances  lui 
1  fleureraient  une  indemnité  compatible  avec  la  masse  des 
'li]Pts  disponibles  et  aussi  rapprochée  que  possible  des  dimen- 

iis  existantes  du  grand-duché.  Mais  la  position  diplomatique 
Ji'  Bade  était  beaucoup  plus  mauvaise  que  celle  du  Wurtemberg 
'■1  lie  la  Uesso  :  l'Autriche  tenait  à  indemniser  h  ses  dépens  la 
i*3iière  pour  les  provinces  qu'elle  lui  réclamait  ;  la  possession, 
parle  grand-duc,  du  Brisgau  ci-devant  autrichien  et  du  Palali- 
wtdcln  rive  droite  ci-devant  bavarois  motivait  suffisamment 
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rie?  réclamations  territoriales  de  la  part  des  deux  puissances; 
»?iifin  la  situation  domestique  de  la  maison  grand-ducalc  faisait 
une  fâcheuse  complication  de  plus.  A  côté  du  grand-duc  Charles, 
r[ui  Djup  sur  coup,  avec  une  sinistre  régularité,  perdit  tous  ses 
«enfants  mâles,  il  n*y  a^'ait  conune  héritier  incontestable  de  h 
d}7iastie  que  son  oncle  Louis,  qui  ne  fut  jamais  marié;  car 
quant  aux  comtes  de  Hochberg,  issus  du  deiLxièmc  mariage  du 
margrave,  depuis  électeur  et  grand-duc  Charles-Frédéric  avec 
Ijouise-Caroline  Geyer  de  Geyersberg,  comme  le  diplùme  impé- 
rial de  Tannée  1796  qui  élevait  leur  mère  au  rang^  princier  ne 
datait  que  d'une  époque  postérieure  à  leur  naissance,  leur  droit 
de  succession  était  d'après  ie  droit  public  de  l'ancien  empire 
extrêmement  problématique,  malgré  les  dispositions  paternelies 
de  1796  et  de  1806. 

Le  congrès  de  Vienne  parut  vouloir  trancher  la  question  au 
détriment  du  grand-duché;  le  23  avril  1815,  F  Autriche,  la 
Russie,  la  Prusse  et  TAngleterre  signèrent  un  accord  qui,  sauf 
indemnité  ^assigner  â  Bade  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  attri- 
buait au  roi  de  Bavière  le  cercle  de  Mein-et-Taubcr  entier  el 
une  partie  de  celui  du  Neckar,  en  lui  garantissant  en  outre  le 
retour  de  toute  la  partie  badoisc  de  Tancien  Palatinat  du  Rhin  à 
défaut  d'héritiers  mâles  de  la  dynastie  régnante  :  mais  en  pré- 
sence de  la  protestation  énergique  du  grand-duc,  qui  dans 
rintervalle  était  entré  dans  la  confédération  germanique,  cette 
convention  ne  fut  pas  insérée  dans  Tacte  final  du  9  juin  1813, 
et  ralfairc  fut  renvoyée  pour  plus  ample  informé  à  la  commis- 
sion territoriale  de  Francfort.  Les  cabinets  de  Vienne  el  de 
Munich  tenaient  bon  cependant,  et  faisant  fond  sur  les  pro- 
messes formelles  des  grandes  puissances  de  faciliter  la  réversion 
à  rAutriclie,  c'est-à-dire  à  la  Bavière,  du  Palatinat  badoisetdu 
Brisgau,  ils  signèrent  entre  eux  à  Munich,  le  14  avril  1816,  un 
nouveau  traité,  qui  garantissait  à  la  Bavière  la  cession  immé- 
diate du  lercle  de  Mein-et-Tauber  et  la  réversion  de  celui  du 
Neckar  à  l'extinction  de  la  ligne  mille  directe  du  grand-duc 
(iharles.  Celui-ci  eut  alors  recours  aux  grands  moyens;  par  ses 
lettres-patentes  du  4  octobre  1817  il  déclara  toutes  ses  posses- 
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S  iiiilissulublomcnt  unies  et  inaliénables,  et  appela  à  la  suc- 
cession les  comtes  de  Hociiberg,  titrés  dès  lors  margraves  do 
Bade  et  princes  grands-ducaux  ;  il  donna  le  22  août  1 8J  8  à  son 
[H-'uple  une  constitution,  dont  ces  lettres-patentes  Taisaient  partio 
iiili'grantc,  et  en  même  temps  il  mettait  sur  pied  une  armée  do 
3fl.Û0O  hommes,  Ces  mesures  i^nerpiques,  et  aussi  la  protection 
Ucile  d'Alexandre  I",  donnèrent  finalement  gain  de  cause  à 
liaile,  tant  sur  la  question  territoriale  que  sur  la  question  dynas- 
iii|ue;  te  10  juillet  1819  le  nouveau  grand-duc  Louis  1",  qui 
ariit  succédé  à  son  neveu  le  8  décembre  1818,  fut  admis?! 
signer  k  Francfort  deux  Iraités,  insérés  l'un  et  l'autre  le  20  juil- 
let suivant  dans  le  recez  général  de  la  commission  territoriale  : 
par  le  premier,  [es  quatre  grandes  puissances  reconnaissaient  à  la 
fuis  l'état  de  possession  du  grand-duché  et  lo  droit  de  succession 
(les  œmles  de  Hochberg  ;  par  le  second,  l'Autriclie  se  contentait, 
non  pour  elle  mais  pour  la  Bavière,  du  demi-bailliage  de  Wert- 
lieim  (avec  Steinfeld),  et  cédait  en  retour  à  liade  le  comté  de 
Hohengeroldseck  dans  rOrtcnau,  ancien  patrimoine  delaraa:- 
m  de  ia  Lejen,  qui  lui  avait  été  adjugé  on  1815.  La  Bavière, 
buttue  sur  ce  terrain,  ne  fut  pas  plus  heureuse  quelques  années 
l'im  tard  (1827),  quand  clic  réclama  une  indemnité  à  Bade  & 
pmpos  du  comté  de  Sponiieim,  autrefois  commun  aux  deux 
■"aiions  et  qui  depuis  la  conquête  française  n'appartenait  plus 
ni  à  l'une  ni  à  l'autre.  En  1830  la  ligne  de  Hochberg  arriva  sans 
difficulté  à  la  succession  liu  grand-duché  entier  dans  la  per- 
sonne de  Léopold  l",  et  les  limites  du  pays  de  Bade  n'ont  été 
modifiées  ni  alors,  ni  depuis. 

Il  aurait  pu  en  être  autrement,  si  les  chances  do  la  grande 
l^uecre  allemande  de  1866  avaient  été  ditférentes.  Le  grand-duc 
de  Bade  Frédéric  l",  deuxième  fils  et  second  successeur  de  Léo- 
pftld  !"■,  y  prit  part  comme  allié  de  l'Autriche;  néanmoins,  il 
piiruit  que  la  Bavière  songeait  à  profiler  de  l'occasion  ])Our  l'aire 
l'efivre  ses  anciennes  prétentions,  et  que  déjà  elle  avait  négocié 
*)U  vue  de  compensations  éventuelles  avec  le  cabinet  de  Vienne, 
'^'■■commua  allié  ;  la  victoire  complète  du  roi  do  Prusse,  son 
aire  et  son  beau-père,  mit  le  grand-duc  Frédéric  i  l'abri 
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lie  toute  proposition  de  ce  genre,  et  ne  lui  coula  pas  un  pouce  dl 
terrain.  Elle  lui  rendit  de  plus,  par  la  dissolutioa  de  la  confédH 
ration  germanique,  la  souveraineté  complète  dans;  ses  élsti; 
mais  ni  lui,  ni  son  pays  ne  se  montrèrent  très-désireux  de  la 
server;  ils  se  rapprochèrent  immédiatement  de  la  Prusse,  Et, 
seuls  parmi  les  princes  et  les  peuples  de  l'Allemagne  du  sud, 
Ils  exprimèrent,  dans  les  années  suivantes,  le  désir  de  s'adjoindre 
à  l'union  du  Nord.  Aussi  fut-ce  sans  aucun  des  regrets  parlÎHi- 
laristes  qui  se  manifestèrent  en  Bavière  et  en  Wurtembei^  ipe 
Ikde  opéra  en  novembre  1870  son  accession  au  nouvel  empire 
iillemand. 

Le  grand-duché  de  Bade  avait,  au  recensement  de  1871,  UM 
population  de  1 ,462, 000  habitants  sur  15,080  kilomètres  carrés. 
Ha  constitution  territoriale  se  ressent  de  sa  croissance  rapideli 
artiflcielle  :  sur  une  longueur  de  300  kilomètres,  il  a  ime  lar^ 
geur  extrêmement  variable,  qui,  au  sud,  va  jusqu'à  130  kilO 
mètres  ets'abaisse,  au  centre,  jusqu'à  20.  D'autre  part,  leséM 
meuts  peu  homogènes  dont  il  se  compose  ne  sontpag  cnoM 
arrivés  à  une  fusion  complète  :  pays  originairement  badoii 
Brisgau  autrichien,  Palatinat  bavarois,  territoires  sécularisés  4 
médiatisés  gardent  plus  ou  moins  jusqu'aujourd'hui  leurphysM 
nomie  propre  ;  de  là,  la  fréquence  des  agitations  politiques  i 
religieuses  qu'on  y  a  vues  dans  le  dernier  demi-siècle.  Par  contM 
la  beauté  et  ia  richesse  du  pays  sont  proverbiales.  Adossé  à  I 
Forêt  Noire,  dont  il  comprend  la  majeure  partie,  il  borde  le  Rhil 
depuis  le  lac  de  Constance  jusqu'au  delà  du  confluent  du  Nccka 
sur  un  développement  de  4.*iO  kilomètres,  qu'interrompenl 
peine  quelques  territoires  helvétiques;  aussi  est-ce  le  graw 
tieuve  allemand  qui,  dans  une  série  d'étapes,  lui  imprime  si 
cachet  géographique,  et  l'on  peut  regretter  que  les  quatre  dî 
tricts  (Bezirkc,  Landescommi^sariate)  entre  lesquels  il  sedivi 
depuis  l'abandon  de  la  première  organisation  administrative  ( 
six  cercles  dont  il  a  été  question  plus  haut,  aient  remplacé  pi 
les  noms  de  leurs  chefs-lieux,  Constance,  Fribourg,  Carisrube 
Mannheim,  ceux  des  cercles  du  Lac,  du  Rhin  supérieur,  du  Rhin 
moyen  cl  du  Rhin  inférieur,  qu'ils  portaient  primitivement. 
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Tojaurac  de  Wurtemberg  et  le  grand-iluchô  de  Bade  ont 
leur  importance  relative  dans  le  groupe  des  états  de  l'Europe 
centrale;  il  n'en  est  pas  de  rafime  d'un  troisii'me  état  qui, 
corame  eux,  faisait  autrefois  partie  du  cercle  de  Souabe,  et  qui  a 
!;ur\ûcu  par  un  simple  hasard  à  tant  d'autres  principautés  ana- 
logues, balayées  par  la  tourmente  révolutionnaire.  La  princi- 
pauté de  Liechtenstein,  avec  ses  8,000  habitants  répartis,  d'a- 
près le  cadastre  de  4870,  sur  178  kilomètres  carrés,  est  une 
■^oslté  historique  et  rien  de  plus.  Située  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  en  amont  du  lac  de  Constance,  entre  le  Vorariberg,  les 
Grisons  et  le  canton  de  Saint-Gall,  elle  doit  son  nom  et  son  ori- 
gine h  une  grande  famille  autrichienne,  qu'on  rattache  aux  Este 
cl  qui,  depuis  le  douzième  siècle,  figure  dans  les  rangs  de  la  no- 
blesse de  l'Autriche.  Riches  et  puissants  de  vieille  date,  les 
coralcs  de  Liechtenstein  furent  à  la  fois  comblés  d'immenses  do  • 
maines  dans  les  états  héréditaires  et  élevés  au  rang  de  princes 
d'empire  par  les  deux  empereurs  Malhias  et  Ferdinand  II  (IlilS. 
IC23)  ;  mais,  comme  ils  ne  possédaient  aucune  terre  immédiate, 
ils  ne  purent  prendre  siège  à  la  diète,  Ils  n'y  entrèrent  qu'un 
siècle  plus  tard  (17i;3),  après  avoir  acheté  aux  comtes  de  Hn- 
honenihs,  d'abord  la  seigneurie  de  Schellenberg  (1699),  puis  le 
fomté  de  Vaduz  (Valdtisc/i,  c'est-à-dire  la  vallée  douce)  (1708- 
1712),  et  avoir  fait  réunir  par  l'empereur  Charles  VI,  en  une 
principauté  de  Liechtenstein,  ces  deux  seigneuries  d'empire 
(1719).  C'est  cette  principauté  que  Napoléon  I"  admit  dans  la 
confédération  du  Uhin  en  180fi,  qui  passa  en  1815  dans  la  con- 
Wration  germanique,  et  qui,  depuis  1866,  se  trouve  absolu- 
meot  souveraine.  Aujourd'hui,  comme  depuis  sa  création,  elle 
n'esl  qu'une  des  moindres  possessions  de  ses  maîtres,  qui  sont 
iivant  tout  des  grands  seigneurs  autrichiens,  et  ne  résident  guère 
au  milieu  des  92  i  habitants  de  leur  capitale  Vaduz;  pour  l'éten- 
due et  pour  l'importance  politique,  elle  fait  entre  l'Autriche  et  la 
Suisse  k  peu  près  la  mémo  figure  que  la  république  d'Andorre 
entre  la  France  et  l'Espagne,  à  moins  qu'on  ne  préfère  la  com- 
parer à  la  répubhque  de  Saint-Marin,  annexe  du  royaume  d'Ita- 
lie comme  elle  l'cl  elle-même  de  l'empire  d'Autriche. 


CHAPITRE    VI 


Hesse,  Nassan,  Waldeck,  I^ippe. 


Pour  en  finir  avec  les  dynasties  allemandes  et  Thistoire  terri- 
toriale de  leurs  états,  il  nous  reste  à  parler  du  groupe  des  mai- 
sons princières  de  troisième  ou  de  quatrième  ordre  qui,  après 
avoir  appartenu  autrefois  aux  cercles  du  Haut-Rhin  et  de  West- 
phalie,  ont  continué  jusqu'à  nos  jours  leur  existence  souveraine 
dans  cette  partie  de  TAllemagne  centrale  montueuse  qui  s'étend 
depuis  la  vallée  du  Rhin  moyen,  là  où  il  reçoit  le  Neckar  et  le 
Mein,  la  Nahe  et  la  Moselle,  jusqu'aux  bords  de  la  Werra  et  au 
débouché  du  Weser  dans  la  grande  plaine  du  nord.  Elles  sont 
au  nombre  de  quatre  ;  mais  leurs  domaines,  qui  jamais  d'ailleurs 
n'étaient  très-considérables,  ont  été  fortement  entamés  parles 
événements  de  l'année  1866  :  en  effet,  la  Prusse  victorieuse  n'a 
respecté  l'intégrité  que  des  principautés  de  Waldeck  et  de  Lippe f 
dont  l'importance  territoriale  est  à  peu  près  nulle  ;  elle  3 
dépouillé  à  demi  la  dynastie  de  Hesse  et  réduit  celle  de  Nassau  à 
ses  possessions  étrangères  à  l'Allemagne. 

Des  quatre  dynasties  que  nous  venons  d'énumérer,  celle  d^ 
Hesse  est  la  seule  qui,  par  l'éiendue  de  ses  états  et  la  capacité 
de  quelques-uns  de  ses  princes,  ait  exercé  une  véritable  in- 
lluence  dans  la  région  susdite  du  pays  allemand,  et  pesé  d'un 
certain  poids  dans  les  affaires  générales  de  l'empire.  Il  y  a 
quelques  années  encore,  avant  les  annexions  prussiennes,  les 
possessions  de  ses  différentes  branches  régnantes,  tout  aussi 
enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres  que  celles  des  deux  lignes 
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delà  maison  de  Brunswick,  formaient  dans  leur  ensemble 
territoire,  dont  la  superficie  et  la  population  égalaient  presque 
celles  du  royaume  de  Wurtemberg;  et  de  même  que  celui-ci 
correspond  plus  ou  moins  exacteraentà  l'ancien  pays  souahe 
allcmannique,  elles  représentaient  assez  bien  sur  la  carte  de 
l'Allemagne  moderne  l'antique  tribu  germanique  dont  elles  ont 
emprunté  le  nom.  La  vraie  Hossc  en  effet,  c'est-à-dire  le  pays 
de  montagnes  entre  le  bas  Mcin  et  le  confluent  de  la  Werra  et 
delaFulda,  n'est  pas  autre  chose  que  le  territoire  des  Caltes, 
dont  la  capitale  Mattium  ou  Matùacum  avait  son  emplacement 
probable  dans  le  voisinage  de  Fritzlar,  à  peu  do  distance  de 
Cisse!  ;  et  les  Hessois,  dont  le  nom  n'est  qu'une  forme  différente 
de  celui  des  Cattes  et  est,  comme  celui-ci,  rattaclié  par  les  ger- 
muiisles  à  lu  racine  haz  [hu(,  chapeau),  sont  les  descendants 
directs  de  cette  tribu,  plutôt  iscaevonne  que  suève,  qui,  avec  les 
Frisons,  a  seule  conservé,  depuis  Tacite  jusqu'à  nos  jours,  et  ses 
tnciens  sièges,  et  son  ancien  appellatif. 

Après  Être  entrés  dans  la  confédération  franque,  et  avoir  été 
cwnptés  successivement  avec  les  Ilipuaîres  et  avec  les  Austra- 
àens,  les  Cattes  ou  Hessois  firent  partie,  dans  le  royaume  carlo- 
Tin^en  de  Germanie,  du  duché  de  Franconie,  parmi  les  prin- 
cipaux Gaue  ou  cantons  duquel  figurent  le  Hessengau  et 
l'Oberlabngau.  qui  répondent  à  peu  près  à  la  Basse  et  à  la  Hautc- 
Hesse  des  siècles  postérieurs.  Ce  fut  môme  la  famille  à  laqueUe 
sa  prépondérance  dans  le  pays  hessois  et  rhénan  avait,  malgré 
l'opposition  des  Babenherg  maîtres  do  la  région  du  haut  Meiu, 
wlu  le  premier  rang  en  Franconie,  la  famille  salienne  ou  conra- 
dinc,  qui  essaya  la  première,  après  l'extinction  des  Carlovingiens 
îllcmands,  de  maintenir  l'unité  du  royaume,  presque  aussitôt 
wmpromiso  qui'  créée  ;  mais  le  roi  Conrad  1"  se  trouva  inférieur 
à  celte  tâche  difficile,  qu'il  dut  abandonner  à  la  famille  rivale  do 
Ssie;  sa  race,  dont  la  ligne  aînée,  hessoise,  s'éteignit  dès  9.39, 
ne  réussit  môme  pas  à  se  maintenir  en  possession,  ni  de  la 
dignité  ducale  en  Franconie,  ni  de  ses  grands  biens  patrimo- 
niam  en  Hesse  ;  et  de  nombreuses  maisons  comtales  d'origine 
franconienne  et  saxonne,  établies  sur  les  ruines  de  sa  puissance, 
\ 
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arrivèrent  peu  à  peu  à  une  ludépeiidance  presque  complût*;,  en 
proGtont  de  l'absence  d'une  autorité  ducale  sérieuse.  Parmi  ws 
dynasties  féodales,  celle  des  landgraves  de  Thuringe  s'élcvasii 
premier  rang  et  réunit  à  ses  possessions  à  l'est  de  la  Werra  une 
partie  considérable  du  vieux  pays  hessois.  Ce  n'est  qu'à  l'extinc- 
tion de  la  maison  thuringicnne  en  Henri  Raspon,  le  roi  da 
prélres  (1247),  que  commence  l'bistoire  particulière  de  la  Hos^e, 
la  succession  de  ses  domaines  occidentaux  ou  hessois  étant  alors 
échue  en  partage  à  la  Famille  princîère,  dont  i'hi?toire  el  le  nnni 
se  sont  depuis  cptte  époque  jusqu'à  nos  jours  identifiés  avec 
ceux  du  pays  lui-même. 

Le  fondateur  de  la  dynastie  de  Hesse  est  Henri,  surnommé 
r Enfant  de  Bradant,  qui  par  son  père,  le  duc  de  Lothier  et  de 
Brabant  Henri  le  Magnanime,  se  rattachait,  dit-on,  à  la  souche 
carlovingienne.  Né  d'un  second  lit,  il  n'eut  rien  à  prétenào 
dans  l'héritage  paternel,  où  succéda  un  frère  consanguin,  de  la 
descendance  duquel  il  passa  plus  tard  aux  ducs  de  Bourgo^c; 
mais  sa  mère  Sophie  de  Thuringe,  la  fille  du  landgrave  Louis  IV 
le  Saint  et  de  sainte  Élisobeth  de  Hongrie,  revendiqua  la  snc- 
cession  de  Henri  Raspon  pour  le  jeune  prince,  qui  n'avait  qac 
trois  ans  au  moment  de  la  mort  de  son  grand-oncle  (12i7).  Il 
s'ensuivit  une  guerre  longue  et  acharnée  avec  le  margrave  de 
Misnie,  Henri  l'Illustre,  neveu  des  deux  derniers  landgraves  itc 
Thuringe  par  sa  mère  Judith  ;  puis  finalement  un  partage,  qû 
attribua  les  fiefs  au  prince  misnîcn  et  les  alleux  à  son  jeun* 
compétiteur.  Par  cet  accommodement  de  1264  l'Enfant  ai 
Brabant  eut  le  vrai  Hessengau  et  des  domaines  nombreux  bœI 
les  bords  de  la  haute  Lahn  et  de  la  basse  Werra,  avec  Ci 
Gudensberg,  Marbourg,  Eschwege;  il  y  ajouta  bientôt  la  se 
gneurie  de  Giessen,  Sa  résidence  fut  immédiatement  fixée 
Cassel,  qui  est  resté  la  capitale  hessoise  ;  quant  au  litre  landgA 
vial,  qu'il  devait  personnellement  à  ses  prétentions  sur  la  Thi 
ringe,  il  fut  accordé  à  certaines  de  ses  terres  par  le  roi  Adolpl 
de  Nassau  (1292),  en  attendant  qu'il  passât  à  l'ensemble  d 
possessions  de  sa  maison,  réunies  en  1373  en  un  seul  fief  d'eT» 
pire  par  l'empereur  Charles  IVr 
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Rn'y  a  pas  grand'cliose  à  dire  do  ses  premiers  successeurs 
qui,  malgré  leurs  partages  de  famille,  firent  quelques  acquisi- 
tions secondaires,  au  milieu  de  leurs  guerres  continuelles  avec 
leurs  voisins  de  Maycnce,  de  Paderboro,  de  Nassau,  de  Ziegen- 
hain  et  de  Thuringe.  Le  premier  règne  important  depuis  le  sien 
ei-i  celui  de  Louis  !"  le  PacîBque,  qui  refusa  l'empire  eu  1 439  : 
•1  lui  qui  devint  suzerain  du  comté  de  Waldeck  (1438)  et 
j'.[it  en  1453  les  comtés  de  Ziegcnhain  et  do  Nîdda.  Parmi 

■  lil-!,  dont  le  cadet,  Hermann,  arche\Cquo  de  Cologne,  arrêta 
iiit  Neuss  la  fortune  de  Charles  le  Téméraire,  les  deux  aînés 
ilfrenl  les  dcu\  lignes  de  Basse-Hesse  h  Casscl  et  de  Haute- 

:]:-;«  à  Marbourg;  cependant  encore  une  fois  l'iiérilage  entier 
fjl  réuni  par  Philippe  le  Magnanime^  avec  la  riche  succession 
Je  Katteneilcnbogen  en  sus.  La  puissante  dynastie  des  comtes 
de  Kalïcnellenbogcn,  dont  le  nom  a  été  expliqué  par  le  pédan- 
tismc  des  savants  de  la  Renaissance  comme  pays  catte  du 
Mdibocus  {Caltimelibocia),  alors  qu'il  ne  rappelle  probablc- 
mpnt  que  le  chAteau  du  chat  [fCalze),  bâiî  à  un  coude  [Ellen- 
iojcn)  du  Rhin  moyen,  dominait  depuis  le  douzième  siècle 
ilaus  rOberrheingau,  entre  l'Odcnwald  et  le  Rhin,  et  avait, 

■  rl'.'sccndant  le  cours  du  fleuve  jusqu'au  confluent  de  la  Lahn, 
ik^de  nombreuses  seigneuries  à  son  domaine  primitif;  lo 

jiiiie  Philippe,  avec  lequel  elle  s'éteignit  en  1479,  régnait  à 

['wmstadt,   Zwingenberg,  RheinFels,   Saint-Goar,  Braubacli, 

l-mirenschwalbach,  en  partie  aussi  à  Ems,  Diez  et  Hadaraar. 

''■•n  fille  et  héritière  Anne  porta  sa  succession  entière  à  son 

1  Henri  le  Riche  de  Hesse-Marbourg,  et  h  la  mort  sans 

.liera  directs  de  leur  fils  Guillaume  le  Jeune  (1300),  le 

■■•in  germain  de  celui-ci,  Guillaume  le  Moyen  de  Hesse-Cassel, 

nipara,  en  vertu  do  transactions  de  famille  conclues  en  U87 

■  iiL  U9ÎÎ,  i  la  fois  de  ses  seigneuries  hessoises  et  du  comté  do 
Kalzenellonbogen,  malgré  l'opposition  de  la  sœur  et  du  beau- 
&*re  du  défunt,  Elisabeth  de  Hesso-Marbourg  et  Jean  de 
Nassau-Dillenbourg,  dont  les  réclamations,  longtemps  complé- 
^tWAii  impuissanles,  n'aboutirent,  et  très-partiellement  encore, 
'l'i'après  un  procès  d'un  demi-siècle  entre  les  deux  maisons  de 
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Hesse  et  de  Nassau.  Grâce  à  cette  acquisition  capitale,  les  pays 
hessois  s'étendirent  dès  lors  presque  sans  interruption  depuis  k 
confluent  du  Weser  et  de  la  Diemel  jusqu'à  la  Bergsirasse  qui 
longe  rOdenwald  ;  Guillaume  le  Moyen  y  ajouta  en  outre,  dans 
la  guerre  de  succession  de  Bavière-Landshut,  Hombourg  en 
Wettéravie  [Homburg-vor-der-'Hoehé)^  enlevé  aux  comtes  de 
Hanau,  vassaux  de  Télecteur  palatin  (1504);  et  comme  son  fils 
unique,  Philippe  le  Magnanime,  qui  lui  succéda  à  l'âge  de  cinq 
ans  (1509),  ne  tarda  pas  à  devenir  seul  landgrave  de  Hesse  par 
la  mort  de  son  oncle  Guillaume  le  Vieux  (1515),  lé  jeune  prince 
se  trouva  au  moment  de  sa  majorité,  précoce  comme  son  intel- 
ligence (1518),  de  beaucoup  plus  puissant  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs. 

Le  règne  de  Philippe  le  Magnanime  brille  d'un  éclat  excep- 
tionnel, non-seulement  dans  Thist-oire  de  la  Hesse,  mais  dans 
celle  du  seizième  siècle  en  général  ;  néanmoins  il  n'a  pas  agrandi 
le  pays  hessois,  il  a  même  été  obligé,  aux  jours  de  son  infortnnc, 
de  consentir  à  des  cessions  territoriales,  et  le  partage  de  sa  soc- 
cession  entre  ses  fils  a  été  la  raison  principale  qui  a  arrêté  pour 
toujours  l'essor  de  sa  maison.  Rallié  depuis  1526  à  la  causede 
la  Réforme,  en  Thonneur  de  laquelle  il  fonda  Tannée  suivante 
Funivcrsité  de  Marbourg  (1527),  Philippe  fut,  bien  plus  que  ses 
alliés,  les  électeurs  ernestins  de  Saxe,  le  vrai  chef  politique  et 
militaire  de  la  ligue  de  Sraalcalde,  à  laquelle  ses  larges  vues  dans 
les  affaires  de  l'église  comme  dans  celles  de  Tétat  auraient  pro- 
bablement assuré  un  meilleur  sort,  si  elles  n'avaient  été  sans 
cesse  entravées  par  Fétroitesse  d'esprit  des  réformateurs  et  des 
princes  luthériens  ;  pendant  près  de  vingt  ans  cependant,  il  tint 
en  échec  toute  la  puissance  de  Charles-Quint,  chassa  du  Wurten- 
berg  son  frère  Ferdinand,  du  Brunswick  son  partisan  Henri  le 
Jeune;  mais,  après  la  bataille  de  Muhlberg,  il  fut  réduit  à  ic 
mettre  lui-même  entre  les  mains  de  l'empereur,  et  lorsque, 
après  cinq  ans  d'une  dure  captivité  (1547-1552),  la  prise  d'a^ 
mes  de  son  gendre  Maurice  de  Saxe  lui  rendit  sa  liberté  et  ses 
états,  le  malheur  lavait  brisé  et  il  ne  songea  plus  qu'à  vivTeeti 
mourir  en  paix.  Il  s'accommoda  donc  définitivement,  à  Francfort, 
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le  30  jtiiii  Iîiï7,  avec  la  maison  de  Nassnu  pour  Tîiérilage  de 
Marbourpet  de  Katzeneltenbogen,  et  sans  exécuter  complélc- 
luent,  ni  les  décisions  judiciaires  des  premières  années  du  règne 
de  Cliarles-Ouint  auxquelles  il  n'avait  jamais  été  donné  suite,  ni 
les  sentences  impériales  de  1548  et  de  153)  en  vertu  desquelles 
s  Nassau  avaient  raomentan^'mcnt  pris  possession  effective  d'un 
Loin  uouibre  de  bailliages,  il  leur  abandonna  sa  part  de  Diez  et 
bHadamar,  plus  une  somme  en  argent  assez  forte,  et  renonçai 
|ite  suzeraineté  sur  des  terres  nassoviennes  quelconques.  La 
eau  total  était  tnsiguiGante  et  ne  diminuait  guère  la  situation 
rritorialede  la  maison  de  Hesse;  il  n'en  fut  malheureusement 
^as  de  môrae  du  partage  dos  pays  hessois,  opéré  ^  sa  mort  on 
i'ifi7  enlre  ses  quatre  fils,  dont  l'aîné  régna  à  CasselsurlaBassc- 
Hessc  et  Ziegenhain,  le  second  à  Marbourg  sur  la  Haute-IIesse 
il  Nidda,  le  troisième  à  Rhcinfels  sur  le  Bas-Katzenellenbogen, 
■i  le  dernier  k  Darmstadt  sur  le  Katzenellonbogeu  supérieur.  Le 
liiHixième  et  le  troisième  n'ont  pas  fait  souche;  mais  Guil- 
laume le  Sage  de  Cassel  et  George  le  l'ieux  de  Darmstadt 
i'Tidèrcnl  deux  lignes  rivales,  dont  les  états  n'ont  plus  été  réunis. 


1  brauclie  aluée  ou  de  He^se-Cassel,  dont  nous  allons  nom 

r  d'abord,  resta  fidèle  t  la  confession  calviniste  que  Phi- 

B  le  Magnanime  avait  embrassée  plus  ou  moins  ouvertement 

s  la  seconde  moitié  de  son  ri^ne,  et  Cul  toujours  plus  hardie 

a  politique  que  la  ligne  cadette.  Tout  d'abord  fortement 

gée,  elle  réincorpora  de  plus  à  sa  part  primitive  la  princi- 

6  de  Rheinfels  (1583-1381),  el,  après  de  longues  querelles 

ion  avec  Hessc-Darmsladl  (iGOV-IG48),  quimoraeii- 

tément  avaient  mal  tourné  pour  elle,  la  majeure  partie  aussi  do 

irincipaulé  de  Marboupg.  En  outre,  elle  ubtint  en  1583,  dans 

0  des  comtes-princiers  de  Henuebcrg,  la  propriété  com- 

c  de  Smalcalde,  dont  clic  ne  possédait  qu'une  partie  ;  acquit 

»  le  même  temps  quelques  lambeaux  des  successions  de  Uoya 

et  de  Diepholï  (1585);  et  fut  récompensée,  après  les 

•s  do  la  guerre  de  trente  ans,  du  courage  tout  viril  que  la 

tvine  Amclie-Êlisabeth  de  Hanau,  tutrice  de  son  fils  Guil- 
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laume  VI,  avait  déployé  comme  alliée  des  Suédois,  par  les  con- 
ditions stipulées  en  sa  faveur  dans  les  traités  de  Westphalie 
(1 648)  :  ceux-ci  lui  attribuèrent  en  effet  Tabbaye-princière  sécu- 
larisée de  Hersfeld,  avec  quelques  bailliages  de  Tévêchéde  Min- 
den,  et  ratifièrent  l'arrangement  par  lequel,  après  rextinclion 
des  comtes  de  Schauenbourg  (1610),  elle  avait  pris  la  moitié  du 
comté  et  forcé  la  maison  de  Lippe  à  reconnaître  sa  suzeraineté 
pour  le  reste  (1647).  Enfin,  elle  eut  la  prudence  de  ne  pas  pro- 
céder à  de  nouveaux  partages  ;  le  rameau  de  Hesse-Rheinfels  ou 
Hesse-Rothenbourg ,    détaché    du    tronc    dans   la   première 
noitié    du    dix-septième    siècle   et    éteint    en    1834,   celui 
de  Hesse-Philippsthal,  fondé  en  1663  et  encore  existant,  furent 
des  lignes  apanagées,  non  des  dynasties  souveraines  :  le  parage 
de  Rothenbourg  {Rothenburger  Quart)  est  toujours  resté  partie 
intégrante  du  landgraviat  de  Hesse-Cassel. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  un  landgrave  de 
Hesse  de  la  ligne  aînée,  Frédéric  1*%  qui  avait  épousé  la  sœur 
cadette  de  Charles  XII,  Ulrique-Éléonore,  devint,  par  élection, 
roi  de  Suède  (1 720-1 7S1).  Son  frère  Guillaume  VIII,  qui  en  son 
nom  régnait  à  Gasscl,  hérita  en  1736,  en  vertu  d'un  traité  de 
succession  qui  remontait  à  Tannée  1643,  du  comté  de  Hanau- 
Munzcnbcrg  en  Wettéravie,  devenu  vacant  par  rextinction  de 
sa  dynastie  patrimoniale  dans  la  personne  du  comte  Jean-Re- 
nard, et  y  ajouta  dix  ans  plus  tard  l'ancienne  ville  libre  de  Geln- 
liauson  (1746).  Puis  commença  avec  Frédéric  II,  le  fils  de  Guil- 
laume Vllf,  la  série,  non  interrompue  jusqu'à  nos  jours,  des 
souverains  de  llesso-Cassol  célèbres  par  leur  gouvernement  dcî- 
poti(|uo  et  par  leurs  démêlés  incessants  avec  leurs  sujets;  K- 
prince  qui  l'inaugura  s'est  en  outre  assuré  un  droit  particulier  à 
être  mentionné  dans  l'histoire,  en  vendant  par  milliers  ses  sol- 
dats pour  le  service  colonial  de  l'Angleterre,  et  en  dépensant  en 
maîtresses  et  en  bAtisses  le  prix  de  leur  sang  :  c'est  grâce  à  cet 
odieux  trafic  que  la  Wilhelmshoche,  déjà  commencée  du  temps 
de  Louis  XIV,  devint  la  plus  somptueuse  de  toutes  les  résidence» 
allemandes.  Le  landgraviat  lui-même,  qu'on  évaluait  en  1789 
à  8,600  kilomètres  carrés  et  à  437,000  habitants,  figurait  avec 
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avantage,  dans  les  derniers  temps  du  saint-empire,  parmi  les 
états  moyens  de  l'Allemagne.  Il  appartenait  presque  exclusive- 
ment au  cercle  du  Haut-Rhin,  où  il  comprenait  la  principauté 
de  Basse-Hesse,  augmentée  de  celle  de  Hersfeld  et  du  comté  de 
Ziegenhain  (avec  Cassel,  Rothenbourg,  Philippsthal,  Vach,  Esch- 
wege,  Hersfeld ,  Ziegenhain),  une  partie  de  la  principauté  de 
Haute-Hesse  (avec  Marbourg),  la  majeure  partie  du  bas-comté 
de  Katzenellenbogen  (avec  Katze,  Rheinfels,  Saint-Goar,  Saint- 
Goarshausen,  Langenschwalbach)  et  le  comté  de  Hanau-Mun- 
zenberg  (avec  Hanau,  Nauheim,  Geinhausen).  A  ces  posses- 
sions fondamentales  venaient  s'ajouter  la  seigneurie  de  Smal- 
calde  dans  le  cercle  de  Franconie,  et  dans  celui  de  Westphalie 
la  moitié  du  comté  de  Schauenbourg  (avec  Rinteln),  ainsi  que 
des  parcelles  des  comtés  de  Hoya  et  de  Diepholz.  Les  landgraves 
de  Cassel  étaient  en  outre  seigneurs  suzerains  des  comtés  de  Wal- 
deck,  de  Lîppe-Buckebourg  et  de  Rietberg. 

La  conquête  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  les  armées  de  la 
république  française  coûta  à  Hesse-Cassel  la  partie  du  comté 
inférieur  de  Katzenellenbogen  située  à  Touest  du  fleuve,  avec 
Rheinfelset  Saint-Goar.  Lelandgrave  Guillaume  IX  y  renonça  par 
le  traité  de  Bâle  dès  le  28  août  1793,  et  fut  récompensé  de  cette 
cession  par  l'attribution  que  lui  fit  le  rccez  du  25  février  1803 
des  bailliages  mayençais  de  Fritzlar  et  d'Amoenebourg,  réunis 
sous  le  nom  de  principauté  de  Fritzlar  ;  de  plus,  il  entra  en  pos- 
session définitive  de  la  ville  de  Geinhausen,  et  fut  admis  dans  le 
collège  électoral.  Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  nouvelle 
dignité;  le  saint  empire .  romain  ne  tarda  pas  à  s'écrouler,  et, 
peu  de  mois  après,  l'électorat  de  Hcsse-Cassel  subit,  lui  aussi, 
une  éclipse  temporaire.  Napoléon  I"",  pour  punir  le  nouvel  élec- 
teur Guillaume  T'de  son  double  jeu  à  Paris  et  à  Berlin,  avait 
refusé  de  l'admettre  dans  la  confédération  du  Rhin  ;  il  s'obstina 
ce  nonobstant  à  rester  neutre  dans  la  campagne  de  1806,  ne 
fournit  pas  de  troupes  à  la  Prusse,  et  n'en  fut  pas  moins  en- 
traîné dans  la  catastrophe  de  la  monarchie  voisine  ;  immédiate- 
ment après  la  bataille  d'Iéna,  l'Europe  apprit  qu'il  avait  cessé  de 
régner  de  par  la  décision  souveraine  de  l'empereur  des  Français. 
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La  majeure  partie  de  ses  états  fut  dès  1807  incorporée  au  nou- 
veau royaume  de  Westphaiie,  dont  le  souverain,  Jérôme  Bona- 
parte, eut  Cassel  pour  capitale  et  la  Wilhelmshoehe,  débaptisée 
en  Xapoleonshoehe  ou  Mont-Napoléon,  pour  résidence  d'été;  le 
comté  de  Hanau,  sauf  quelques  parcelles  attribuées  au  grand- 
(lucbé  de  Hesse-Darmstadt,  fut  en  1810  réuni  au  grand-ducbé  de 
Francfort  ;  quant  au  BasKatzeneilenbogcn  de  la  rive  droite  da 
Rbin,  avec  Saint-Goarsbausen  et  Langenschwalbach,  il  resta 
sous  Tadministratioii  directe  de  la  France,  qui,  d'ailleurs,  res- 
pecta les  droits  qu\  avait  la  branche  apanagée  de  Hesse-Ro- 
thenbourg. 

Le  roi  Jérôme  s'enfuit  de  Cassel  le  26  octobre  1813,  huit  jours 
après  le  désastre  de  Leipzig,  et  le  30  du  même  mois  y  rentrait 
le  prince  électoral,  que  suivit  le  21  novembre  le  vieil  électeur, 
fermement  résolu  à  tout  remettre  sur  Tancien  pied.  Son  traité 
avec  l'Autriche  et  ses  alliés,  conclu  à  Francfort  le  2  décembre 
1813,  porta  en  effet  qu'il  reprenait  immédiatement  celles  de 
ses  possessions  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  deWestpba- 
lie  et  du  grand-duché  de  Francfort  ainsi  que  le  Bas-Katzenellen- 
bogcn,  et  qu'un  arrangement  de  famille  avec  Hesse-Darmstadi 
lui  rendrait  les  parties  de  ses  états  qui  avaient  passé  à  la  branche 
cadette  de  sa  maison;  néanmoins  la  réorganisation  territoriale 
de  l'Allemagne  pendant  et  après  le  congrès  de  Vienne  raotiTi 
dans  son  état  de  possession  un  certain  nombre  de  changements, 
qui  furent  stipulés  par  son  traité  de  cession  et  d'échange  avec  la 
Prusse  (Cassel,  16  octobre  I8l*>)  et  par  sa  convention  avec  la 
Hcsse  grand-ducale  (Francfort,  29  juin  1816).  En  vertu  de  ces 
ajtes  diplomatiques,  il  renonça  au  bas-comté  de  Katzenellen- 
bogen  qui,  avec  le  paragc  enclavé  de  Hesse-Rothenbourg,  pas.^ 
au  Nassau  ou  à  la  Prusse,  çt  céda  de  plus  quelques  bailliages  i 
Hesse-Darmstadt,  ;ï  Sa.\e-\\  eimar  (qui  eut  Vach)  et  au  Hanow 
(qui  recompléta  les  comtés  de  Iloya  et  de  Diepholz)  ;  par  contre 
il  agrandit  ses  états  d'une  partie  de  la  principauté  d'fsenburf 
et  surtout  de  la  totalité  presque  de  celle  de  Fulde,  érigée  ei» 
grand-duché  pour  lui.  Il  aurait  aussi  désiré  changer  son  litre 
d'électeur  cjntre  celui  de  roi,  et  Cassel  manqua  devenir  la  capi- 
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;  mais  les  négociations  à  cet  égard  n'a- 
boutircDlpas,  et  alors  Guînaurael""  notifia  au  congrès  de  Vienne 
(2S  avril  16IS)qu'il  maintenait  le  titi-e  électoral,  de  préférence  h 
celui  de  grand-duc  qu'on  lui  avait  offert  :  si  bien  que  In  seule 
famille  princière  qui  ait  conservé  dans  la  nouvelle  confédération 
germanique  la  qualification  électorale,  dorénavant  vide  de  sens, 

tune  dynastie  qui  n'avait  jamais  été  à  môme  d'exercer  son 
t  d'élection, 
'électorat  de  Hesse-Cussel,  tel  qu'il  avait  été  remanié  en 
!8IS  et  qu'il  fit  partie  ensuite  pendant  nn  demi-siècle  de  la  con- 
fédération germanique,  s'étendait  sur  une  superficie  de  9,590 
kilomètres  carrés  et  se  divisait  en  quatre  provinces  :  Basse-Hessc 
'.t  Schauenbourg,  Haute-Hesse,  Fulde  et  Smalcalde,  Hanau.  Sa 
[liasse  compacte  était  au  nord,  dans  la  région  raontueuse  hes- 
'lise,  entre  la  W"erra  d'une  part,  la  Diemel  et  la  haute  Lahn  de 
mire.  De  là  il  se  continuait,  d'abord  au  sud,  puis  au  sud-ouest, 
.  .^r  une  bande  de  territoire  plus  ou  moins  étroite  qui,  par-dessus 
U' massif  de  la  Hhoen,gngnnitle  bassin  du  bas  Mein,  enconlour- 
iiaiit  jusque  au  delà  de  Francfort  la  Haute-Hesse  grand-ducale. 
tiiGn  il  comprenait  en  outre  un  certain  nombre  de  parcelles 
isolées,  parmi  lesquelles  deux  du  moins  avaient  une  certaine  im- 
portance ;  c'étaient  Smalcalde  dans  la  Forôt  de  Tliurînge,  et  le 
Sthauenbourg  hcssfjîs  sur  le  Weser. 

L'cïil  n'avait  en  rien  diminué  la  roideur  de  caractère  de  Guil- 
Uume  1";  il  reprit  au  poiiit  où  il  les  avait  laissées  les  vieilles 
<]uprelles  avec  ses  étits,  restaurés  en  mfmc  temps  que  lui.  Ses 
'"'11;  successeurs  firent  comme  lui,  et  Hesse-Cassel  continua 
'Ire  le  pays  le  plus  mal  gouverné  de  l'Allemagne  au  dix-neu- 
"Kie  comme  au  dis-huitième  siècle.  Nous  n'avons  pas  ^  ontrcT 
■'■  iiis  le  détail  des  querelles  constitutionnelles  entre  les  électeurs 

■  'VWTS  sujets  ;  disons  seulement  que  la  ténacité  du  peuple  hes- 
i ,  de  te  peuple  auquel  sa  lenteur  circonspecte,  mais  aussi  son 
l' rKÎe  au  travail  et  sa  bravoure  militaire  ont  valu  le  sobriquet 
•  mewjlei  {bUntle  llessm),  fut  à  la  hauteur  de  l'obstination 

■  les  souverains.  Il  parut  se  décourager  cependant  après  les 
"déments  de  la  période  révolutionnaire  de  1848  à  1850,  lors- 
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ni  i  iii:  ^tè  abandonné  par  la  Prusse,  qui  un  instant  avait  (ait 
Tîia*?  io  \L»uloir  le  soutenir  contre  Tautocratie  princière  dans 

aterèi  de  son  propre  ascendant  en  Allemagne,  et  l'on  vit  alors 
itïe  tfiuismtion  fonnidable,  que  motivaient  à  la  fois  la  pauvreté 
T^a^e  iu  pavs  et  sa  triste  situation  politique,  le  dépeupler  sen- 
^iiheneuc:  dons  la  seule  année  4852,  20,000  personnes  quit- 
i.!>:ac  V'^iectx>rat,  dont  la  population  recensée  en  1849  à  760,000 
i::îi*>.  n'en  présentait  plus  que  730,000  en  1838,  et  n'était  même 
•iti  1S64  remontée  qu*à  743,000.  Mais  une  juste  punition  allait 
eudu  s'appesantir  sur  la  dynastie  de  Hesse-Cassel  ;  en  186Gla 
Prusse  profita  de  sa  victoire  sur  rAutriclic  pour  s'annexer  ses 
états  ;  rélecteur  Frédéric-Guillaume  I",  emmené  prisonnier  à 
Stettin  dés  le  début  des  hostilités,  dut  renoncer  à  ses  droits  par 
la  convention  du  17. 1 8  septembre  1866,  et  malgré  la  protestation 
qu'il  se  hâta  de  publier  après  sa  mise  en  liberté,  le  patrimoine  de 
la  ligue  aînée  de  la  maison  de  Hesse  devint  et  resta  la  partie 
constitutive  principale  de  la  nouvelle  province  prussienne  de 
Hesse-Nassau.  L'ancien  électeur  est  mort  récemment  (janvier 
IS73),  sans  avoir  renoncé  à  ses  droits;  mais  au  mois  de  sep- 
touibre  1873,  son  arrière-cousin  et  héritier  présomptif,  leland- 
^ra>e  Frédéric,  a  abdiqué  toute  prétention  ultérieure  entre  les 
mains  du  roi  Guillaume  I*'. 

La  ligne  cadette  ou  de  Hessc-Darmstadt,  issue  du  quatrième 
!îls  de  Philippe  le  Magnanime,  a  au  contraire  réussi  à  sauve- 
:;aaler  jusqu'aujourd'hui  sa  souveraineté.  Beaucoup  plus  faible 
,iu  début  que  la  branche  aînée,  elle  choisit  une  ligne  de  conduite, 
jK^itique  et  religieuse,  différente:  elle  fut  assez  strictement lu- 
iliérienne  pour  ne  pas  hésiter  à  créer  une  université  particulière 
à  tîiesscn  en  opposition  avec  celle  de  Marbourg  (1607),  et  elle 
ri'en  tint  prudemment  à  TalUance  et  au  patronage  de  la  maison 
impériale.  Elle  y  gagna  momentanément  la  succession  de  Hesse- 
Marbourg  et  une  partie  de  celle  de  Hesse-Rheinfels,  que  lui  at- 
tribua un  arrêt  de  la  cour  aulique,  contemporain  des  victoire? 
do  Ferdinand  II  (1623);  mais  l'alliance  suédoise  rendit  auxHesse- 
iÎHSsel  les  pays  litigieux,  et  elle  n'en  récupéra  qu'une  portion 
Miiiiiuio  lors  du  rédement  définitif  de  16i8.  En  dehors  de  celte 
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longue  contestation  avec  ses  aînés,  son  histoire  territoriale  jus- 
qu'à la  Révolution  française  se  réduit  en  réalité  à  deux  faits,  réta- 
blissement du  rameau  souverain  de  Hesse-Hombourg  et  Tacqui- 
sition  du  comté  de  Hanau-Lichtenberg.  En  1622  le  landgrave 
Louis  l",  fils  aîné  du  fondateur  de  la  maison  de  Hesse-Darm- 
stadt  George  le  Pieux,  céda  à  son  frère  cadet  Frédéric  la  sei- 
gneurie deHombourg,  la  fameuse  ville  d'eaux  au  nord  de  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  et  les  landgraves  issus  de  ce  prince  furent  jus- 
qu'à la  fin  du  saint-empire  réputés  à  peu  près  souverains,  malgré 
les  droits  que  la  maison  de  Darmstadt  prétendait  avoir  conser- 
vés sur  leur  territoire.  Quant  à  l'héritage  de  Hanau-Lichtenberg, 
il  advint  en  1736  au  landgrave  de  Darmstadt  Louis  V,  qui  avait 
épousé  Charlotte-Christine,  la  fille  du  dernier  comte  de  Hanau, 
Jean-Renard  :  tandis  que  le  comté  de  Hanau  proprement  dit  ou 
deHanau-Munzenberg  passait  aux  Hcssc-Casscl  en  vertu  de  vieux 
traités,  la  grande  et  riche  seigneurie  de  Lichtenberg  en  Alsace 
resta  aux  héritiers  du  sang;  elle  comprenait  le  pays  de  Lichten- 
berg et  Buchsweiler  ou  lîouxwiller  au  royaume  de  France,  et 
dans  Fcmpirc  celui  de  Pirmascns,  plus  deux  bailliages  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

En  1789  le  landgraviat  deHessc-Darmstadt,  en  y  comprenant 
le  petit  territoire  du  rameau  de  Hesse-Hombourg,  était  évalué  à 
5,600  kilomètres  carrés  et  à  300,000  âmes,  inégalement  répar- 
tis entre  le  cercle  du  Haut-Rhin  et  l'Alsace  française.  Au  premier 
appartenaient  le  haut-comté  et  une  partie  du  bas-comté  de 
Katzenellenbogen  (avec  Darmstadt,  Zw  ingenberg,  Braubach  et 
h copossession  d'Ems),  la  seigneurie  d'Eppstcin,  une  partie  de 
^principauté  de  Haute-Hcsse(avec  Giessen,  Nidda,  Hombourg), 
et  quelques  bailliages  du  comte  de  Hanau-Lichtenberg  (avec 
Krmasens  etWildstett  en  Ortcnau).  Le  reste  de  ce  comié  (avec 
Lichtenberg,  Buchsweiler,  Pfaffcnhofen,  Ingweiler,  Wœrth, 
Hatten,  Brumath)  avait  depuis  Louis  XIV  passé  sous  la  suzerai- 
neté française. 

La  période  révolutionnaire  et  napoléonienne  agrandit  nota- 
blement comme  étendue  et  comme  population  les  états  de  la 
ligne  de  Darmstadt,  en  môme  temps  qu'elle  en  transformait  con- 
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sidérablement  l'assiette  territoriale.  Par  le  recez  du  23  février 
1803,  quelque  peu  modifié  par  une  convention  postérieure  avec 
Bade,  le  landgrave  Louis  VII,  en  échange  de  Hanau-Lichten- 
herg,  de  quelques  parties  de  Katzenellenbogen  (Braubach, 
Kms)  et  d'Eppstein,  qu'il  abandonnait  à  la  France,  à  Bade  et  à 
Nassau,  reçut  le  duché  colonais  de  Westphalie  (avec  Arnsberg), 
des  bailliages  mayençais  et  palatins,  une  partie  de  Tévêché  de 
Worms,  l'abbaye  de  Seligenstadt  et  les  villes  libres  de  Fried- 
berg  et  de  Wimpfen  :  c'étaient  4,800  kilomètres  carrés  et 
130,000  âmes  qu'on  lui  attribuait  pour  une  perte  de  1,400  ki- 
lomètres carrés  et  de  66,000  sujets.  L'acte  de  la  confédération 
du  Rhin,  qui  fit  de  lui  le  grand-duc  Louis  1"  (12  juillet  1806), 
ne  lui  fut  pas  moins  profitable  :  il  l'autorisa  à  prendre  possession 
(lu  burgraviat  de  Friedbcrg,  le  ganerbinat  le  plus  important  de 
l'Allemagne,  et  médiatisa  à  son  profit  bon  nombre  de  petits  voi- 
sins ;  les  possessions  de  la  ligne  de  Hesse-Horabourg,  une  pa^ 
tie  de  celles  des  maisons  de  Solms  et  de  LcDwenstein-W'ertheim, 
mais  surtout  les  nombreux  domaines  des  barons  de  Riedesd,  le 
comté  de  Wittgenstein  aux  sources  de  la  Lahn  et  celui  d'Erbach 
dans  l'OdenNvald,  dont  1«  dynastie  prétend  descendre  d'Eginhard, 
ajoutèrent  au  nouveau  grand-  duché  une  superficie  de  2,300  ki- 
lomètres carrés.  Enfin  en  1810  Napoléon  P' lui  adjugea  un  de^ 
nier  accroissement  de  500  kilomètres  carrés  et  de  30,000  âmes, 
dont  la  moitié  fut  donnée  directement  par  l'empereur  des  Fran- 
çais en  épaves  des  principautés  de  Fulde  et  de  Hanau  situées  sur 
le  Mein  et  en  Wettéravie  (traité  de  Paris  du  1 1  mai  1810),  tan- 
dis que  le  reste  était  fourni  par  le  grand-duché  de  Bade,  princi- 
palement sur  le  Mein,  à  Miltenberg,  Amorbach,  etc.  (traité  de 
Paris  du  8  septembre  1810).  Le  grand-duché  de  Hesse-Darm- 
stadt  comprenait  par  suite,  à  la  fin  de  l'époque  napoléonienne, 
11,800  kilomètres  carrés  et  370,000  habitants,  en  deux  lois 
d'inégale  grandeur  :  le  plus  considérable,  au  nord,  se  com- 
posait des  deux  provinces  à  peine  reliées  entre  elles  de 
Westphalie  (avec  Arnsberg)  et  de  Haute-Hesse  (avec  Giessen); 
le  moins  étendu,  au  sud,  contenait  la  capitale  Darmsladt  et 
constituait  une   troisième  province,    baptisée    Starkenburgt 
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fiHim  d'un  vifiux  chflipuu  mayRiiçais  situé  près  de   Hcp- 

pmhcim. 

U  reconstruction  territoriale  de  l'Allemagne  aprts  la  cliuto 
lit  NnpcjlOon  I"  ne  diminua  pas  les  élals  de  la  ligne  de  Hcsse- 
Damisladt,  du  moins  comme  population,  mais  elle  en  changea 
do  nouveau  sensiblement  la  conlîguration  et  la  composition.  Le 
^and-duc  avait  obtenu  par  son  acte  d'accession  h  la  coalition 
(Francfort,  23  novembre  1811))  la  garantie  de  sa  souverainetiï  et 
de  465  jiosscssions.  mais  sous  la  condition  de  consentir  am 
frbnnges  nécessités  par  les  circonstances,  et  ces  échanges,  arrô- 
!éi  en  principe  au  congrès  de  Vienne,  furent  définitivement  sti- 
pulas dans  deux  traités  signés  avec  l'Autriche  et  la  Prusse 
tVii-nne,  10  juin  1815  et  Francfort,  30  juin  1816),  et  dans  deux 
aonjrds  do  iamille  conclus  avec  les  lignes  de  Cassel  et  de  Hom- 
Imurg.  En  exécution  de  ces  conventions,  dont  les  dispos'ilions 
prirent  place  dans  le  recez  général  de  Francfortdu  20  juillet  1819, 
le grandnluché  de  Darmstadt  céda  le  duché  de  Westphalie  et  le 
l'ointéUe  Wittgenstein  à  la  Prusse,  Miltenherg  et  Araorbach  à 
lï  Bavière,  et  restitua  les  landgraves  de  Hesse-Hombourg  dans 
leurs  droits  souverains  ;  d'autre  part  il  s'agrandit  de  la  ma- 
jwf  partie  de  la  principauté  d'Isenburg  snr  le  bas  Mein  (avec 
tilleiihach),  de  quelques  villages  de  provenance  casseloise  ou 
luiduise,  et  principalement  de  tout  le  pays  entre  le  Rliin  et 
l»Nahe(avec  \V orras,  Oppenheim,  Mayence,  Bingen,  Alzey), 
'|ui,  d'abord  érigé  en  principauté  de  W'orms,  ne  tarda  pas  û 
pruudre  le  nom  de  Uesse  rhénane  qui  lui  est  demeuré,  luette 
'louvelle  province,  située  en  face  de  celle  de  Slarkenhurg  sur 
I  Mitre  rive  du  Ithin,  provenait  directement  du  département 
Iniiniais  du  Mont-Tonnerre;  plus  anciennement  elle  avait  été 
piin/igte  entre  de  nomlireux  états,  dont  les  principaux  étaient 
Iw Ètfltbés  de  VS'orni»  et  de  Mayence,  la  maison  palatine,  les 
Uimiigen,  les  W'ild-et-Itbing raves,  et  la  ville  libre  de  Worms. 
U  voisinage  de  la  France  motiva  u'aillcurs  la  désignation  do 
ila)i)iice  comme  forteresse  fédérale  et  son  occupation  par  une 
liduu  austro-prussienne,  à  cùlô  de  laquelle  le  grand-duc,  tout 
'dant  la  pleine  souveraineté,  ne  devait  tenir  qu'un  seul 


hitaill  jQ  h€^=*jii.  Par  âoite  de  ce  noofeaa  lotissement  de  ses 
►::.it4.  qui  àd^  pays  plus  castes  aTait  substitué  des  provinces 
piîis  riofaes  et  à  pijpolatioa  plus  dense,  le  grand-duc  de  Hesse^l- 
îUr-Ie-RhiQ.  c*jmme  fut  dès  lors  sou  titre  officiel,  ne  régna  plos 
que  sur  8,i00  kilomètres  carrés;  ses  territoires  continuaient  à 
fijrraer  deux  lots,  entre  lesquels  s'interposaient  Félectorat  de 
Hes^et  la  république  de  Francfort;  mais  les  deux  parties  du 
pays  étaient  dorénavant  presque  de  même  grandeur,  la  proviooe 
de  Haute-Hesse  au  nord  du  Mein  ayant  à  elle  seule  une  sup^ 
ficie  presque  égale  à  celle  des  deux  provinces  méridionales  de 
Starkenburg  et  de  Hesse  rhénane  réunies  ;  quant  aux  dL\-hail 
parcelles  isolées  qui  les  entouraient  de  plus  ou  moins  près,  de- 
puis les  confins  de  la  principauté  de  Waldeck  jusqu'à  ceux  du 
Wurtemberg,  ct-lle  de  Wimpfen-sur-lc-Neckar  était  la  plos 
imfjortante. 

Si  la  ligne  de  Hessc-Darmstadt  n'eut  pas  lieu  de  se  plaindre 
dans  sa  branche  aînée  des  décisions  du  congrès  de  Vienne,  son 
rameau  secondaire  de  Hesse-Hombourg  fut  mieux  traité  encore: 
soûl  en  effet  de  tous  les  princes  médiatisés,  le  landgrave  FW- 
déric-Louis  fut  rétabli  en  toute  souveraineté  dans  sa  petite  prin- 
cipauté sur  la  pente  du  Taunus,  et  gratifié  en  outre  d'une  in- 
demnité de  10,000  âmes  à  prendre  sur  le  département  de  h 
Sarre.  La  Prusse,  chargée  de  le  satisfaire,  la  lui  livra  par  la  cei- 
j^ion  du  canton  de  Meisenheim  dans  le  Hundsruck,  ancienne 
possession  palatine  comprise  entre  la  Nahe  et  la  Glan,  au  sud- 
ouest  de  Kreuznach.  Un  peu  plus  tard,  en  1817,  une  résolutioD 
(\r  la  diète  l'admit  aussi  dans  la  confédération  germanique,  sous 
son  titre  de  landgrave,  non  moins  archaïque  et  non  moins 
unique  dans  son  f:enre  que  celui  de  son  cousin  1  électeur  de 
liesse. 

Les  deux  états  de  la  ligne  cadette  de  la  maison  de  Hesse,  te 
^rand-duclié  deDarmstadt  et  le  landgraviat  de  Hombourg,  qui 
d'après  le  recensement  de  18Gi  comptaient,  Tun  8,390  kilomè- 
tres carrés  avec  833,000  habitants,  l'autre  27,000  âmes  sur 
2S()  kilonirtres  carrés,  furent  réunis  au  printemps  de  l'année 
ISGG  par  l'extinction  du  rameau  landgravial  dans  la  personne 
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lUX  prince  Ferdinand  (24  mars  18G6}.  Mais  cette  uiiiuii, 
ailleurs  ne  devait  Être  que  personnelle,  ne  l'ut  pas  de  lon- 
nrée,  et  les  anciens  territoires  gratids-ducaux  eux-mômes 
L  quelques  mois  plus  litrd,  sinon  dans  leur  ensemble,  du 
ipotir  leur  partie  septentrionale,  menacés  un  instant  du 
i  l'électorat  voisin,  c'est-à-dire  de  l'absorption  dans  la  mo- 
B  prussienne.  En  effet  la  Prusse,  victorieuse  de  l'Autrithe 
es  alliés,  i^tait  en  droit,  aux  termes  des  stipulations  do 
dturg  eldc  Prague,  do  s'annexer  la  province  de  Haute- 
,  située  au  nord  duMei»;  mais  le  grand-duc  Louis  III, 
I  sœur  est  impératrice  régnante  de  Russie  et  dont  le  ne- 
hérîtier  présomptif  a  épousé  une  fille  de  la  reine  Victoria, 
■dire  une  sœur  de  la  princesse  royale  de  Prusse,  fut  pro- 
r  ces  alliances  de  famille,  et  le  traité  de  Berlin  du  3  sep- 
e  1866  ne  lui  imposa  que  des  conditions  relativement  nio- 
I.  Il  renonça  à  Homhourg  et  à  Meisenlieim  qu'il  venait  t 
d'acquérir,  et  céda  en  outre  au  roi  de  Prusse  quelques 
s  do  la  Hesse  supérieure,  à  savoir  plusieurs  parcelles  dé- 
set  surtout  la  bande  de  territoire  (avec  Biedenkopf)  qui, 
rd-ouest  de  Giessen,  s'interposait  entre  la  Hesse  électorale 
«ssau  :  en  tout  1,100  kilomètres  carrés  et  75,000  liabi- 
EUtcore  le  vainqueur  lui  rétrocéda-t-il  100  kilomètres 
et  il, 000  flraes  en  villages  nassoviens,  francfortois  et 

,  avec  les  deux  chlteaux  de  Nauheim  au  nord  et  de 
enheim  au  sud  du  Mein. 
âquQ  le  grand-ducJié  de  Hesse-Darmstadt  n'accédilt  t 
■  de  l'Allemagne  du  nord  que  pour  la  Uaule-Hes=e,  recen- 
;  1867  à  3,310  kilomètres  carrés  et  à  257,000  habitants, 
:les  deux  autres  provinces,  Starkenburg  et  Hesse  rhénane, 

î  4,370  kilomètres  carrés  et  leurs  366,000  âmes,  fus- 
insées  rester  autonomes,  il  n'en  fut  pas  moins  tout  entier 
s  lors  à  l'action  militaire  delà  Prusse,  tant  par  le 
^'alliance  qui  adjoignit  la  division  hessoise  à  l'armée  prus- 
,  que  par  le  droit  de  garnison  exclusif  h  Mayeoce  concédé 
tlaîUaQmo  I".  D'ailleurs  les  événements  de  1870  ont  fait 
UentAt  cetlp  posiliun  hybride,  en  faisant  entrer  dans  la 
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confédération  du  Nord  et  dans  le  nouvel  empire  allemand  la  to- 
talité des  possessions  de  la  ligne  cadette  ou  grand-ducale  de  la 
maison  de  Hesse  (traité  de  Versailles  du  15  novembre  1870). 
Plus  heureuse  que  la  ligne  aînée  ou  électorale,  conmoe  elle  issue 
de  Philippe  le  Magnanime,  elle  a  gardé,  en  se  subordonnant 
à  la  suzeraineté  prussienne,  les  apparences  du  moins  de  la 
souveraineté  sur  un  joli  état  moyen  qui,  au  recensement 
de  1871,  comptait  853,000  habitants  sur  ses  7,680  kilomètres 
carrés. 

Tandis  qu'une  des  branches  de  la  dynastie  hessoise  continue 
à  régner  dans  une  partie  du  moins  du  pays  catte  qui  lui  a  donné 
son  nom,  la  maison  de  Nassau,  qui  est  son  égale  parla  noblesse 
de  la  race,  et  qui  lui  est  supérieure  par  la  grandeur  de  son  rôle 
dans  rhistoire  de  TEurope,  a  été  il  y  a  quelques  années  complè- 
tement dépouillée  par  la  Prusse  du  pays  de  forêts  et  de  \ignoMes 
arrosé  par  la  Lahn  et  par  le  Rhin,  qu'elle  avait  peu  à  peu  çroupé 
autour  de  ses  châteaux  originaires.  Elle  aussi,  il  est  vrai,  figure 
encore  parmi  les  familles  régnantes  de  TEurope;  mais  ce  n'est 
que  parce  qu'une  de  ses  lignes  porte  la  couronne  royale  des 
Pays-Bas  ;  celle  qui  au  commencement  du  siècle  avait  réuni  tous 
les  domaines  rhénans  de  la  maison  a  cessé  d'être  souveraine 
depuis  la  guerre  de  1866. 

A  en  croire  les  généalogistes,  la  dynastie  de  Nassau  ne  serait 
qu'un  rameau  de  l'antique  famille  salienne  qui,  après  la  dispa- 
rition de  la  race  de  Charlemagne,  donna  à  la  Germanie  son  pre- 
mier roi  national,  Conrad  1";  ils  lont  rattachée  en  effet  à  un. 
oncle  de  ce  prince,  le  comte  Éberhard  du  Lahngau.  Ce  qui  est 
plus  positif,  c'est  que  dès  la  fin  du  onzième  siècle  on  rencontre 
parmi  les  seigneurs  du  pays  rhénan  des  comtes  de  Laurenburg. 
qui  au  siècle  suivant  apparaissent  sous  le  nouveau  nom  de 
comtes  de  Nassau,  dénomination  empruntée,  de  même  que  la 
précédente,  à  un  château  bâti  sur  les  bords  de  la  Lahn  inférieure; 
qu'au  commencement  du  treizième  siècle  celte  famille  possédait 
de  nombreux  domaines  dans  toute  la  région  qui  s  étend  depub 
le  bas  Mein  jusqu'au  delà  de  la  haute  Sieg;  et  qu'un  peu  plus 
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Urd  le  comte  de  Nassau  Henri  le  Riche,  qui  fut  un  des  princi- 
paux compagnons  d'armes  de  l'empereur  Frédéric  II,  devint, 
par  ses  deux  fils  Walram  et  Otton,  Taïeul  des  deux  grandes 
lignes  qui,  établies  d'abord,  par  le  partage  de  1253,  laînée  sur 
la  rive  gauche  et  la  cadette  sur  la  rive  droite  de  la  Lahn  avec 
Nassau  et  Laurenburg  en  commun,  poussèrent  toutes  deux  de 
nombreux  rameaux  tant  dans  leur  pays  d'origine  qu'en  Lorraine 
cl  aux  Pays-Bas,  et  sont  aujourd'hui  représentées,  l'une  par  le 
duc  dépossédé  de  Nassau,  l'autre  par  le  roi  de  Hollande. 

Parlons  d'abord  de  la  ligne  ottonienne  ou  cadette,  qui  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  est  devenue  complètement  étrangère  aux 
territoires  primitifs  de  la  maison.  Ses  domaines  originaires 
étaient  Dillenbourg  et  Herborn,  Beilstein  et  Siegen,  Hadamar  et 
Ems,  possédés  en  partie  en  commun  avec  les  archevêques  de 
Cologne  ou  sous  la  suzerameté  des  landgraves  de  Hesse;  des 
mariages  et  des  successions  y  ajoutèrent  en  1384  le  comté  de 
Diez  sur  la  Lahn,  et  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
d'une  part  les  seigneuries  de  Polanen,  Bréda  et  Gertruiden- 
bergdans  le  Brabant  septentrional,  de  l'autre  le  comté  de  Vian- 
den  ou  Vienne  et  la  seigneurie  de  Saint-Vith  dans  le  Luxem- 
bourg. Mais  en  même  temps  qu'elle  prenait  ainsi  pied  dans  les 
Pays-Bas,  l'extinction  de  quelques-uns  de  ses  rameaux  lui  cou- 
lait, grâce  au  droit  de  succession  des  filles,  plusieurs  de  ses  pos- 
sessions dans  la  vallée  de  la  Lahn  :  Hadamar  et  Ems  passaient, 
en  partie  du  moins,  aux  comtes  de  Katzenellenbogcn  (1404),  et 
Diez  ne  lui  restait  qu'à  demi  (1420),  tandis  que  les  deux  autres 
(juarts  de  ce  beau  comté  arrivaient  aux  Eppstein  et  aux  Katzen- 
ellenbogeu.  Le  mariage  du  comte  Jean  de  Nassau-Dillenbourg 
avec  Elisabeth  de  Hesse-Marbourg  parut  par  contre  lui  ouvrir 
des  perspectives  fort  brillantes,  à  la  mort  sans  enfants  du  frère 
de  cette  princesse,  le  landgrave  Guillaume  le  Jeune  (1500); 
niais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  maison  de  Hesse 
s'empara  de  la  totalité  de  la  succession,  principauté  de  Haute- 
Hesse  et  comté  de  Katzenellenbogcn,  et  tout  ce  que,  après  un 
procès  d'un  demi-siècle,  put  obtenir  leur  fils  Guillaume  le  Vieux 
^  le  Riche,  par  l'accord  de  1557  avec  Philippe  le  Magnanime, 
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se  réduisit  à  la  part  de  Hadamar  et  de  Diez  qui  avait  appartenu 
aui  Katzenellenbogen,  à  une  indemnité  en  argent,  et  à  la  sup- 
pression des  droits  suzerains  hessois  sur  quelques  terres  nasso- 
viennes.  Comme,  dans  Tintervalle,  Textinction  des  seigneurs 
d'Eppstein-Koenigstein,  dont  Guillaume  le  Vieux  était  l'héritier 
légitime,  lui  avait  valu  en  1535  le  quatrième  quart  aussi  du 
comté  de  Diez,  la  reconstitution  de  cette  possession  principale 
de  la  ligne  ottonienne  eût  été  complète,  sans  la  f&cheuse  inter- 
vention des  archevêques  de  Trêves;  mais  ceux-ci,  qui  invo- 
quaient à  la  fois  la  suzeraineté  que  leur  avaient  reconnue  en 
1 420,  comme  prix  de  leur  médiation ,  les  différents  copartageants, 
et  les  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  à  la  succession  du  rameau 
naguère  éteint  de  Nassau-Beilstein,  revendiquèrent  la  coposses- 
sion  du  comté  entier,  et  Taccord  de  1564  valida  leur  usurpation, 
en  leur  en  abandonnant  près  de  la  moitié. 

Guillaume  le  Vieux,  qui  mourut  en  1559,  après  avoir  établi 
la  Réforme  dans  ses  états,  est  Tancêtre  commun  des  nombreuses 
branches  que  la  ligne  cadette  de  la  maison  de  Nassau  a  formées 
dans  les  temps  modernes.  Son  fils  aîné,  le  comte  de  Nassau- 
Dillenbourg  Guillaume  le  Jeune,  né  en  1533,  est  lefameax 
prince  d'Orange,  surnommé  le  Taciturne,  qui  en  fondant  l'indé- 
pendance des  sept  provinces  unies  des  Pays-Bas,  en  assura  le 
stathoudérat  à  sa  descendance  ;  d'un  autre  de  ses  fils,  le  comte 
Jean,  le  seul,  outre  Guillaume,  qui  ait  fait  souche,  sont  sortis  les 
rameaux  de  Nassau-Siegen  (éteint  en  1743),  de  Nassau-Dillen- 
bourg  (éteint  en  1739),  de  Nassau-Diez  (encore  existant),  et  de 
Nassau-Hadamar  (éteint  en  1711).  Parmi  toutes  ces  lignes  prin- 
cières,  deux  seulement  méritent  qu'on  s'y  arrête  :  ce  sont  celles 
qui,  sous  le  nom  commun  de  princes  d'Orange,  ont  depuis  trois 
cents  ans  joué  le  rôle  principal  aux  Pays-Bas,  où  la  seconde 
d'entre  elles,  celle  de  Nassau-Diez,  est  aujourd'hui  royale. 

Depuis  leurs  acquisitions  néerlandaises  du  commencement  du 
quinzième  siècle,  les  comtes  de  Nassau  de  la  ligne  ottonienne 
résidaient  de  préférence  dans  leurs  nouvelles  possessions,  et  on 
les  rencontre  sans  cesse  à  la  cour  et  aux  armées  des  ducs  de 
Bourgogne  et  de  leurs  successeurs  habsbourgeois,  à  partir  du 
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comte  Engelbert  I"",  qui  avait  épousé  l'héritière  de  Polanen. 
Engelbert  II,  qui  gagna  la  bataille  de  Guinegate  (1479)  et  fut 
çouveroeur  général  des  Pays-Bas,  puis  son  neveu  Henri,  le 
çénéral  et  le  confident  diplomatique  de  Charles-Quint,  augmen- 
tèrent puissamment  l'un  et  Tautre  leur  fortune  territoriale  dans 
les  provinces  belges  ;  le  fils  du  second,  le  comté  René  de  Nassau, 
succéda  en  outre  en  1530,  du  droit  de  sa  mère  Claude,  à  son 
3ncle  maternel  le  prince  d'Orange  Philibert  de  Châlon,  tué  à 
nngt-huit  ans  devant  les  murs  de  Florence  assiégée.  Or  ce 
5omte  René,  mort  à  son  tour  sans  enfants  au  siège  de  Saint- 
Dizier,à  Tdgede  vingt-six  ans  seulement  (1544),  laissa  par  testa- 
ment son  héritage  entier,  paternel  et  maternel,  c'est-à-dire  tant 
les  comtés  et  les  seigneuries  des  Nassau  aux  Pays-Bas  que  la 
principauté  d'Orange  en  France,  avec  les  seigneuries  franc-com- 
toises et  la  suzeraineté  sur  la  principauté  de  Neuchâtel  en  Suisse 
^ni  en  dépendaient,  à  son  cousin  germain  paternel  Guillaume 
le  Jeune;  par  contre  le  père  de  celui-ci,  Guillaume  le  Vieux, 
auquel  son  acte  de  partage  avec  son  frère  aîné  Henri  avait  attri- 
bué la  totalité  des  territoires  allemands  de  la  famille,  l'exclut  de 
sa  succession  dans  le  partage  anticipé  qu'il  fit  entre  ses  fils  en 
1545;  et  voilà  comment  la  branche  aînée  de  la  ligne  ottonienne, 
fondée  par  ledit  Guillaume  le  Jeune  ou  le  Taciturne,  ne  garda 
de  l'héritage  primitif  de  Nassau  que  le  nom,  qu'elle  n'a  pas  cessé 
déporter,  concurremment  avec  celui  d'Orange,  aussi  longtemps 
qu'elle  a  duré.  Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  grands  hom- 
oaes  qui  l'ont  successivement  illustrée  et  qui  trouveront  mieux 
leur  place  dans  l'histoire  territoriale  des  Pays-Bas  ;  il  nous  suffira 
dédire  pour  le  moment  que,  si  les  rois  d'Espagne  confisquèrent 
ses  terres  belges,  elle  acquit  par  contre  de  nombreuses  terres 
dans  les  provinces  bataves  ainsi  que  les  comtés  westphaliens  de 
Lingen  et  de  Meurs,  et  qu'elle  s'éteignit  le  19  mars  1702  dans 
'a  personne  du  troisième  Guillaume,  stathouder  des  Provinces- 
Unies  et  roi  d'Angleterre,  le  grand  adversaire  de  Louis  XIV, 
^ela  révolution  de  1688  appela  à  régner  sur  les  îles  Britanni- 
ques. 
Guillaume  III  avait  destiné  sa  succeésion  personnelle  à  une 


320  UISTOIKË    DE    LA    FORMATION    TEBRITORIALB 

branche  cadette  de  sa  maison,  en  instituant  comme  son  héritier 
testamentaire  Jean-Guillaume-Frison  de  Nassau-Diez.  chef  du 
troisième  rameau  issu  du  comte  Jean  de  Nassau-DillenboHrg, 
le  frère  puîné  de  Guillaume  le  Taciturne  ;  mais  ce  jeune  prince 
trouva  deux  compétiteurs  redoutables  dans  les  rois  de  France  M 
de  Prusse.  Frédéric  I",  dont  la  mère  Louise-Henriette  d'Orange 
était  la  tante  aînée  du  feu  roi,  tandis  que  le  prince  de  Diez  n'était 
que  le  petit-fils  d'une  tante  cadette,  Alberline-Agnès  d'Orange, 
revendiqua  l'héritage  entier  au  nom  de  sa  proximité  plus  grande, 
et  il  se  mit  en  eflet  en  possession  de  Meurs,  Lingen,  Héristaiet 
Turnhout,  sans  compter  que  quelques  années  plus  tard  ildevioL 
du  droit  delà  principauté  d'Orange,  prince  de  NeuchAtel  et  de 
Vallengin  ;  Louis  XIV,  en  sa  qualité  de  suzerain,  incorpora  ao 
domaine  royal  de  France  la  principauté  d'Orange  et  les  seigneu- 
ries annexées  de  la  Franche-Comté,  qu'il  avait  déjà  mises  sons 
sa  main  du  vivant  de  Guillaume  ;  Jean-Guillaume-Frison  ne 
garda  en  fin  de  compte  que  les  seigneuries  orauienncs  des 
Pays-Bas  septentrionaux  et  le  vain  titre  de  prince  d'Orange. 
Nous  raconterons  ailleurs  comment  les  Nassau-Diez,  de  vieille 
date  stathoudcrs  de  Frise,  devinrent  en  1747  une  dpastic 
presque  souveraine  en  Néerlande  par  leur  élévation  au  stathoo- 
dérat  héréditaire  des  sept  provinces  unies  ;  dans  l'empire,  où  ils 
portaient  le  titre  princier  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siède, 
ils  réunirent  en  1743,  h  l'extinction  du  rameau  de  Nassau- 
Siegen,  qu'avait  précédée  colle  des  rameaux  de  Nassau-Hâdamar 
et  de  Nassau-Dillenbourg,  toutes  les  possessions  de  la  ligne 
ottonienne.  Ces  possessions  étaient  d'ailleurs  peu  considcrables: 
en  1789  on  les  évaluait  à  2,000  kilomètres  carrés  cl  à97,0M 
habitants.   C'étaient  dans  le  cercle  de  Westphalie  les  princi- 
pautés de  Dillenbourg,  de  Diez,  de  Siegen  et  de  Hadaroar,  dans 
le  cercle  du  13as-Ilhiu  la  seigneurie  de  Beilstein  dans  le  ^Ve&te^ 
\kald,  et  dans  le  cercle  du  Haut-Rhin  la  copossession  de  Nassio 
et  d'Enis. 

L'expulsion  de  la  Hollande  du  stathouder  Guillaume  V  par 
Tarmée  de  Pichegru  (janvier  1793)  réduisit  momentanément  le» 
Nassau-Diez  à  leur  patrimoine  allemand;  mais  grftceà^inte^ 
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cession  de  la  cour  amie  et  parente  de  Berlin,  ils  reçurent  après 
la  paix  de  Lunéville  une  indemnité  dans  l'empire  pour  ce  qu'ils' 
avaient  perdu  aux  Pays-Bas.  Guillaume  P',  le  fils  aîné  du  stat- 
houder  dépossédé,  obtint  par  le  traité  de  Paris  conclu  entre  la 
France  et  la  Prusse  le  24  mai  1802  et  ratifié  par  le  recez  du  25 
février  1803,  à  défaut  des  deux  grands  évéchés  de  Wurzbourg 
et  de  Bambergou  des  parties  des  électorats  de  Cologne  et  de 
Trêves,  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  qu'on  avait  succes- 
sivement demandés  pour  lui,  un  lot  territorial  de  2,600  kilo- 
mètres carrés  et  de  420,000  âmes,  composé,  sous  le  titre  de 
principauté  de  Fulde,  des  deux  évêchés  sécularisés  de  Fuldeet  de 
Ciorvey,  de  la  ville  libre  de  Dortmund  et  de  l'abbaye  de  Wein- 
garten.  Ces  acquisitions  étaient  dues  à  l'alliance  prussienne; 
elles  furent,  par  suite  de  la  même  alliance,  reperdues  quelques 
années  plus  tard,  conjointement  avec  les  vieilles  possessions  otto- 
niennes.  Pour  punir  Guillaume  P'  de  son  refus  d'entrer  dans 
la  confédération  du  Rhin,  Napoléon  I",  par  l'acte  constitutif 
du  12  juillet  1806  qui  l'appela  à  la  vie,  médiatisa  la  moitié  de 
ses  états,  en  faisant  passer  Siegen,  Dillenbourg,  Hadamar  et 
Beilstein  sous  la  souveraineté  de  Berg,  Diez  sous  celle  de  la  li- 
gne walramienne  de  Nassau,  et  Weingarten  sous  celle  du 
Wurtemberg;  puis,  comme  le  prince  de  Fulde  persista  dans  sa 
ligne  politique,  il  fut,  après  la  défaite  de  la  Prusse  dans  la  guerre 
de  4806,  complètement  dépouillé,  et  dans  les  années  suivantes 
Fulde  fut  attribué  au  prince-primat,  Corvey  incorporé  au 
royaume  de  Westphalie  et  Dortmund  adjoint  au  grand-duché 
de  Berg. 

La  chute  de  l'empire  napoléonien  releva  la  fortune  de  la  ligne 
ottonienne,  sans  lui  rendre  ses  antiques  possessions  dans  le  pays 
de  la  Lahn  et  de  la  Sieg.  Guillaume  ?',  qui  fut  proclamé  dès  la 
fin  de  l'année  1813  souverain  héréditaire  des  anciennes  Pro- 
vinces-Unies, devint  le  16  mars  1815  roi  des  Pays-Bas,  c'est-à- 
dire  de  la  Hollande  augmentée  de  la  Belgique.  Il  avait  été  ques- 
tion aussi  d'abord  de  lui  restituer  son  patrimoine  allemand 
passé  à  la  ligne  walramienne  et  au  grand-duché  de  Berg  ;  mais 
une  autre  combinaison  prévalut,  et  le  traité  de  Vienne  du  31 

11—21 
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mai  181S  lui  assigna  en  échange  le  grand-duché  de  Luiem- 
bourg.  Nous  avons  déjà  parlé  et  nous  reparlerons  encore  des 
complications  de  tout  genï-e  qu'a  entraînées  à  sa  suite  la  posi- 
tion ambiguë  faite  à  ce  pays,  qui  devait  à  la  fois  faire  partie 
intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas  et  appartenir  à  la  confé- 
dération germanique  ;  en  cet  endroit  nous  nous  contentons  de 
constater  en  deux  mots  que  la  ligne  cadette  ou  ottonienne  de 
la  maison  de  Nassau,  dans  son  seul  rameau  subsistant  de 
Nassau-Diez,  est  jusqu'au  jour  présent  la  dynastie  constitu- 
tionnelle du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  depuis  la  révolution 
belge  de  1830  ne  comprend  plus  que  les  provinces  septentrio- 
nales de  la  Néerlande,  et  qu'elle  continue  en  outre  à  possédera 
titre  personnel,  comme  un  grand-duché  autonome  et  neutre,  la 
moitié  orientale  du  Luxembourg,  qu'aucun  lien  politique  ne 
relie  plus  ni  aux  Pays-Bas,  ni  à  l'Allemagne. 

La  ligne  walramienne  ou  atnée  des  Nassau,  au  contraire,  a 
perdu  depuis  quelques  années  le  rang  souverain,  et  comme 
d'autre  part,  à  l'exception  de  son  second  représentant,  le  roi  de 
Germanie  Adolphe  de  Nassau  (1292-1298),  elle   n'a  fourni 
aucun  nom  à  l'histoire  générale,  nous  pouvons  passer  très-briè- 
vement en  revue  ses  annales  territoriales.  Ses  possessions  pri- 
mitives, Wiesbade,  Idstein  et  Weilbourg,  s'augmentèrent  à  la 
fin  du  moyen  âge  et  au  commencement  des  temps  modernes, 
en  dehors  d'acquisitions  de  moindre  importance,  de  trois  héri- 
tages assez  notables  :  dans  la  succession  anticipée  des  comtes 
de  Wcilnau,  cadets  de  l'ancienne  maison  de  Diez,  elle  recueil- 
lit par  engagement  et  par  achat  au  commencement  du  quin- 
zième siècle  Weilnau  et  Usingen,  sur  les  pentes  nord-est  du 
Taunus;  d'un  autre  côté  deux  mariages  lui  valurent  à  la  fin 
du  quatorzième  et  au  commencement  du  seizième  siècle  les 
comtés  de  Saarbruck  et  de  Saarwerden,  situés  l'un  et  Fautre 
dans  la  Lorraine  allemande,  sur  les  bords  de  la  Sarre.  Néan- 
moins ses  domaines,  bien  des  fois  partagés,  réunis,  de  nouveau 
divisés  entre  une  multitude  de  rameaux,  ne  formaient  à  la  veille 
de  la  Révolution  française  qu'un  total  de  2,000  kilomètres  carrés 
et  de  105,000  habitants  :  c'étaient  les  comtés  de  Weilbouijr 


I  Wcilbourg  et  Selterii),  d'Usingen,  de  Saarbnick  et  [le 
jaarwerdca,  les  seigneuries  et  bailliages  d'Idstein,  de  Wiesbade 
avec  Wicsbade  et  Biebrich),  d'Ottweiler,  de  Kirchheim-Bo- 
landeii  au  pied  du  mont  Tonnerre  et  de  Lahr  dans  l'Ortenau, 
plus  quelques  châteaux  et  villages  possédés  en  commun  avec 
Nassau-Diez,  Hesse  et  Trêves;  quelque  dispersés  qu'ils  fussent, 
ils  appartenaient  sans  exception  au  cercle  du  Haut-Rhin.  Au 
[wint  de  vue  dynastique,  ils  étaient  partagés  entre  les  trois 
liranebes  de  Nassau-Saapbruck-Usingen-Biebrich,  de  Nassau- 
Saarbruck-Usingen-Saarbruck  et  dç  Nassau-Weilbourg,  les- 
quelles avaient  toutes  les  trois  pour  ancêtre  commun  Louis, 
comte  de  Nassau  à  Weïlbourg,  qui  en  i605  avait  momentané- 
ment réuni  tout  l'héritage  walramien. 

La  cnnquôtc  française  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  les  rema- 
niements lerritoriaux  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  qu'elle  occa- 
«iunna,  furent  favorablesà  la  ligne  aînée  de  la  maison  de  Nassau, 
réduite  depuis  1797  à  deux  rameaux,  par  l'extinction  de  celui  do 
Sairbruck-Usingen-Saarbruck.  Le  recez  de  1803  lui  attribua, 
Comme  indemnité  pour  sa  renonciation  à  Saarwerden,Saarbruck, 
Uttweiler,  Kirchheim-Bolanden  et  Lahr,  un  certain  nombre  do 
territoires  sécularisés,  h  savoir  les  bailliages  raayençais  de 
Hoechsl,  Hochheim,  Castel,  RudesheiraetOberiahnstein,!es  pe- 
tilcs  villes  de  Deutz  et  de  Koenigswinler  provenant  de  l'arche- 
v*thé  de  Cologne,  quelques  débris  de  l'archevêché  de  Trêves  et 
plusieurs  abbayes  d'importance  secondaire,  en  y  ajoutant  de 
pins  la  possession  ci-devant  palatine  do  Caub,  la  seigneurie 
d'EppsIeîn  et  une  partie  du  Katzenellenbogen  intérieur  (avec 
Braubach  et  des  droits  sur  Ems)  qui  avaient  jusque-là  appartenu 
h  Hesse-Darmsladt,  enfin  le  comté  de  Sayn-Altenkirchen,  que  le 
(iernîer  margrave  d'Anspach  et  de  Baireutb  s'était  réservé  lors 
de  la  cession  de  ses  états  à  la  Prusse  :  or,  le  dédommagement 
dépassait  de  beaucoup  la  perte,  tant  comme  étendue  que  comme 
population,  et  il  constituait,  en  outre,  un  bénéfice  net  en  ce 
ïenti,  que  des  possessions  lointaines  étaient  remplacées  par  des 
territoires  contigus  ou  voisins.  Au  mois  de  mars  1806,  la  ligne 
walramicnne  céda  à  Napoléon  I"  Castel,  la  télé  de  pont  de 
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Mayence,  qui  fut  incorporé  à  l'empire  rrançaîs  le  21  janv; 
1 808  ;  par  contre,  ses  deux  branches  encore  subsistantes,  Ni 
sau-Usingen  et  Nassau-Weilbourg,  fnrent  admises  dans  la  con* 
fédération  du  Rbin  dès  sn  création  (12  juillet  1806),  et  en  échang» 
de  quelques  cessions  insignifiantes  à  Berg,  à  savoir  Deutz  et 
Kœnigswinler,  l'empereur  des  Français  les  gratlGa  de  nom- 
breux états  médiatisés  :  c'étaient  le  comté  de  Diez  de  leurs  cou- 
sins de  la  ligne  oltonîenne,  le  comté  de  Holzappel  et  Schaura- 
burg-sur-la-Lahn  qui  appartenait  au  rameau  de  Hoym  des 
Anhall-Bernbourg,  une  partie  des  possessions  de  la  maison  de 
Solms,  et  la  presque  totalité  de  celles  de  la  maison  de  Wied, 
Avec  son  assentiment  aussi,  par  l'acte  même  delà  confédération, 
le  chef  de  la  maison,  Frédéric-Auguste  de  Nassau-Usingen,  prit 
le  titre  de  duc,  et  son  cousin  de  Weilbourg  celui  de  prince, 
tiindis  que  jusque-là  la  ligne  walramienne  n'avait  jamais  pu 
réussir  à  entrer  dans  le  collège  dos  princes,  malgré  diffèreuls 
diplômes  impériaux,  dont  le  plus  ancien  remonte  au  règne  de 
Charles  IV  (1365);  enfin,  un  accord  de  famille  entre  les  deux 
princes,  dont  le  premier  n'avait  pas  d'héritiers  directs,  réunit 
(juillet,  août  1 806}  toutes  leurs  possessions,  anciennes  et  récenteSj 
en  un  seul  duché,  un  et  indivisible,  qu'on  estimait  à  5,700  kilo- 
mètres carrés  et  à  300,000  flraes. 

Comme  la  plupart  des  membres  de  la  confédération  du  RhiUi 
le  duc  et  le  prince  de  Nassau  furent  admis  à  accéder  àla  coaliliM 
contre  Napoléon  I"  (Francfort,  23  novembre  1813),  avec  garan- 
tie de  leur  souveraineté  et  de  leurs  états  ;  ils  durent  s'en- 
gager seulement  à  rétrocéder  aux  Nassau-Orange,  contrS 
une  indemnité  aussi  complète  que  possible,  ceux  des  territoires 
oraniens  qui  avaient  été  réunis  aux  leurs.  Les  négociations  en- 
tamées à  ce  sujet  entre  les  deux  lignes  furent  bientôt  rendues' 
inutiles  par  l'abandon  que  la  ligne  ottonienne  fit  desonpatri-" 
moine  rhénan  en  échange  du  Luxembourg,  et  elles  durent  étrC' 
reprises  avec  la  Prusse,  substituée  h  ses  droits.  Un  premier 
traité  d'échange,  signé  à  Vienne  le  31  mai  1815,  laissa  ou  attri- 
bua les  pays  de  Diez,  Hadamar,  Dillenboupg,  Beilstein  et  la  par- 
tie méridionale  de  la  principauté  de  Siegen  au  duché  de  Nassau. 
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t  coiilre,  à  Liiiz,  Altwied,  Neuwied,  Valleiidar, 
ëilstein  et  Altenkirchon  ;  puis,  un  nouvel  arrangement, 
b  octobre  I8I(!,  l'arrondit  raieuï  encore,  en  lui  cédant 
(  du  baïi-conité  de  Katzenellenbogcit  sise  sur  la  rive 
l  Rhin  (avec  Saiut-Goarshausen  et  Langenschwalbach), 
russe  venait  d'acquérir  de  Uesse-Gassel,  en  échange  de 
'Susdite  de  Siegen  et  du  bailliage,  nassovien  d'origine, 

h. 

somenl,  la  réunion  de  toutes  les  terres  walramieniies 
mûmes  niaius  était  un  lait  accompli,  le  prince  Guil- 
i  Nassau-Weilbourg  ayant  succédé  le  24  mars  1816, 
tue  de  Nassau,  au  dernier  représentant  du  rameim  de 
Jsingen.  Lui  et  son  fils,  le  duc  Adolphe,  ont  régné  pen- 
îuaDle  ans,  sous  l'égirïe  de  la  conrédération  germanique, 
beau  duché,  célèbre  dans  toute  l'Europe  par  les  vins  du 

I  et  par  les  villes  d'eaux  d'Ems,  de  Langenschwalbach  et 
le  Wiesbade,  la  capitale  du  pays.  II  n'était  pas  bien  coii- 
t,  mais  riche  et  bieu  peuplé,  car  il  comptait,  au  recen- 
ë  1861,  468,000  habitants  sur  4.710  kilomètres  carrés, 
lait,  par  sa  prospérité  comme  par  sa  configuration  géo- 
e,  la  contre-partie  exacte  du  grand-duché  de  Bade  :  de 
ne  celui-ci  s'intercale  dans  le  grand  coude  du  lUiin  à 
^emplissait  la  courbure  moins  prononcée  que  le  lleuve 
t  Biugen,  et  s'il  lui  était  fort  inférieur  eu  étendue  et  eu 
D,  s'il  s'allongeait  beaucoup  moins  le  long  du  Rhin,  il 
eomme  beauté  pittoresque  et  comme  culture  soignée, 
pnent  dans  sa  partie  méridionale,  comprise  entre  la 
9  Meiu.  La  guerre  austro-prussienne  de  1666  a  mis  fin 
|stence  autonome  el  l'a  englobé  dans  la  monarchie  dos 
Jern;  le  duc  Adolphe  a  abdiqué  entre  les  mains  du  roi 
I^Êtle  vieux  nom  historique  de  Nassau  ue  sert  plus  qu'à 

II  de  compte  à  demi  avec  l'appellatif  plus  antique  encore 
Lune  des  nouvelles  provinces  de  la  monarchie  prus- 


j,auv  états  des  deux  maisons  de  W'alileck  el  de  Lippe, 
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par  lesquelles  nous  allons  terminer  notre  revue  des  dynasties  sou- 
veraines delà  Petite-Allemagne,  ils  ne  nous  arrêteront  pas  long- 
temps. Leurs  princes  sont  de  vieille  et  noble  soucbe,quoique  leur 
prétention  commune  de  descendre  du  grand  Wittikind  manque 
de  toute  preuve  historique;  mais  les  deux  dynasties  ne  se  sont 
jamais  élevées  jusqu'à  un  rôle  historique,  et  l'on  peut  dire  que, 
si  elles  ont  échappé  à  deux  reprises,  en  1806  et  en  1866,  au  sort 
qui  a  frappé  leurs  voisins  beaucoup  plus  puissants  de  Hanovre 
et  de  Hesse-Gassel,  c'est  principalement  à  l'exiguïté  de  leurs 
territoires  qu'elles  en  ont  été  redevables. 

Les  comtes  de  Waldeck  figurent  depuis  le  douzième  siècle 
parmi  les  seigneurs  de  la  partie  montueuse  de  l'Allemagne  cen- 
trale qui  est  comprise  entre  la  haute  Eder  et  le  Weser  moyen. 
De  leurs  trois  comtés  primitifs  de  Waldeck,  de  Schis^alenberg  et 
de  Pyrmont,  ils  perdirent  le  second  au  quatorzième,  le  troisième 
au  quinzième  siècle,  par  suite  de  partages  et  de  successions  fé- 
minines; déplus  ils  durent,  en  1438,  reconnaître  la  suzeraineté 
des  landgraves  deHesse  sur  le  premier,  qui,  géographiquement, 
fait  en  effet  partie  du  pays  de  montagnes  hessois.  En  1623,  ils 
récupérèrent  le  comté  de  Pyrmont,  et  furent,  en  1682,  élevés  au 
rang  de  princes  d'empire  ;  mais  l'opposition  de  Hesse-Cassel, 
qui  avait  fait  confirmer  ses  droits  de  suzeraineté  sur  Waldeck 
par  les  traités  de  Westphalie,  les  empêcha  de  siéger  à  la  diète 
avant  la  dernière  réorganisation  du  corps  germanique,  en  1803. 
Le  18  avril  1807,  ils  entrèrent  avec  pleine  souveraineté  dans  la 
confédération  du  Rhin,  et  ont  fait  partie  depuis  1815,  comme 
princes  de  Waldeck,  de  la  confédération  germanique  d'abord,  de 
la  confédération  de  l'Allemagne  du  nord  et  du  nouvel  empire  alle- 
mand ensuite.  Leurs  territoires,  qui  n'ont  pas  éprouvé  de  modifi- 
cations depuis  plus  de  deux  siècles,  comprenaient,  d'après  le  recen- 
sement de  1871,  56,000  habitants  sur  1,140  kilomètres  carrés; 
ils  forment,  depuis  l'annexion  à  la  Prusse  de  l'électorat  de  Hesse 
et  du  royaume  de  Hanovre,  deux  enclaves  de  la  monarchie  prus- 
sienne :  au  sud  s'étend  surla  moyenne  Eder  et  la  haute  Dieinel,  avec 
Arolsen,  Waldeck  et  Corbach,  la  principauté  de  Waldeck,  qui 
appartenait  autrefois  au  cercle  du  Haut-Rhin  ;  plus  au  nord  est 
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ibié,  d/ius  le  voîiiinagc  du  mojcn  Wesur,  le  petit  roinlé  de  Pyr- 
moQt  (avec  Pyrmopt],  qui,  du  temps  du  saint-empire,  comptait 
iiïpc  le  cercle  de  Westplialie.  Le  prince  régnant  de  Waldeck 
s'est  d'aiUeurs  à  demi  médiatisé  lui-même  ;  par  une  con- 
vention signée  le  18  juillet  1867,  il  a  transmis,  provisoirement 
pour  dix  ans,  l'administration  de  ses  états  au  roi  de  Prusse, 

àne  se  réservant  que  l'autorité  ecclésiastique  et  le  droit  de 

A  dynastie  des  nobles  seigneurs  de  la  Lippe,  depuis  comtes 
irinces  de  Lippe,  gouverne,  en  deux  principautés  distinctes, 
■toutes  les  deux  faisaient  autrefois  partie  du  cercle  de  West- 
,  une  population  deux  ou  trois  fois  plus  considérable  que 
l  de  la  principauté  de  Waldeck.  Ses  domaines  primitifs, 
ton  peut  poursuivre  l'histoire  jusqu'au  douzième  siècle,  oc- 
[tent  les  deus  versants  de  la  ForCt  de  Toutobourg,  aux  sources 
delà  Lippe  et  dans  le  bassin  du  Wesor;  ils  constituent  aujour- 
d'hui la  principauté  de  Lippe,  communément  appelée  Lippe- 
[tetmold,  et  comprennent  les  deux  villes  de  Delmold  etdeLemgo. 
Mais  de  plus,  à  l'extinction  de  la  maison  comtale  voisine  de 
iM'hauenbourg  (1 040),  les  Lippe  prétendirent  h  sa  succession  en 
iMincurrence  aiec  Hesse-Cassel,  et  obtinrent  du  moins  par  l'ac- 
œrd  de  1647  la  moitié  du  pays  litigieux,  comme  fief  hessois  : 
c'est  ce  petit  territoire,  situé  sur  la  rive  di-oite  duWeser,  autour 
des  villes  de  Buckebourg  et  de  Stadthagen,  et  resté  depuis  lors 
îiMnouvelle  dynastie  malgré  une  tentative  que  firent  en  1787 
les  landgraves  de  Hesse-Cassel  pour  s'en  emparer,  qui  a  formé 
Itpays  de  Lippe- Duckcbourg,  aujourd'hui  Schauenbourg-Lippe 
ou,  selon  l'orthographe  moderne,  Schaumbourg-Lippe.  La  mai- 
son de  Lippe,  qui  avait  pris  le  titre  comtal  au  seizième  siècle, 
iwriE  aujourd'hui  dans  ses  deux  branches  le  nom  princier,  la 
ligne  de  Dctmold  en  ayant  été  investie  dès  1720,  et  celle  de 
Schaumbourg  l'ayant  pris  en  entrant,  en  mi^me  temps  que  la 
lifanchc  atnéo,  dans  la  confédération  du  Rhin  le  18  avril  1807. 
Lf^s  detis  petits  états,  qui  sont  séparés  l'un  de  l'autre  par  le 
^kuenboui^  autrefois  hessois,  ont  passé  en  1813  à  la  confé- 
•^éniion  germanique,  en  18C7ii  l'union  du  Nord  et  en  1870  au 


L^ 
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nouvel  empire  allemand  ;  ils  sont  de  tous  côtés  entourés  par  les 
états  prussiens  et  avaient  respectivement,  lors  du  recensement 
de  1871 ,  Lippe-Detmold  1 1 1 ,000  habitants  sur  1 ,130  kilomètres 
carrés,  Schaumbourg-Lippe  440  kilomètres  carrés  avec  32,000 
Ames. 


"Un  dernier  groupe  d'étals  de  la  Petite- Allemagne  est  formii 
psr  Il's  villes  libres  qui,  depuis  l'incorporatioa  de  Fraueforl-sur- 
le-Mein  à  la  Prusse  en  l'année  1866,  ne  soiil  plus  qu'au  nombre 
'leiruis,  û  savoir  les  villes  libres  et  hanséatiques  de  Hambourg, 
^e  Brème  et  de  Lubock,  situées  toutes  les  trois  dans  le  voisinage 
desraers  qui  baignent  les  côtes  septentrionales  des  pays  germani- 
ques, Au  point  de  Mie  tepritorial,  elles  sont  au-dessous  de  la 
moyenne  même  des  plus  petits  parmi  les  états  dynastiques,  les 
principautés  ;  mais  par  leur  population,  leur  marine,  leur  com- 
mprccleurricbesse,  elles  peuvent  prétendre,  Hambourg  surtout, 
ï  Un  rang  Tort  supérieur  h  celui  de  Ib  plupart  des  duchés.  Elles 
appellent  en  outre  quelques-uns  des  souvenirs  les  plus  glorieux 
■Je  l'ancien  saint-empire  ;  car  elles  représentent  à  la  fois  les  villes 
libres  impériales  et  la  grande  association  mercantile  de  la  Hanse 
*uionique,  c'est-à-dire  deux  institutions  qui,  dans  les  derniers 
liècles  du  moyen  Age  et  au  commencement  des  temps  modernes, 
Jit  exercé  une  influence  prépondérante  sur  les  progrès  dp  la  ci- 
"liiistion  eu  Allemagne.  Les  premières,  en  effet,  ont  contribué  le 
'lus  à  faire  prospérer  dans  les  contrées  germaniques  la  classe 
■ourgeoise,  moyenne,  élément  essentiel  des  sociétés  modernes, 
n  même  temps  qu'en  plein  régime  féodal  elles  dé\eloppaient 
*  Commerce  et  l'industrie,  créaient  le  capital  comme  puissance 
e  de  la  propriété  foncière,  et  Fondaien'.  l'économie  politique 
btcience  du  gouvernement;  quant  à  la  seconde,  elle  a  été, 
■la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales,  la  corporation 
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de  marchands  la  plus  puissante  dont  rhistoire  universelle  fasse 
mention,  et  elle  a,  il  y  a  cinq  cents  ans,  donné  à  TAllemagne  ce 
que  de  nos  jours  elle  ambitionne  de  nouveau  avec  tant  d'ardeur, 
une  flotte  de  guerre  et  de  commerce  de  premier  ordre. 

Nous  ne  pouvons  jeter  qu'un  coup  d'œil  rapide  sur  l'origine, 
la  splendeur  et  la  décadence  des  villes  libres  impériales  aux 
temps  du  saint  empire  romain  de  nation  germanique.  Gomme 
pour  les  républiques  municipales  analogues  de  la  France  et  de 
l'Italie,  on  a  voulu  les  rattacher  aux  anciens  municipes  romains, 
et  cela  avec  d'autant  plus  d'apparence  de  raison  que  ce  sont  in- 
contestablement les  villes  d'origine  romaine  du  Rhin  et  du  Da- 
nube qui  ont  d'abord  aspiré  à  l'autonomie  ;  néanmoins  on  est 
aujourd'hui  assez  généralement  revenu  de  cette  opinion,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne.  Si  les  antiques  cités  riié- 
nanes  ont  précédé  toutes  les  autres  villes  allemandes  dans  la  voie 
de  la  liberté,  c'est  qu'elles  ont  été  longtemps  les  agglomérations 
urbaines  les  plus  importantes,  tout  comme  le  Rhin  lui-même 
était  le  centre  de  gravité  de  l'empire,  et  la  cause  principale  de 
leurs  progrès  économiques  d'abord,  de  leurs  progrès  politiques 
ensuite,  doit  être  cherchée  dans  la  domination  épiscopale,  que 
les  Ottons  et  les  Henris  établirent  dans  leurs  pays  tant  alle- 
mands qu'italiens  et  qui  réunit  tous  les  habitants  de  chaque  siège, 
d'évêque  sous  une  seule  et  même  juridiction  exempte.  Entourées 
de  murs  et  de  fossés,  assurées  d'une  sécurité  plus  grande  par 
la  protection  de  la  crosse  épiscopale,  agrandies  par  des  immi- 
grations du  plat  pays,  certaines  d'entre  elles  purent  de  bonne 
heure  acquérir  par  le  commerce  et  l'industrie  une  richesse  con- 
sidérable pour  le  temps,  et,  par  une  conséquence  logique,  elles 
ne  tardèrent  pas  à  vouloir  mettre  leur  fortune  acquise  sous  la  ga- 
rantie d'un  droit  coutumier  certain  et  d*immunités  fiscales.  Les 
guerres  intestines  que  suscita  la  querelle  des  investitures  kor 
vinrent  en  aide  :  grâce  à  leurs  murailles,  qui  étaient  presque  inei- 
pugnables  pour  l'art  militaire  du  temps,  ellesjouèrent  plus  d'une 
fois,  malgré  leur  peu  de  liberté  légale,  un  rôle  important  dans 
les  luttes  des  derniers  empereurs  franconiens  contre  les  princes 
et  les  évoques  du  parti  pontifical,  et  en  échange  de  leurs  seniees, 
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elles  obtinrent  de  Henri  IV  et  de  Henri  V  les  premiers  privilèges 
royaux,  que  multiplièrent  et  étendirent  leurs  successeurs  souabes. 
En  même  temps  s'accentuait  de  plus  en  plus  dans  leur  sein, 
pendant  tout  le  cours  du  douzième  siècle,  le  mouvement  qui 
tendait  à  réunir  en  une  seule  et  même  corporation  les  deux 
classes  qui  s'y  partageaient  la  propriété  foncière,  c'est-à-dire  les 
\ieux-libres  ou  patriciens  et  les  vassaux  ou  ministeriales  épisco- 
{)aux  :  par  suite  de  cette  union  purent  se  constituer,  soit  en  op- 
position avec  l'évéque,  soit  de  concert  avec  lui,  des  conseils  de 
ville  ou  sénats  ;  et  ces  organes  officiels  des  corporations  urbaines 
acquirent  peu  à  peu,  avec  l'assentiment  impérial,  la  majeure 
fiartie  des  droits  régaliens  des  évoques.  C'est  ainsi  que  Ratis- 
bonne,  la  vieille  cité  danubienne,  et  les  grandes  villes  rhénanes 
de  Bâle,  Strasbourg,  Spire,  Worms,  Maycnce,  Cologne,  aux- 
quelles on  peut  ajouter  Trèves-sur-la-Mosellc,  Wurzbourg-sur- 
le-Mein  et  Magdebourg-sur-l'Elbe,  prirent  ou  achetèrent  suc- 
cessivement à  leurs  seigneurs  épiscopaux  les  péages,  tailles  et 
impôts,  la  monnaie  et  la  voirie,  la  justice  et  la  garde  militaire  ; 
et  dès  le  commencement  du  treizième  siècle  les  bannières  et 
sceaux  particuliers  des  nouvelles  républiques  municipales,  avec 
l*image  du  patron  ou  de  la  patronne  de  leur  église,  sont  autant 
de  symboles  de  la  révolution  politique  qui  insensiblement  avait 
fait,  de  cités  épiscopales,  des  villes  plus  ou  moins  complètement 
libres,  sous  la  protection  de  l'empereur.  Pour  suivre  jusqu'au 
bout  la  glorieuse  initiative  des  républiques  lombardes  et  toscanes, 
deux  choses  restaient  à  faire  aux  villes  libres  allemandes  :  sup- 
primer dans  leurs  murs  les  derniers  restes  de  la  souveraineté 
épiscopale,  et  étendre  leur  autorité  sur  le  plat  pays  environnant, 
de  façon  à  devenir,  de  corporations  municipales  qu^elles  étaient, 
de  vraies  républiques  territoriales  ;  mais  elles  n'en  arrivèrent 
pas  là,  et  leur  essor,  enrayé  dans  la  première  moitié  du  treizième 
siècle  par  la  législation  de  Frédéric  II,  ne  parvint  jamais  à  fran- 
chir ce  double  obstacle.  Ce  prince  en  effet,  qui  pendant  toute  la 
durée  de  son  long  règne  sacrifia  constamment  les  intérêts  de 
l'Allemagne  à  sa  politique  italienne,  non  content  de  sanctionner 
la  déchéance  de  l'autorité  royale  en  Germanie,  en  reconnaissant 
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la  souveraineté  territoriale  des  princes  ecclésiastiques  et  laïques 
allemands,  s'efforça  de  mieux  encore  se  concilier  les  premiers, 
en  prenant  fait  et  cause  pour  eux  contre  leurs  cités  épiscopales, 
tant  par  des  décisions  rendues  dans  une  foule  de  querelles  parti- 
culières, que  par  les  édits  généraux  de  1220,  de  1231  et  de  1232: 
pris  au  pied  de  la  lettre,  ceux-ci  auraient  tout  simplement  nh 
mené  la  situation  de  toutes  les  villes  à  ce  qu'elle  était  un  siècle 
auparavant  ;  car  ils  condamnaient  leurs  associations  ou  frate^ 
nités,  ils  leur  défendaient  de  faire  participer  à  leurs  franchises 
tout  ce  qui  était  en  dehors  de  leur  banlieue,  ils  allaient  jusqu'à 
leur  interdire  l'élection  d  une  autorité  municipale  quelconque 
sans  le  concours  de  Tévéque.  Sans  doute  ces  lois  ne  furent  pas 
strictement  exécutées  ;  les  villes  sauvegardèrent  en  général  leur 
quasi-autonomie  et  leurs  relations  immédiates  avec  Tempire  ; 
mais  leurs  progrès  hors  de  leurs  murs  se  trouvèrent  brusque* 
ment  arrêtés,  et  obligées  de  lutter  sans  cesse  pour  leur  droit  i 
un  gouvernement  indépendant,  qui  sans  cesse  était  remis  en 
question,  elles  durent  se  juger  trop  heureuses  de  pouvoir  main- 
tenir les  résultats  acquis  :  leurs  querelles  séculaires  avec  leurs 
évoques,  qui  devinrent  fatales  àplusieurs  J'entre  elles  avant  même 
la  fin  du  moyen  âge,  n'ont  finalement  profité  qu'aux  adversaires 
communs  des  deux  parties,  les  princes  laïques. 

Pendant  que  les  cités  épiscopales,  devenues  des  villes  libres, 
tenaient  tête  à  leurs  anciens  maîtres  qui  voulaient  le  redevenir, 
s'élevaient,  à  côté  et  môme  à  certains  égards  au-dessus  d'elles, 
des  républiques  municipales  d'origine  différente,  qui  fort  long- 
temps leur  avaient  été  de  beaucoup  inférieures  :  ce  sont  les  villes 
impériales  ou  villes  d^empire  proprement  dites.  Aussi  longtemps 
que  l'empire  avait  été  une  unité  politique  soumise  à  l'empereur, 
ce  nom  n'avait  eu  aucune  autre  signification  que  celle  de  >ili& 
non  aliénées  à  un  seigneur  particulier;  mais  lorsque  Frédéricll 
eût  accordé  à  ses  vassaux  les  droits  souverains,  que  l'empereur 
ne  fut  plus  que  la  tête  d'un  corps  dont  les  princes  étaient  les 
membres,  qu'on  commença  à  opposer  l'empire  à  lempereur, l> 
désignation  d'un  état  quelconque  comme  étant  d'empire  prit  uo 
sens  politique  tout  différent,  et  on  appela  plus  particulièremeot 
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ÎIps  impérialeâ  celles  qui,  restées  sous  l'autorité  directe  des 
empereurs,  avaient  peu  à  peu  obtenu  d'eux  le  droit  de  se  gou- 
(iTiicrolIcs-m^mes.  En  effet,  parmi  les  anciennes  villes  palatiales, 
ajfjtartonaiit  iiit  dumaine  royal,  les  plus  importantes  s'étaient 
élevées  par  des  concessions  impériales  successives  h  une  auto- 
nomie presque  complète,  et  se  trouvaient  vis-à-vis  de  l'empereur 
dans  une  position  assez  analogue  à  celle  de  ses  vassaux  ecclésias- 
tiques et  laïques;  elles  étaient  de  vrais  membres  de  l'empire, 
nostrœ  et  imperii  civilates,  commes  disaient  les  privilèges  îm- 
liaux.  Dans  le  nombre,  Francrort-sur-le-Mein,  Nuremberg, 
1  \-la-ChapeIle,Ulm,Lubeck,  Goslar  tiennent  lepreraierrang; 
■N  peut  y  ajouter  jusqu'à  un  certain  point  les  villes  d'Augsbourg 
cl  de  Constance,  sièges  épiscopaux,  il  est  vrai,  mais  où  les  rois 
de  Germanie  avaient  gardé  par  devers  eux  l'exercice  de  la  justice, 
qii'ilscédèrentenSHÎte  directement  au\  corporations  municipales, 
sans  interposition  d'une  période  transitoire  de  domination  ecclé- 
siastique. Ces  villes  et  bien  d'autres  de  moindre  notoriété,  arri- 
'H'ut,  principalement  depuis  le  règne  du  grand  protecteur  des 
:ii'>,  l'empereur  Louis  le  Bavarois,  à  se  donner  un  gouverne- 
■  iTilpolitiquepresque  indépendant  de  toute  ingérance  étrangère, 
riit^ine  impériale,  et  de  ce  côté  elles  étaient  supérieures  aux  villes 
lihres  proprement  dites,  primitivement  épiscopales,  où  les  pré- 
vus avaient  conservé  certains  droits,  où  surtout  ils  faisaient 
'  i|("iurs  peser  sur  la  communauté  !a  menace  d'une  contre-révo- 
i  inn  au  profit  de  leur  autorité  princière  ;  par  contre  les  villes 
^ïaies  continuaient  à  avoir  certaines  obligations,  princîpale- 
|l  financières,  vis-à-vis  de  l'empereur,  tandis  que  les  villes 
B  n'avaient  aucun  service  personnel  à  rendre,  aucun  impôt 
îl  &  payer  à  la  personne  du  chef  de  l'empire.  La  distinction 
"  s  deux  espèces  de  villes,  assez  marquée  encore,  en  droit 
fût,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  alla  d'ailleurs 
ffiffaçant  de  plus  en  plus  depuis  lors,  à  mesure  qu'elles  de- 
peiit  les  unes  et  les  autres,  au  milieu  du  naufrage  complet 
nniti  de  l'empire,  des  états  à  peu  près  également  souverains, 
"habitua  à  les  appeler  indistinctement  villes  libres  ou  villes 
^ire.  ou  mieux  encore  villes  libres  d'empire;  elles  siégeaient 
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en  commun  à  la  diète,  et  le  principal  vestige  de  leur  origine  dif- 
férente se  réduisit  à  la  présence  de  l'aigle  impériale  dans  les  a^ 
moiries  des  villes  impériales  proprement  dites,  à  son  absence 
dans  celles  des  villes  libres  d'origine  épiscopale. 

Dans  les  deux  catégories  de  républiques  municipales  alleman- 
des, alors  encore  soigneusement  distinguées,  le  quatorzième  siè- 
cle vit  éclater  une  multitude  de  mouvements  révoluUoDnains 
motivés  par  les  prétentions  au  pouvoir  des  classes  inférieures,  i 
Texclusion  desquelles  le  patriciat  avait  jusque  là  seul  recruté  ks 
sénats  urbains  ;  après  des  luttes  longues  et  acharnées,  non-seo- 
lement  les  artisans  s'élevèrent  partout  au  rang  de  citoyens  acti&, 
mais,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  les  métiers  prirent,  sinoe 
l'autorité  complète,  du  moins  la  part  prépondérante  dans  legoih 
vernement,  et  de  nouvelles  constitutions,  fondées  sur  la  prédo- 
minance des  corporations,  remplacèrent  l'organisation  aristo- 
cratique  qui  avait  été  la  forme  politique  première  des  cités 
autonomes  de  Tempire.  C'est  après  ce  renouvellement  démocnh 
tique,  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  elles  firent  dans  les  con- 
trées de  la  haute  Allemagne  danubienne  et  rhénane,  où  ettes 
étaient  extrêmement  nombreuses,  et  où,  de  plus,  la  résistaneo 
victorieuse  des  paysans  et  des  bourgeois  suisses  aux  mêmes  en- 
nemis, princiers  et  nobles,  leur  servait  à  la  fois  d'exemple  d 
d'encouragement,  un  dernier  grand  effort  collectif,  pour  faire 
triompher,  dans  l'organisation  générale  de  la  société,  l'élémeot 
citadin  sur  l'élément  féodal.  La  vieille  question  des  Pfahllnaff 
et  des  Ushiirgerj  c'est-à-dire  des  citoyens  du  dehors,  que  lesfS- 
les  prétendaient  couvrir  de  leur  protection  au  milieu  des  territoî* 
res  voisins,  fut  agitée  pendant  un  quart  de  siècle,  les  armes  i 
la  main,  entre  les  ligues  de  villes  d'un  côté,  les  princes  et  Itf 
associations  de  seigneurs  de  l'autre  ;  l'empereur  Wenceslas  se 
tenait  à  l'écart  ;  secrètement  cependant  il  penchait  du  cAté  des 
villes.  Il  y  eut  un  moment,  au  lendemain  de  la  bataille  de  Sem- 
pach  (1386),  où  l'on  put  croire  que  la  haute  Allemagne  entière 
deviendrait,  à  l'imitation  de  la  Suisse,  une  république  fédéra* 
tive  :  électrisées  par  la  victoire  des  confédérés  helvétiques  snf 
le  duc  Léopold  et  sa  chevalerie,  les  villes  de  la  Souabe  et  du  Rhii 
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se  levèrent  en  masse  pour  en  finir,  elles  aussi,  avec  les  princes  et 
les  nobles.  Mais  le  sort  des  armes  en  décida  autrement  ;  en 
Souabe,  sur  le  Rhin,  en  Wettéravie,  elles  éprouvèrent  défaite 
sur  défaite,  et  alors  Wenceslas,  sortant  de  sa  réserve  calculée, 
publia  la  paix  publique  d'Éger  (1389)  qui,  en  interdisant  les 
Pfahlbwrger^  et  en  établissant  des  tribunaux  d'arbitrage,  arrêta 
Teffusion  du  sang,  mais  scella  du  même  coup  le  temps  d'arrêt 
définitif,  c'est-à-dire  la  décadence  prochaine  du  mouvement 
communal  allemand  ;  l'état  de  trêve  armée  dans  lequel  les  répu- 
bliques urbaines  vécurent  à  partir  de  ce  moment  avec  leurs  voi- 
sins féodaux,  fut  entièrement  à  leur  désavantage,  parce  qu'il 
permit  à  leurs  adversaires  princiers  de  concentrer  des  forces  qui 
étaient  bien  supérieures  aux  leurs. 

La  grande  majorité  d'entre  elles  maintint  néanmoins  victo- 
rieusement son  autonomie  contre  des  embûches  journalières; 
bien  plus,  elles  la  constatèrent  plus  catégoriquement  que  jamais, 
en  faisant  reconnaître  officiellement  leur  immédiateté.  Elles 
avaient  aussi  longtemps  que  possible  tenu  à  l'ancienne  idée  de 
l'empire,  dont,  comme  le  disait  tristement  l'empereur  Sigis- 
mond,  elles  étaient  le  seul  reste  ;  mais  leur  prétention  d'être 
exclusivement  avec  et  dans  t empire^  était  à  la  longue  devenue 
insoutenable,  l'unité  de  l'empire  ayant  fini  par  s'évanouir  com- 
plètement. De  tous  côtés  entourées  de  territoires  souverains, 
elles  durent,  quoiqu'elles  en  eussent,  se  gérer  également  en  cor- 
porations souveraines,  et  se  résigner  à  ne  plus  être  que  des 
membres  de  la  fédération  germanique,  qui  s'était  substituée  à  la 
monarchie  impériale.  C'est  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle 
que  les  anciennes  villes  libres  et  les  anciennes  villes  impériales 
commencèrent,  les  unes  et  les  autres,  à  se  considérer  elles-mê- 
mes, et  à  se  faire  admettre  universellement  comme  des  états 
immédiats  de  l'empire,  aux  diètes  duquel  elles  avaient  depuis 
longtemps  siège  et  voix,  quoique  dans  un  collège  particulier  su- 
bordonné   à  ceux  des   électeurs  et  des  princes.   Un  certain 
nombre  de  celles  que  nous  avons  nommées  plus  haut  ne  sont  pas 
arrivées  cependant  à  cette  immédiateté  légale,  ou  du  moins  n'en 
ont  pas  joui  longtemps  :   Trêves  et  Wurzbourg  étaient  déjà 
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précédemment  redevenues  des  villes  épisoopales  ;  Mayence  fiil 
traîtreusement  asservie  par  son  archevêque  en  1462,  etMagd^ 
bourg  eut  un  sort  analogue  en  1486. 

Depuis  cette  évolution,  qui  fut  comme  la  momification  des  ré- 
publiques citadines,  elles  n'influèrent  plus  qu'une  seule  fois  sen- 
siblement sur  le  développement  historique  de  l'Allemagne  :  ce 
fut  lors  de  la  Réforme,  qu'elles  adoptèrent  toutes,  à  rexcep- 
tion  de  quelques  petites  villes  souabes  et  de  la  samie  citi  de 
Cologne,  la  ville  des  trois  rois  mages  et  desonze  miUe  vierges.  Quel- 
ques-unes d'entre  elles  firent  encore  pendant  un  certain  laps  de 
temps  quelque  figure  dans  l'empire  par  leur  commerce,  taff 
banque,  leur^  arsenaux,  leur  habileté  diplomatique,  et,  au  sei- 
zième siècle  encore,  le  dicton  populaire  allemand  : 

Venediger  Machi 
Augsburger  Pracht 
Nvmberger  Witz 
Strassburger  Geschutz 
Und  Ulmer  Geld 
Bezwingt  die  Welt. 

mettait  sur  la  même  ligne  la  puissance  de  Venise,  la  magnifi- 
cence d'Augsbourg,  l'esprit  inventif  de  Nuremberg,  rartillerie 
de  Strasbourg  et  l'argent  d'Ulm,  comme  moyens  de  conquérir  le 
monde  ;  mais  déjà  elles  commençaient  toutes  à  être  atteintes  dias 
Tessence  même  de  leur  puissance,  dans  leur  prospérité  indus- 
trielle, commerciale  et  financière,  par  la  concurrence  des  vilks 
princières,  en  même  temps  que  leur  importance  politique  dimi- 
nuait à  vue  d'œil,  à  mesure  que  les  territoires  dynastiques  s'arron- 
dissaient et  se  consolidaient  par  une  administration  plus  ration- 
nelle. Les  trois  et  surtout  les  deux  derniers  siècles  de  l'existence 
du  saint-empire  ne  furent,  en  réalité,  pour  elles  qu'une  longo^ 
agonie  ;  comme  leurs  dépenses  pour  l'entretien  de  leurs  muni- 
les,  la  solde  de  leurs  mercenaires,  les  traitements  de  leurs  mi- 
gistrats  et  de  leurs  ambassadeurs  allaient  graduellement  en  Vf 
mentant,  tandis  que  leurs  ressources  diminuaient,  les  împofr 
tions  devenaient  de  plus  en  plus  écrasantes,  les  dettes  s'ajoutait 
aux  dettes  ;  les  maisons  et  les  rues  se  dépeuplaient  ;  au  dcdi» 
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i^goaiont  de  petites  oligarchies  tyranniques  et  prévaricatrices; 

an  dehors,  tes  princes  abusaient  insolemment  de  leur  puissance 

[iiiur  les  molester.  On  est  presque  tenté  de  regarder  comme  une 

■i";Te  ironie,  en  présence  de  cette  décrépitude  de  plus  en  plus 

iriireste  des  villes  libres,  la  dignité  supérieure  accordée  ofQ- 

Jlement  par  la  pais  de  Westphalie  à  leur  collège  en  diète,  qui 

s  seulement  eut  voix  délibérative  et  décisive,  à  côté  des  deux 

»ges  des  électeurs  et  dos  princes  ;  aussi  ne  se  firent-oUes  pas 

ftiîion  à  cet  égard,  et  poussant  à  ses  dernières  limites  leur  vieux 

4ème  de  se  faire  représenter  par  les  plus  puissantes  d'entre 

lis,  presque  toutes  déléguèrent  leurs  pouvoirs  aux  sénateurs 

Itatisbonnc,  ott  se  tenait  la  diète  ;  il  fallut  les  plaintes  des  au- 

-  envoyés,  pour  qu'elles  se  décidassent  à  y  avoir  des  plénipo- 

niiaires  particuliers. 

Au  moment  oîi  la  Révolution  française  vint  mettre  fin  au  vieil 
■inpire  germanique,  on  comptait  encore  cinquante  et  une  villes 
Wivùs  d'empire.  Leur  liste  avait  subi  bien  des  modifications  dans 
-uite  des  siècles,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  comparant 
litre  elles  les  matricules  d'empire  et  les  actes  des  diètes  aux 
lil^entcs  époques.  La  plus  ancienne  matricule,  celle  qui  fut 
■feclionnéo  à  Nuremberg  en  1422  à  propos  de  la  guerre  con- 
^^s  Hussitcs,  indique  soixante-quinze  villes  immédiates; 
■  de  Worms  de  l'an  1H2I  qui  est  restée  la  norme  fondamen- 
^■pour  les  services  militaires  des  membres  du  corps  germa- 
H^  aussi  longtemps  que  celui-ci  a  duré,  en  énumère  quatre- 
B|H]ualro  ;  mais,  sans  parler  des  erreurs  et  omissions  qu'elle 
^■BD&it  tout  d'abord,  il  faut  tenir  compte  du  changement  qui  | 
^■it  op<irè  dans  la  situation  ^jolitique  de  beaucoup  de  villes 
^fes  le  commencement  du  seizième  siècle:  il  y  en  avait  qui 
^HDt  été  annexées  t  la  France  ou  à  la  conrëdération  belvé- 
^p),  comme  Metz,  Strasbourg,  Bâle;  il  y  en  avait  d'au- 
H  qui,  comme  Constance  et  Donauwœrth,  avaient  été  in- 
^■oréei^  h  des  territoires  princiers  voisins  ;  et  ainsi  lem-  nombre 
^■flnalcmenl  descendu  au  cbifl're  indiqué  plus  haut.  Nous 
^ps  donné  ailleurs  leur  rang  officiel  en  diète,  selon  leurs  deux 
^Ms,  rhénan  et  souabe,  qui  en  comptaient  respectivement 
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quatorze  et  trente-sept,  et  nous  avons  en  même  temps  noté  la 
confession  religieuse  de  chacune  ;  nous  allons  les  énumérer  ici 
selon  leur  importance  et  leur  groupement  géographique.  Les 
cercles  habsbourgeois  de  Bourgogne  et  d'Autriche  et  les  cercles 
électoraux  du  Bas-Rhin  et  de  Haute-Saxe  n*en  contenaient  au- 
cune; ceux  de  Basse-Saxe,  de  Westphalie  et  du  Haut-Rhin 
étaient  respectivement  représentés  sur  le  banc  rhénan  par  six, 
trois  et  cinq  villes  ;  enfin  ceux  de  Bavière,  de  Franconie  et  de 
Souabe  contenaient  les  villes  libres  du  banc  souabe^  à  raison  de 
une,  cinq  et  trente  et  une  villes  par  cercle.  Quoique  beaucoup 
moins  nombreuses,  les  villes  d'empire  du  banc  rhénan  dépas- 
saient en  importance  celles  du  banc  souabe  :  en  effet,  les  villes 
saxonnes  de  Lubeck,  Hambourg,  Brème,  Goslar,  Nordhansen- 
sur-la-Helme  et  Muhlhausen-sur-rUnstrut,  les  villes  weslpha- 
liennes  de  Cologne,  Aix-la-Chapelle  et  Dortmund,  et  les  villes 
rhénanes  de  Worms,  Spire,  Francfort-sur-le-Mein,  Friedberg- 
en-Wettéravie  et  Wetzlar-sur-la-Lahn  appartenaient,  à  peu 
d'exceptions  près,  aux  cités  grandes  ou  moyennes  de  rAllema- 
gne,  tandis  que  parmi  les  autres  il  n'y  en  avait  que  quatre  qui 
pussent  prétendre  au  môme  rang,  à  savoir  l'unique  ville  bava- 
roise de  Ratisbonne,  la  ville  franconienne  principale  de  Nurem- 
berg et  les  deux  chefs-villes  souabes  d'Augsbourg  et  d'Ulm.  Les 
quatre  petites  villes  libresdu  cerclede  Franconie,  Schvreinfurtr«ff- 
le-Mein,  Windsheim-sur-rAisch,  Rothenburg-sur-la-Tauber  el 
Wcisscnburg-im-Nordgau,  ainsi  que  leurs  vingt-neuf  similaires 
du  cercle  de  Souabe,  Dinkelsbuhl  sur  la  Wernitz,  Bopfingen  el 
Nœrdlingue  dans  le  Ries,  Giengen  sur  la  Brenz,  Kaufbeuem  sur 
Wertach,  Kempten,  Memmingen  et  Leutkirchen  dans  la 
vallée  de  FlUer,  Biberach  sur  la  Riss,  Buchau  près  du  Federsée, 
Pfullendorf  dans  le  Hégau,  Isny  et  Wangen  sur  l'Argen,  Ra- 
vensburg  sur  la  Schusscn,   Lîndau,   Buchhom  (aujourdlmi 
Friedrichshafcn)  et  Uebcrlingen  sur  le  lac  de  Constance,  Gen- 
genbach  et  Offenbourg  sur  la  Kinzig,  Zell  sur  le  Hammersback, 
Weil  sur  la  Wurm,  Rottweil,  Reutlingen,  Esslingen,  Heîlbiwa 
et  Wimpfen  dans  la  vallée  du  Ncckar,  Schw«bisch-<ïmuiid  sur 
la  Rems,  Aalen  et  Schwœbisch-Hall  sur  la  Kocher  étaient  pits- 
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que  sans  exception  des  cbinmuiiautés  urbaines  fort  insignifian- 
tes, qupiqucs-unes  môme  à  peine  des  bourgs. 

Quelle  que  fût  leur  importance  relative,  les  villes  libres  d'em- 
pire en  tant  que  corporations  politiques  autonomes  disparurent  J 
toutes  dans  l'espace  de  quelques  années,  à  la  un  du  dix-fauitièmft  I 
et  nu  commencement  du  dix-neuvième  siècle.  La  réorganisation  I 
territoriale  du  corps  germanique  après  le  traité  de  Lunévillo,  quî  1 
supprimaaussi  les  principautés  ecclésiastiques  d'où  elles  étaient  I 
en  partie  sorties,  mit  tout  d'abord  fin  h.  l'existence  politique  par*'  I 
liculiôre  de  la  grande  majorité  d'entre  elles.  La  république  fran^  I 
çaiso  s'était  incorporé  les  quatre  villes  de  Cologne,  Aix-la-ChaJ  1 
^^fiie,  Worras  et  Spire,  situées  sur  la  rive  gauche  du  Uhin  i   ' 
^Hke  lui  furent  solennellement  cédées  (1801).  Les  trois  électeurs 
^B^ l'Allemagne  méridionale  se  partagèrent  trente  et  une  répu- 
^n^iqucs  urbaines,  celui  de  Bavière  en  prenant  quinze  (Schwein- 
■iHt.  \N'inds}icim,nolhenburg,  Weissenhurg-im-Nordgau,  Din- 
K^khutil,  [iopCngen,  Nœrdlingue,  Ulm.  Kaufbeuern,  Kempten, 
Memmingen.  Leutkirchea,  Wangen,  Ravensburg,  Buchhorn), 
ci-lui  de  Wurtemberg  neuf  (Gïcngcn,  Aalen,    Schwîphisch- 
llall,  Schwa'bisch-Graund,    Rottweîl,  Reutlingen,  EssUngen, 
Heilbroiin,  Weil),  et  celui  de  Bade  sept  {Biberach,  Ffullendorf, 
l'eberlingen,  OITcnbourg.  Gengenbach,  Zell,  Wimpfen)  ;  dix  au- 
tres furent  attribuées  à  différents  souverains  :  Goslar,  Nordhausen 
ol  Muhlhaasen  passèrent  à  la  Prusse,  Friedberg  au  landgrave  de 
Hes«e-Darmsladt.  Dortmundà  la  ligne  cadette  ou  crânienne  de 
Nassau;  Ratisbonne  et  Wetzlar  furent  assignées  à  l'électeur- 
irrliicbancclier,  etLindau,  Isny  et  Buchau  aux  princes  ou  comtes 
],'  BreUenheim,  de  0uadtetdeTour-et-Taxis(1803).  Cette  héca- 
^.lïibede  villes  libres  n'en  laissait  subsister  que  six,  des  plus 
iMiportfintesil  estvrai  ;  c'étaient  Augsbourg,  Lubeck,  Nurem- 
hcrg,  Francfort,  Brème  et  Hambourg,  qui  furent  déclarées  neu- 
el  exemptes  de  toutes  charges  militaires.  Mais  elles  ne  joui- 
pBs  longtemps  de  cette  position  privilégiée:  la  paix  de 
ibourg  livra  Augsbonrg  à  la  Bavière  {ISO.'î);  l'acte  de  la 
fédération  du  Rhin  (1806)  lui  donna  en  outre  Nuremberg, 
elle  possédait  déjîi  depuis  plusieurs  mois  l'ancien  territoire. 


340  niSTOlRE  DE  LA  FORMATION  TBRRITORIALB 

incorpore  en  1798  par  le  roi  de  Prusse  à  la  principauté  d'Âns- 
pach  ;  par  le  même  acte,  Francfort  devint  la  capitale  de  Tarchi- 
chancelier,  transformé  en  prince-primat  ;  enfin  les  trois  demites 
villes  libres  impériales,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  seu- 
les avaient  survécu  à  la  chute  du  saint-empire,  furent  incorpo- 
rées à  l'empire  français  par  le  sénatus-consulte  du  13  décem- 
bre 1810. 

L'absorption  des  petites  républiques  municipales  du  moyen 
Age  par  les  états  monarchiques  voisins  était  trop  conforme  aox 
tendances  générales  du  siècle,  pour  que  le  congrès  de  Vienne 
fût  tenté  de  les  rappeler  à  la  vie  ;  à  Texception  de  quatre  d'en- 
tre elles,  elles  continuèrent  à  faire  partie  des  territoires  auxqoeis 
les  avaient  adjointes  les  remaniements  continuels  de  l'époque 
napoléonien  ne  9  ou  bien  encore  elles  furent  assignées  à  de  nou- 
veaux maîtres.  Des  cinquante  et  une  anciennes  villes  libres,  qua- 
torze firent  dorénavant  partie  du  royaume  de  Bavière  (Schwein- 
furt,  Windsheim,  Rothenburg,  Weissenburg-im-Nor4gan, 
Nuremberg,  Ratisbonne,  Dinkelsbuhl,  Noerdlingue,  Augsboaig, 
Kaufbeuern,  Kempten,  Memmingen,  Lindau,  Spire),  dix-huit 
du  royaume  de  Wurtemberg  (Bopfingen,  Giengen,  Aalen, 
Schwaebisch-Hall,  Schwaebisch-Gmund,  Rottweil,  Reutlingeo, 
Esslingen,  Heilbronn,  Weil,  Ulm,  Biberach,  Buchau,  Leut]d> 
chen,  Isny,  Wangen,  Ravensburg,  Buchhorn),  cinq  du  grand-du- 
ché de  Bade  (Pfullendorf,  Ueberlingen,  OfTenbourg,  Gengeobadi, 
Zell),  trois  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  (Wirapfen, 
Worms,  Friedberg),  six  du  royaume  de  Prusse  (Aix-la-Chapelle, 
Cologne,  Dortmund,  Wetzlar,  Muhlhausen,Nordhausen),etuDe 
du  royaume  de  Hanovre  (Goslar)  ;  seules,  les  quatre  villes  de 
Lubeck,  Francfort,  Brème  et  Hambourg  furent  relevées  de  leur 
déchéance  politique,  et  admises  comme  états  souverains  dans  II 
confédération  germanique  (1815).  Elles  y  ont  figuré  aussi  long- 
temps qu'elle  a  existé  elle-même,  c'est-à-dire  pendant  un  demi- 
siècle  ;  puis  la  guerre  allemande  de  1866  a  fait  de  Francfort  uoe 
ville  prussienne.  Quant  aux  trois  autres,  elles  ont  survécu  à  cette 
nouvelle  tourmente  et,  après  avoir  fait  partie  de  Tunion  de  TAI- 
lemagne  du  nord,  elles  continuent  à  représenter  dans  le  nourel 
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npire  allemand  les  anciennes  villes  libres  d'erapîre.  Lubeck 
est  nn  vrai  type  de  ville  impériale  pi-oprcment  dite  ;  Hambourg 
et  Brème,  lesdeu-v  résidences  successives  des  métropolitains  de 
h  Germanie  septentrionale,  se  rattachent  au  groupe  des  villes 
libres  d'origine  épiscopale. 

Avant  de  passer  à  l'histoire  territoriale  des  trois  villes  libres 
pneore  existantes,  consacrons  quelques  mots  à  celle  de  Franc- 
fitrt^ur-lc-Mein.  qui  n'a  cessé  de  l'être  que  depuis  peu  d'années. 
Francfort,  c'est-à-dire  le  gué  des  Francs,  est  une  vieille  viïla 
carlovîngienne,  que  sa  position  extrêmement  favorable  au  croise- 
ment des  grandes  roules  naturelles  de  l'Allemagne  occidentale 
'">  tarda  pas  àchanger  en  une  viUe  florissante;  princes  et  mar- 
:  iridâ  en  Qrentunlicu  de  réunion  habituel;  ses  grandes  foires, 
I  ■ire  célèbres  quoique  bien  déchues  de  leur  ancienne  splen- 
in'ur,  remontent  en  plein  moyen  âge,  et  après  avoir  été,  dès 
H32.  l'endroit  où  fut  élu  Frédéric  1"  Bnrberousse,  elle  devint 
oriiciellement  la  ville  do  l'éleclion  impériale  par  les  prescriptions 
de  la  bulle  d'or  (1336).  Successivement  dotée  de  nombreux  pri- 
vilèges par  les  rois  de  Germanie,  appelée  ville  impériale  depuis 
k  treizième  siècle,  elle  reflète  fidèlement  dans  son  histoire  par- 
ticulière les  destinées  communes  des  grandes  républiques  mu- 
nicipales de  la  vallée  du  Rhin,  au  premier  rang  desquelles  elle 
liiiirait  avec  Cologne  et  Strasbourg;  à  défaut  d'évéque,  elle  eut 
'cnibaltrelanoblessed'alenlour;  elle  fut  souvent  bouleversée 
.r  les  querelles  des  patriciens  et  des  corps  de  métier  ;  elle  de- 
liit  protestante  au  seizième  siècle,  et  elle  ne  Gt  que  décliner  de- 
l'iiis  lors.  Sauvegardée  de  la  médiatisation  en  1803,  elle  fut 
muim  heureuse  en  1806  :  l'acl*  de  la  confédération  du  Rhin  du 
kjaillcl  1806  la  donna  au  prince-primat,  Charles-Théodore 
1  de  Dalberg,  qui  y  prit  sa  résidence,  et  qui  changea,  le 
(Évrier    1810,   son  titre    ecclésiastique    contre    celui  de 
^-duc   de  Francfort,  avec   Eugène    Beauliarnais  comme 
le  héréditaire.  Rétablie  comme  ville  libre  par  les  traités  de 
,  Francfort  devint  même  la  capitale  politique  offlcielle  de 
IMleraagne;  la  diète  germanique  y  siégea  de  1816  à  1866,  et 
■'■tilausses  murs  aussi  que  se  réunit  la  première  assemblée 
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nationale  allemande  en  1848.  Mais  la  petite  république  qui,  au 
recensement  de  1864,  comptait,  sur  iOO  kilomètres  carrés, 
91,000  habitants,  fut  entraînée  dans  la  chute  de  la  confédéra- 
tion germanique  ;  elle  avait  vivement  pris  parti  contre  la  Prusse; 
elle  en  fut  punie  par  son  annexion  à  la  monarchie  prussienne 
(1866). 

Les  trois  villes  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  partageaient 
avec  elle  le  titre  de  républiques  au  milieu  des  états  monarchiques 
de  l'Allemagne,  et  qui  l'ont  conservé  après  sa  disparition  comme 
état  autonome,  ont  joué  un  rôle  beaucoup  plus  effacé  qu'elle 
dans  l'histoire  tant  générale  que  municipale  de  l'ancien  royaume 
de  Germanie.  Même  Lubeck  ne  saurait  lui  être  comparée  an 
point  de  vue  de  la  participation  constante  aux  affaires  de  l'em- 
pire, bien  qu'elle  fût,  comme  ville  impériale,  d'une  antiquité 
plus  haute;  la  ville  du  golfe  v^agrien,  recolonisée  en  1143  par 
les  comtes  de  Holstein  à  la  place  d'une  bourgade  slave,  puis  cé- 
dée par  eux  à  leur  suzerain,  le  duc  de  Saxe  Henri  le  Lion  (1138), 
fut,  en  effet,  après  la  chute  de  ce  puissant  protecteur  (11 80),  mise 
directement  sous  l'empire  par  Frédéric  !•',  qui  conârma  et  éten- 
dit ses  libertés,  et  c'est  pour  elle  que  Frédéric  II  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  un  diplôme  de  mai  1226,  employé  le  terme  de 
ville  d'empire  {civitas  imperii)\  mais  éloignée  du  centre  du 
royaume,  absorbée  par  ses  intérêts  dans  le  Nord,  elle  s'est  en 
général  tenue  à  l'écart  des  querelles  de  tout  genre,  qui  à  la  fin 
du  moyen  âge  préoccupaient  si  vivement  ses  sœurs  rhénanes  et 
souabes.  Quanta  Hambourg  et  à  Brème,  les  deux  fondations  ec- 
clésiastiques de  l'époque  carlovingienne,  elles  ne  sont  arrivées 
que  fort  tard  à  la  position  incontestée  de  villes  libres  d'empire; 
leur  commun  archevêque  d'abord,  plus  tard  les  princes  laïques 
voisins  leur  en  ont  longtemps  disputé  le  nom  et  les  privilèges. 
A  Hambourg,  les  rois  de  Danemark,  en  leur  qualité  de  comtes 
de  Holstein,  ne  renoncèrent  à  peu  près  complètement  à  leurs 
vieilles  prétentions  que  par  Taccord  de  1736,  et  la  ville  ne  re- 
prit sa  voix  en  diète  qu'en  1769,  quoique  dès  1618  la  chambre 
impériale  lui  eût  donné  gain  de  cause  à  cet  égard.  Brème  parut 
en  diète  dès  1640,  mais  le  HanovTC  qui,  en  enlevant  à  la  cou- 
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^Sonc  de  Suède  le  duché  de  Brome,  avait  succédé  &  sa  place  aui 
droits  des  archevêques,  beaucoup  plus  considérables  dans  leur  j 
résideDce  habituelle  qu'ils  ue  l'étaieut  à  Hambourg,  ne  consentit  \ 
qu'en  1731  ù  ue  plus  attaquer  rimmédiatetô  de  la  ville  ;  ce  i 
fut  même  que  le  recez  de  1803  qui  stipula  l'abrogation  con 
[ilètc  de  ces  droits,  et  par  suite  l'autonomie  absolue  de  la  repu-, 
hltque  urbaine.  Aussi  n'est-ce  pas  tant  comme  villes  libres  d'em- 
pire, qu'en  leur  qualité  de  membres  prépondérants  et  de  seula  ] 
représentants  modernes  de  la  célèbre  Hanse  Icutonique,  que  lea  I 
trois  villes  hanséuliques,  comme  on  continue  à  les  appeler  com- 
munément, provoquent  l'intérêt  de  l'historien.  Elles  ont  eu  leur  I 
part  f;Iorieuse  de  la  domination  mercantile  et  militaire  des  mar- 
rbaiids  allemands  dans  les  mers  du  Nord  pendant  les  derniers 
iifecles  du  moyen  Age  ;  elles  n'ont  jamais  cessé  d'être  de  grandes 
cités  commerçantes,  et  leure  vaisseaux  sillonnent  aujourd'hui 
tontes  les  mers  du  globe. 

L'association  ou  hatisc  teutonique  a  eu  dès  ses  débuts,  et  a 
toujours  conservé  un  caractère  essentiellement  mercantile  ;  son 
liut  principal  a  été  de  tout  temps  de  faciliter  le  grand  commerce 
extérieur  allemand,  par  l'union,  en  face  de  l'étranger,  des  vil- 
les de  la  basse  Allemagne.  Elle  a,  pendant  des  siècles,  négocié 
Dt  combattu,  armé  des  flottes  et  levé  des  armées,  créé  et  déposé 
^des  rois,  maïs  elle  n'a  jamais  été  une  véritable  institution  poli- 
Hnts.  Composée  indistinctement  de  villes  libres,  de  villes  impé- 
^BUes  et  de  villes  seigneuriales  plus  ou  moins  privilégiées,  elle 
^%*A  jamais  eu  de  lois  fixes,  ni  pour  le  nombre  de  ses  membres, 
ai  pour  leurs  rapports  entre  eux  sur  la  terre  allemande  ;  née  à 
l'étranger,  c'est  à  l'étranger  qu'elle  a  joué  son  grand  rôle  histo- 
[ue,  et  à  l'époque  même  où  elle  tenait  le  Nord  entier  sous  sa 
telle,  elle  n'est  jamais  intervenue,  'en  tant  que  ligue  hanséati- 
te,  dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire.  Son  nom  déjà  iu- 
3  suffisamment  la  nature  avant  tout  commerciale  de  l'asso- 
latiou  ;  on  le  retrouve  en  effet  aus  Pays-Bas,  en  Angleterre,  en 
rance,  pour  désigner  des  corporations  de  marchands;  mais 
aucune  des  hanses  de  ces  pays  n'a  eu,  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
une  importance  comparable  à  celle  qu'acquit  promptement  ia 
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grande  hanse  teutonique,  fondée  dans  le  cours  du  treizième  siè- 
cle par  Tensemble  des  négociants  allemands  qui  trafiquaicDt 
dans  les  mers  du  Nord.  On  trouve  presque  au  même  momeDl 
des  traces  de  hanses  allemandes  à  Novogorod  en  Russie,  àWisby 
en  Gottland  et  dans  la  capitale  de  l'Angleterre  :  c'est  cette  der- 
nière cependant  qui  a  été  le  vrai  point  de  départ  de  rassociation 
définitive.  L'honneur  d'avoir  établi  à  Londres  une  première 
hanse  de  nationalité  germanique,  appartient  à  la  ville  rhénane 
de  Cologne,  qui,  à  cette  époque,  trafiquait  encore  directement 
avec  la  Tamise;  le  Gildhall  des  Colonais  est  mentionné  avant  le 
milieu  du  treizième  siècle  dans  la  haute-rue  de  la  Tamise,  près 
du  pont  de  Londres.  Bientôt  d'autres  marchands  appartenant 
aux  villes  de  la  basse  Saxe,  comme  Brème,  Hambourg,  Bnins- 
A^îck,  s'associèrent  aux  Colonais;  on  dit  alors  le  Gildhall  des  Alle- 
mands. Enfin,  quand  les  Lubeckoiset  les  négociants  des  autres 
villes  de  la  Baltique  eurent,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  forcé 
l'entrée  de  la  communauté,  la  hanse  commune,  la  hanse  teuto- 
nique par  excellence  se  trouva  constituée  pour  l'Angleterre.  Pa- 
rallèlement à  cette  organisation  à\xcommun  marchœidaUemmii 
sur  les  bords  de  la  Tamise,  qui,  il  est  bon  de  le  répéter,  avait 
ses  analogues  dans  Tîle  de  Gottland,  centre  du  commerce  de  la 
Baltique,  et  sur  les  rives  de  la  W^olchow,  à  Novogorod,  les  ci- 
tés originaires  des  associés  se  rapprochaient  en  Allemagne  par 
des  traités,  destinés  à  protéger  leurs  ressortissants,  contrele  bri- 
gandage noble  du  temps,  par  une  espèce  d'assurance  mutuelle; 
le  premier  acte  d'union  conclu  dans  ce  but,  entre  Hambourg  et 
Lubeck,  est  peut-être  déjà  de  1210  ;  en  tout  cas,  les  deux  villes 
signèrent  des  alliances  de  ce  genre  en  1241  et  en  1235,  et  les 
désordres  du  grand  interrègne  multiplièrent  de  tout  côté  des 
ligues  semblables  entre  les  villes  de  la  basse  Allemagne,  tout 
comme  ils  donnèrent  naissance  à  Tassociation  beaucoup  plus 
éphémère  des  villes  rhénanes.  Comme  c'étaient  les  mêmes 
villes  qui  s'alliaient  sur  le  continent  et  commerçaient  en  com- 
mun au  loin,  on  leur  donna  tout  naturellement  le  nom  de  villes 
hanséatiques,  et  les  diètes  où  elles  débattaient  leurs  intérêts  gé- 
néraux s'appelèrent  des  diètes  de  la  hanse  {Hansetagé).  Ce  ne  fut 


epemlaiit  qu'entre  les  années  1362  et  i3G8,  à  propos  de  leur 
xande  guerre  conire  le  roi  de  Daucmark  Waldeniar  IV,  que 
es  villes  de  rAlleiiiOfîae  septentrionale  organisèrent  mieux  leur 
»ufëd6ratioii,  qui  |int  dès  lors  ofûciellemcnl  le  nom  de  ligue  han- 
iéatiquc  ou  de  commune  hanse  tcutoniquc  ;  tous  les  privilèges 
obtenus  Suit  par  des  villes  isolées,  soit  pnr  des  alliances  particu- 
iiiris  de  ïUles,  eu  Angleterre,  aux  Pays-Bas,  en  France,  en 
Scandinavie  et  en  Russie,  furent  revendiqués  puur  la  commu- 
nauté; il  n'aurait  même  tenu  qu'à  elle  d'avoir  pour  chefl'em- 
çmiit  Charles  IV  lui-même  ;  mais  les  bourgeois  déclinèrent 
prudemment  cet  honneur  et  continuèrent  à  Taire  eus-memes 
leurs  afTaires,  dans  leurs  diètes  hanséatiques,  réunies  habl- 
laelleraent  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville  de  Lubeck. 
Lubeck,  eu  effet,  la  grande  fondation  gerraaniqueenpayswende, 
èot  le  droit  était  devenu  le  droit  commun  de  tout  le  pourtour 
méridional  de  la  Baltique,  où  avaîtété  transportée,  dès  la  fin  du 
ireizièmc  siècle,  la  cour  d'appel  (OAerAo/),  autrefois  établie  à 
Wisby  pour  les  affaires  de  Novogorod,  était  sinon  la  capitale, 
du  moins  le  chef-ville  delà  Hanse;  jusqu'aujourd'hui  ses  vieil- 
les maisons,  sa  place  du  marché  surtout,  avec  les  édifices  gothi- 
ques de  l'église  Sainte-Marie  et  de  l'hôtel  de  ville,  rappellent  vi- 
^Pinent  sa  splendeur  d'alors,  qu'on  a  comparée  non  sans  raison 
à  celle  de  Venise. 

Al'époqucde  son  apogée,  c'est-à-dire  aux  environs  de  l'an 
tiOO,  la  Hanse  teutonique  comprenait  à  peu  près  toutes  les 
ïiileî  importantes  de  la  basse  Allemagne,  tant  le  long  de  la 
wr  du  Nord  et  de  la  mer  Baltique  que  dans  l'intérieur  des 
ifrres,  et  ses  quatre  quartiers  ou  arrondissements  comptaient 
tnserable  bien  près  de  cent  cités,  grandes  et  petites.  Parmi  les 
ailles  westrelhies  ou  occidentales,  nous  signalerons  Cologne, 
Duisburg,  Wcsel,  Emmerich,  Nimègue,  Roermonde.  Dordrecbt, 
Araheim,  Amsterdam,  Zutphen,  Devenler,  Zwolle,  Kampen, 
(Jrofiningue,  Dorlniund,  Hanim,  Soest,  Paderborn,  Munster, 
^siialiruck,  Uerfurd;  parmi  les  villes  saxoimes,  Brunswick, 
^Vdebourg,  Halberstadt,  Halle,  Muhlhausen,  Nordhausen, 
("Wtlingue.  Eimbeck,  tioslar,  Hildesheim,  Hanovre,  Hameln, 
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Minden,  Brème,  Stade;  les  principales  villes  i^endes  élaicnl 
Lubeck,  Hambourg,  Lunebourg,  Wismar,  Rostock,  Stralsund, 
Greifswald,  Anclam,  Steltin,  Colberg,  Wisby;  enfin  dans  le 
quartier  des  \illes  ostrelities  ou  orientales,  il  faut  mentionner 
surtout  Danzick,  Berlin,  Francfort-sur-rOder,  Breslau,  Thora, 
Gulm,  Elbing,  Braunsberg,  Kœnigsberg,  Riga,  Dorpat,  Réwd; 
en  d'autres  mots  la  ligue  hanséatique  réunissait  dans  son  sein 
toutes  les  cités  commerçantes,  tant  maritimes  que  continentales, 
depuis  le  Zuiderzée  jusqu'au  golfe  de  Finlande,  et  depuis  h 
basse  Meuse  jusqu'à  la  haute  Oder.  Quant  à  son  rayon  ccxnmer 
cial,  il  couvrait  par  terre  toute  l'Allemagne  septentrionale,  les 
Pays-Bas,  la  Pologne,  la  Lithuanie  et  la  Russie;  par  mer,  la 
Baltique,  la  mer  du  Nord,  et  même  Focéan  Atlantique  jtisqnl 
Lisbonne.  Bruges,  Londres,  Bergen  et  Novogorod  étaient  m 
quatre  comptoirs  principaux  :  dans  la  première  de  ces  villes  iK 
faisaient  les  échanges  avec  les  négociants  de  l'Europe  occiden- 
tale et  méridionale,  car  les  Hanséates  n'allaient  pas  à  Venise 
comme  les  marchands  des  cités  danubiennes  ;  à  Londres,  le 
Stahlhofoxx  Stillyard  hanséate  était  la  halle  centrale  de  tout  le 
commerce  des  îles  Britanniques;  Bergen,  oîi  les  hommes  du 
sud  établis  au  Pont  avaient  réduit  les  indigènes  à  une  senitode 
presque  complète ,  était  la  grande  bastille  commerciale  de  b 
Scandinavie;  enfin  Novogorod,  avec  sa  cour  Saini-Pierrtj^^ 
régnait  une  discipline  toute  monacale,  formait  le  grand  entre 
pôt  du  trafic  russe.  Les  Hanséates,  qui  n'avaient  que  peu  d'in- 
dustrie propre,  faisaient  principalement  le  commerce  de  oodi- 
mission,  en  transportant  d'un  pays  à  l'autre  le  poisson,  leUé, 
le  chanvre,  les  pelleteries,  les  suifs,  les  métaux,  les  lainesyles 
draps  et  les  toiles;  mais  ils  le  faisaient  avec  des  béntfees 
énormes,  qu'expliquent  leurs  privilèges  exorbitants  et  tans 
monopoles  inouïs.  A  Bruges  seulement  ils  rencontraient  des 
concurrents  ;  en  Angleterre,  en  Scandinavie,  en  Russie,  ik 
avaient  tué  tout  commerce  régnicole,  et,  ayant  su  se  rendre 
indispensables,  ils  exportaient  et  importaient  en  ne  payint 
que  des  droits  minimes  ou  presque  nuls.  Les  trois  royau- 
mes Scandinaves  surtout  gémissaient  sous  leur  odieuse  tyrannie 
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commerciale  :  dès  le  treizième  siècle,  ils  avaient  réduit  la  Nor- 
vège âruorci  par  la  famine;  ils  ne  laissuienL  passer  le  Snnclqu'à 
leurs  propres  vaisseaux  ;  ils  avaient  établi  leur  pCche  exclusive  sur 
îa  cûte  de  Scanie,  alors  la  plus  riche  en  harengs  ;  ils  avaient  im- 
planté des  colonies  allemandes,  avec  des  bourguemestres  alle- 
mauds,  à  Copenhague,  à  Stockholm,  à  Calmar,  b.  Malmœ  ;  dans 
\:i  capitale  de  la  Suède,  disaient  les  Dalécarlicus  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  le  Suédois  ne  pouvait  plus  devenir  que  fossoyeur 
"i  huissier!  Et  taus  ces  privilèges,  obtenus  par  la  ruse  ou  ira- 
,  -espar  la  force,  ils  les  défendaient  avec  une  ténacité  impla- 
ible  et  une  insolence  calculée;  leurs  comptoirs  étaient  des  éta- 
Missements  armés  ;  des  flottes  do  guerre  maintenaient  leur  do- 
mination maritime;  les  couronnes  du  Nord  elles-mêmes  n'étaient  1 
([u'une  marchandise  hansêcte^  selon  le  mol  de  Gustave  Wasa. 
1  ^;i  effet,  avant  et  après  l'union  de  Calmar,  la  ligue  hanséatique 
■  [i  disposa  bien  des  fois  :  uu  lendemain  de  sa  réorganisation 
iijà,  en  1370,  elle  Ct  jurer  au  conseil  d'état  danois  de  ne  ja- 
miiiâ  élire  de  roi  sans  son  assentiment;  et  au  commencement 
du  seizième  siècle  encore,  Gustave  Wasa  ne  monta  sur  le  trône 
de  Suède  que  grâce  aux  Lubeckois,  qui  voulaient  punir  Chris- 
lian  U  de  ce  qu'il  avait  osé  s'attaquer  à  leurs  monopoles  com- 
merciaux. 

Dès  la  fin  du  quinzième  siècle  cependant,  une  foule  de  causes 
lulérieures  et  extérieures  avaient  commencé  à  miner  la  puis- 
Nince  de  la  Uanse,  et  le  seizième  siècle  vit  sa  décadence  com- 
plète. Une  partie  des  villes  prussiennes  et  livonîennes,  la  totalité 
lie»  tilles  néerlandaises,  beaucoup  de  villes  allcmandt^s  de  l'inté- 
rieur des  terres  aussi,  renoncèrent  successivement  à  l'alliance; 
It  commerce  septentrional,  sans  être  aussi  bouleversé  dans  ses 
routes  traditionnelles  que  celui  du  midi,  n'en  subit  pas  moins  le 
iwntre-coup  des  découvertes  de  Vasco  de  Gama  et  de  Christophe 
t^ulomb  ;  la  caiiquéle  de  Novugorod  par  le  czar  Iwan  III  ruina  le 
trafic  avec  la  Russie;  la  translation  du  grand  marché  flamand 
da  Bruges  à  Anvers  dérouta  les  habitudes  séculaires  des 
Hanâéates;  mais  surtout  la  principale  source  de  leur  pros- 
-  pùrilc  tarit,  lorsque  l'.\ngleterre  et  les  royaumes  scandina- 
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ves  sortirent  enfin  de  leur  longue  enfance  industrielle  et  ma- 
ritime. Gustave  Wasa  refusa  de  consentir  à  ce  que  son  royaume 
leur  servît  plus  longtemps  de  vache  à  lait;  les  rois  de  Da- 
nemark et  de  Norvège  restreignirent  leurs  privilèges,  mi- 
rent à  la  raison  la  séditieuse  colonie  de  Bergen  ;  et  la  grande 
Elisabeth ,    après   avoir   pendant  tout  son   règne  favorisé  à 
leurs   dépens    les   marchands   aventuriers   nationaux,   finit 
par   faire  fermer  en  1S98  le  Stahlhof,    bien   déchu  depim 
longtemps  de  son  antique  importance.  D'un  autre  côté,  les  ville! 
qui  persistaient  dans  l'association,  en  même  temps  que  d'année 
en  année  elles  perdaient  plus  de  terrain  vis-à-vis  de  Tautorité 
princière  qui  grandissait  sans  cesse,  étaient  moins  unies  entre 
elles,  moins  paisibles  dans  l'enceinte  de  leurs  murs,  qu'elles  ne 
l'avaient  été  dans  des  temps  meilleurs  :  ce  n'étaient  que  rivalitéi 
d'arrondissements  et  de  villes,  que  séditions  ou  complots  de  pi- 
triciens  et  d'artisans  ;  l'établissement  de  la  Réforme  aussi,  qu'a- 
dopta  la  grande  majorité  des  membres  de  la  Hanse,  suscitai 
l'association  des  embarras  de  tout  genre,  tant  du  côté  des  empe- 
reurs que  de  celui  des  quelques  villes  qui,  comme  Cologne, 
étaient  restées  fidèles  au  catholicisme. 

Le  dernier  grand  fait  de  l'histoire  hanséate  est  la  guerre  i» 
comte ^  entreprise  en  1S33  par  le  bourguemestre  révolutionnaire 
de  Lubeck  Jurgen  \\'ullenwever,  avec  l'aide  d'un  aventurier 
princier,  le  comte  Christophe  d'Oldenbourg,  sous  le  prétexte  de 
rétablir  sur  son  trône  le  roi  Christian  II,  que  la  ligue  avait  elle- 
même  aidé  à  renverser,  mais  en  réalité  dans  le  but  peu  d^isé 
de  démembrer  la  monarchie  danoise.  Le  succès  couronna  les 
premières  entreprises- de  l'audacieux  tribun;  on  prit  Copen- 
hague, on  conquit  la  Norwége;  mais  alors  les  Suédois  et  les 
Hollandais,  jaloux  des  Hanséates,  vinrent  en  aide  aux  Dancb; 
les  Lubeckois  battus  sur  terre  et  sur  mer  et  abandonnés  parles 
autres  villes,  durent  en  1336  demander  la  paix  et  livrer  ifl 
bourreau  les  chefs  de  leur  turbulente  démocratie.  Depuis  lors  h 
Hanse  ne  se  môla  plus  de  politique  et  redevînt  exclusivemert 
commerciale  ;  mais  ses  beaux  jours  étaient  passés  sans  retfliff, 
et  malgré  tous  les  efforts  elle  ne  cessa  de  dépérir.  La  diète* 
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[  de  1579  tenta  de  réorganiser  l'association,  qui  était 
censée corapreodre  soixanle-six  villes;  mais  te  nouveau 
Bful  signé  que  par  les  plénipotentiaires  de  treize  d'entre 
Bavoir  Lubeck,  Hambourg,  Brome,  Brunswick,  Wismar, 
I,    Straisund,    Danzick,   Koenigsberg  et  quatre  villes 
lires  ;  les  ambassades  hanséates  en  Russie,  en  Espagne, 
fB-Bas  dans  les  premières  années  du  di.v-septiôme  siècle 
lent  à  peu  de  chose  ;  le  grand  projet  de  Wallenstein  de 
ffler  le  commerce  du  monde  d'Amsterdam  à  Hambourg, 
ailleurs  sans  grand  enthousiasme  par  la  diète  de  Lubeck 
J,  s'évanouit  promplement  en  Face  de  la  résistance  victo- 
que  Straisund  opposa  au  généralissime  de  la  maison 
icbe  ;  en  1630  la  plupart  des  villes  dénonça  ofGciellemenl 
;î  enfin  un  dernier  Hansetag  réuni  à  Lubeck  en  1 669  et  où 
|Oit  encore  les  représentants  des  neuf  villes  de  Lubeck, 
Urg,  Brème,  Cologne,  Osnabruck,  Minden,  Brunswick, 
!c  et  Danzick,  se  sépara  sans  avoir  réussi  à  raviver  l'an- 
Unsc,  qui  dece  jour  se  trouva  définitivement  condamnée. 
Midant  une  nouvelle  ligue  lianséatiquc  s'était  déjà  formée  à 
Dent,  sur  un  pied  beaucoup  plus  modeste  il  est  vrai.  Dans 
De  année  1630,  où  tant  de  membres  avaient  fait  savoir 
pe  pouvaient  plus  continuer  l'alliance,  lea  trois  villes  de 
Durg,  Brome  et  Lubeck  avaient  conclu,  à  côté  de  l'asso- 
\  gtoérale,  une  ligue  particulière,  qu'elles  renouvelèrent 
fl  ;  c'est  cette  hanse  restreinte,  image  fort  affaiblie  de  la 
i  hanse  teutoniqne  du  moyen  âge,  qui   s'est  perpétuée 
b  nos  jours.  Il  a  été  dit  plus  haut  que  les  trois  cités, 
)E  toutes  les  trois  à  des  époques  différentes  parmi  les 
Sbres  d'empire,  avaient  échappé  à  la  médiatisation  de 
B  1803  et  étaient  devenues  complètement  autonomes  lors 
In  du  saint-empire  en  1806;  qu'en  1810  elles  avaient  été 
Utanément  incorporées  à  l'empire  français,  mais  que, 
es&la  liberté  en  1813  et  en  1814  (Hambourg  au  prix  des 
iruelles  épreuves),  elles  avaient  formé  avec  Francfort  les 
B  villes  libres  de  la  confédération  germanique  de  1815; 
Ku,  plus  heureuses  que  la  ville  du  Mein,  elles  avaient  tra- 
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versé  sans  encombre  les  événements  de  1866,  et  étaient  entrées, 
comme  républicpies  urbaines,  dans  Tunion  du  Nord  et  dans  le 
nouvel  empire  allemand  :  il  ne  nous  reste  par  conséquent  qu'à 
ajouter  quelques  mots  sur  leur  état  territorial  et  sur  leur  rôle 
politique  et  économique  dans  le  temps  présent. 

Les  trois  états  hanséatiques  n'ont  que  des  territoires  peu  con- 
sidérables, car  leur  superficie,  qui  est  de  410  kilomètres  carrés 
pour  Hambourg,  de  280  pour  Lubeck  et  de  250  pour  Brème, 
se  chiffre  au  total  à  940  kilomètres  carrés  seulement,  sur 
lesquels  le  recencement  du  1"  décembre  1871  a  compté  un  p«i 
plus  d'un  demi-million  d'habitants,  dont  339,000  pour  Ham- 
bourg, 122,000  pour  Brème  et  32,000  pour  Lubeck.  Ils  se 
composent  presque  exclusivement  des  villes  elles-mêmes  et  de 
leurs  banlieues  ;  cependant,  dès  le  moyen  âge,  comme  les  trois 
cités  sont  toutes  situées  plus  ou  moins  loin  dans  l'intérieur  des 
terres,  leurs  bourgeois  s'étaient  assuré,  plus  à  proximité  de 
l'embouchure  de  leurs  fleuves  respectifs,  des  avant-ports  ou 
ports  d'allégé,  les  Lubeckois  à  Travemunde,  les  Hambourgeois 
à  Cuxhafen  et  les  Brèmois  à  Vegesack  :  ils  les  possèdent  encore, 
et  les  Brémois  ont  même  ajouté  depuis  1828  à  leur  station  de 
Vegesack ,   devenue  complètement   insuffisante  par  suite  de 
l'augmentation  du  tonnage  des  navires,  le  nouveau  port  de  Bre- 
merhafen,  construit  à  l'endroit  précis  où  le  Weser  se  jette  dans 
la  mer  du  Nord,  sur  un  terrain  que  leur  a  cédé  le  Hano^Te. 
Hambourg  possède  en  outre  le  bailliage  de  Bergedorf,  canton 
extrêmement  fertile  situé  sur  la  rive  droite  de  TElbe  en  amont 
de  la  ville;  il  fut  conquis  au  commencement  du  quinzième 
siècle  par  les  Hambourgeois  et  les  Lubeckois  sur  les  ducs  de 
Saxe-Lauenbourg,  qu'ils  voulaient  punir  des  brigandages  de 
leurs  vassaux,  resta  pendant  des  siècles  domaine  commun  des 
deux  villes,  et  appartient  aujourd'hui  exclusivement  à  la  répu- 
blique de  Hambourg,  en  vertu  d'un  acte  de  cession  consenti  en 
août  18C7  par  celle  de  Lubeck.  Tout  cela  est  fort  peu  de  chose; 
mais  ce  n'est  pas  d'après  leur  superficie,  ni  même  d'après  leur 
population,    qu'il  faut  vouloir  apprécier  l'importance  réelle 
des  trois  villes  hanséatiques.   Môme   au  dix-septième  et  an 
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dix-huitième  siècle,  elles  n'ont  jamais  cessé  d'être  des  centres 
considérables  de  pêche  et  de  commerce;  au  dix-neuvième,  leur 
rôle  à  toutes  trois  a  sensiblement  grandi,  quoique  dans  des  pro- 
portions fort  différentes.  Lubeck,   l'ancienne   capitale  de  la 
grande  hanse  teutonique,  dont  le  port  ne  correspond  qu'au 
petit  bassin  de  la  Trave,  n'a  de  commerce  notable  que  dans  la 
Baltique,  principalement  avec  la  Russie;  mais  les  armateurs  de 
Brème  expédient  depuis  leurs  ports  du  Weser  de  nombreux, 
bâtiments  en  Amérique  et  dans  les  mers  du  Nord,  et  Hambourg, 
le  port  naturel  de  tout  le  bassin  du  grand  fleuve  central  de 
TAllemagne  moderne,  est  en  relations  mercantiles  régulières 
avec  le  globe  entier:  la  grande  ville  de  l'Elbe  possède  pour  son 
compte  plus  de  la  moitié  de  la  flotte  de  commerce  d'un  millier  de 
navires  qui  appartient  aux  villes  hanséatiques,  et  son  mouve- 
ment maritime  en  fait  le  troisième  port  européen,  immédiate- 
ment après  Londres  et  Liverpool. 


LIVBE   VI 


LÀ    SUISSE 


CHAPITRE   PREMIER 


Les  origines  de   la  confédération  helTétiqae. 

Après  avoir  successivement  exposé  l'histoire  territoriale  des 
Pois  grands  états  ou  groupes  d'états  de  l'Europe  centrale, 
btriche,  Prusse  et  Petite-Allemagne,  nous  passons  à  celle  des 
rois  états  secondaires,  Suisse,  Belgique  et  Pays-Bas,  que  nous 
ivons  cru  devoir  placer,  à  côté  d'eux,  dans  la  région  centrale  de 
lotre  continent.  Physiquement  il  est  vrai,  et  même  ethnogra- 
^hiquement,  ils  sont  plus  ou  moins  douteux  entre  l'Europe  cen- 
Pale  et  l'Europe  occidentale  ;  mais  leur  développement  histo- 
îque  les  rattache  plutôt  à  l'Europe  du  centre.  Les  contrées 
oisines  des  sources  et  des  embouchures  du  Rhin,  dont  ils  se 
omposent,  ont,  en  effet,  en  majeure  partie  sinon  en  totalité, 
Ppartenu  pendant  de  longs  siècles  à  l'empire  d'Allemagne; 
fficiellement  la  république  helvétique  et  celle  des  sept  provinces 
^es  ont  été  des  membres  du  saint-empire  jusqu'à  la  paix  de 
Vestphalie;  les  Pays-Bas  habsbourgeois  n'en  ont  même  été 
éfinitivement  détachés  que  par  la  Révolution  française.  Dès  la 
^  du  moyen  âge  cependant,  les  liens  qui  reliaient  au  corps 
^rmanique  tant  les  cantons  helvétiques  que  les  provinces  néer- 
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landaises  étaient  singulièrement  relâchés;  dans  les  vallées 
alpestres  comme  sur  les  bords  de  la  mer  du  Nord  étaient  nées  et 
avaient  grandi  des  formes  politiques  particulières,  qui  depuis 
ont  de  plus  en  plus  accentué  leur  caractère  individuel  ;  et  ainsi 
se  sont  constituées,  entre  l'Allemagne  et  la  France,  avec  des  élé* 
ments  empruntés  aux  deux  races  tudesque  et  néo-latine,  de 
petites  nationalités  fort  vivaces,  que'distingue  un  esprit  parti- 
culariste  et  républicain  fort  prononcé. 

La  confédération  helvétique,  qui  a  été  la  première  à  s'élever 
au  rang  d'état  autonome,  et  dont  la  liberté  n'a,  depuis  le  quator- 
zième siècle,  subi  aucune  éclipse,  grâce  à  la  fois  à  la  vaillance  de 
ses  habitants,  à  la  défense  naturelle  de  ses  montagnes  et  à  la 
jalousie  mutuelle  de  ses  puissants  voisins,  couvre  aujourd'hui, 
depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'au  lac  de  Constance  et  depuis  le 
Doubs  jusqu'au  lac  Majeur  et  au  haut  Inn,  la  partie  occidentale 
des  Alpes  centrales  et  du  plateau  qui  s'y  adosse  au  nord.  Fondée 
dans  les  hautes  vallées  de  la  Suisse  alpestre  par  des  populations 
de  pâtres  et  de  paysans,  elle  s'est  progressivement  étendue  sur 
les  contrées  plus  riches,  plus  peuplées,  plus  industrieuses  delà 
Suisse  antérieure,  comparativement  plane,  qui  s'étend  entre  les 
Alpes  et  le  Jura,  et  elle  a  dès  lors  interposé  son  territoire  neutre 
entre  les  grandes  puissances  européennes  des  siècles  passés,  la 
France  et  l'Autriche,  auxquelles  viennent  de  s'ajouter  le  nouveau 
royaume  d'Italie  et  le  nouvel  empire  allemand  :  de  là  l'intérêt 
politique  qui  s'est  de  tout  temps  concentré  sur  ce  petit  pays, 
depuis  qu'il  y  a  une  politique  européenne.  D'autre  part,  comme 
la  république  helvétique  comprend  dans  ses  étroites  limites  des 
cantons  de  quatre  nationalités  différentes,  c'est  un  problème  des 
plus  intéressants  à  étudier  que  celui  des  causes  de  cet  assem- 
blage bizarre  de  populations  allemandes,  françaises,  italiennes 
et  romanes  en  une  seule  et  même  union  fédérative  :  création 
purement  historique,  la  Suisse  a  droit  à  une  attention  toute 
particulière  de  la  part  de  l'historien. 

Nous  résumerons  en  fort  peu  de  mots  l'histoire  ancienne 
du  territoire  suisse.  Les  premières  populations  qui  y  aient  laissé 
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àt  les  habitants  des  cun&lnicliuiis  aur  pibUs,  dont  un  a 
lies  pieux,  entourés  d'ustensiles  en  pierre,  en  cerne,  en 
Bussi  en  bronze,  sur  les  bords  des  lacs  de  Constance,  de 
ne  Bienne,  de  NeuchAtel,  de  Genève  ;  peut-ôtre  étaient- 
Ennois  ;  pout-ôtre  déjà  des  Celtes.  A  l'époque  de  la  con- 
Itiaineen  tout  cas,  le  pays  cntîer,nu  du  moins  la  majeure 
■  pays,  appartenait  fi  la  race  celtique  :  les  Helvètes  qui 
int  la  haute  plaine  entre  le  Jura  et  les  Alpes  suisses, 
de  raCme  que  les  pelites  peuplades  des  Alpes  pennines, 
lablement  des  Celtes,  que  les  progrès  des  Germains 
tans  doute  refoulés  depuis  la  région  du  Mein  et  du  Da- 
squ'au  delà  dullhiii  supérieur;  quant  à  leurs  voisins 
bitaux,  les  Rbétiens,  qui  étaient  établi?  aux  environs  du 
Snstance  et  dans  les  hautes  vallées  du  Rhin  et  de  l'Inn, 
^t  probablement  de  même  origine,  quoiqu'une  vieille 
fasse  d'eux  les  descendants  des  Rasènes  étrusques  ou 
bpulsés  de  l'Italie  par  les  Gaulois  six  siècles  avant  noire 
tttache  à  cette  filiation  mythique,  dans  la  vallée  du  Rhin 
B",  les  noms  de  Thusis  {Tusaun,  Tuscia),  de  Rèalta 
a/ta)  et  de  Rhiezuns  {Rhœtia  ima),  en  les  mettant  en 
irec  le  peuple  toscan  et  le  héros  éponymeRhfetus.  Qu'ils 
te  peuples  frères  ou  qu'ils  fussent  d'origine  différente, 
tes  et  les  Rhétiens  eurent  à  peu  d'intervalle  le  môme 
turent  les  uns  et  les  autres  incorporés  à  l'empire  ro- 
\  premiers  par  César  qui,  après  les  avoir  refoulés  dans 
Rtagnes,  alla  les  y  chercher  ;  les  seconds,  du  temps 
le,  par  Tibère  et  par  Drusus.  Mais  la  vieille  division  en 
etenRhétie  se  maintint  après  la  conquête,  l'un  des 
[B  comptant  avec  la  Gaule  et  l'autre  avec  l'Italie;  deux 
da  nom  de  Pfyn  {Ad  Fines),  l'une  en  Tburgovie  au 
de  Frauenfeld,  l'autre  dans  le  Valais  entre  Sierre  et 
Bservent  le  souvenir  de  l'antique  ligne  de  démarcation. 
lation  romaine  ne  tarda  pas  à  prendre  possession  de 
6gioD  des  Alpes  helvétiques  et  rhétiqucs,  ainsi  que  de 
du  Rhône  supérieur,  au  pied  septentrional  des  Alpes 
^  que  César  avait  également  conquise.  La  Suisse  anti'- 
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rieure  et  même  les  hautes  Alpes  furent  sillonnées  de  routes,  dont 
il  subsiste  des  vestiges  au  Grand-Saint-Bemard,  au  SimploD, 
au  Bernardin,  au  Splugen,  au  Septimer,  au  Julier,  ainsi  qu'àb 
fameuse  Pierre-Pertuis  dans  le  Jura  bernois  ;  sur  le  plateau  an- 
térieur et  dans  les  grandes  vallées  du  Rhin  et  du  Rhône  s'élevèrent 
des  villes  florissantes,  ornées  de  temples,  de  théâtres  et  de  bains; 
nous  ne  nommerons  que  celles  qui  ont  été,  lors  du  triomphe  do 
christianisme,  des  sièges  épiscopaux  :  ce  sont,  dans  le  bassin  du 
Rhône,  Geneva  (Genève),  à  l'extrémité  occidentale  du  lacLëman, 
et  Octodurus  ou  Octodurum  (Martigny) ,  au  grand  coude  du  flenre 
dans  son  cours  supérieur;  dans  le  bassin  du  Rhin,  AvenHcm 
(Avenches) ,  au  sud  du  lac  deMorat,  AvgustaRauracorum(k\x'^^ 
à  Tendroit  où  le  Rhin  reçoit  TErgolz,  Km6fenma(Windisch),aD 
confluent  de  TAar,  de  la  Reuss  et  de  la  Limmat,  et  enfin  Cuna 
Rhœtorum  (Coire),  en  aval  de  la  jonction  des  différentes  brandies 
originaires  du  Rhin. 

Vint  rinvasion  des  Barbares.  Les  contrées  qu'on  a  depuis  ap- 
pelées la  Suisse  furent  successivement  envahies  par  trois  peuples 
germaniques,  les  Allemans,  les  Bourgondes  et  les  Oslro- 
goths,  en  attendant  qu'un  quatrième,  celui  des  Francs,  y  rétablit 
Tunité  de  domination.  Les  Allemans  en  conquirent  tout  d'aborf 
la  portion  nord-est,  depuis  le  lac  de  Constance  jusqu'au  lac  de 
Lucerne,  et  ils  pénétrèrent  ensuite  peu  à  peu  dans  les  hautes 
vallées  alpestres  qui  correspondent  à  ce  terrain  ;  les  Bourgonde? 
s'établirent  à  Touest,  dans  le  Jura,  sur  le  Léman,  sur  le  haut 
Rhône,  en  s'avançant  jusqu'à  l'Aar  inférieure;  les  Ostrogothsne 
firent  que  réunir  momentanément  à  leur  royaume  la  région  du 
sud-est,  c'est-à-dire  les  bassins  supérieurs  du  Tessin,  du  Rhin, 
de  la  Limmat  et  de  la  Reuss  jusqu^aux  lacs  de  Lucerne  et  de 
Wallenstadt.  Aussi  leur  conquête  passagère  n'a-t-elle  pas  laissé 
de  trace  ;  le  versant  méridional  des  Alpes  est  devenu,  à  Tinstar 
de  la  plaine  du  Pô,  pays  de  langue  italienne  ;  aux  sources  du 
Rhin  et  de  l'Inn  se  maintient  jusqu'aujourd'hui  un  dialecte  co^ 
rompu  de  la  vieille  langue  latine,  la  langue  romane.  11  n'en  a 
pas  été  de  même  des  contrées  occupées  par  les  Bourgondes  et 
par  les  Allemans  ;  celles  qui  restèrent  aux  Bourgondes,  un  des 
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peuples  germaniques  qui  se  romaDisèrenl  le  plus  promptemeat, 
DDt  donné  la  Suisse  romande  ou  française  ;  les  AUemans  ont 
^nnanisé  lamajeure  partie  derancieaneHelv6lieetderancienue 
Rbétie,  en  étendant  leurs  établissements,  aux  dépens  des  Bour- 
gondes,  dans  la  majeure  partie  du  bassin  del'Aar  et  jusque 
dans  ta  haute  vallée  du  Rliûne. 

La  défaite  des  AUemans  par  Clovis,  la  destruction  du  royaume 
bouT^onde  par  ses  fils  et  la  chute  du  royaume  ostrogotliique 
sous  les  coups  des  généraux  de  Justinien  le  Grand  permirent  aux 
rois  mérovingiens  d'incorporer  la  Suisse  entière  au  royaume 
tranc.  Elle  en  fît  partie  jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire  earlo- 
Vingien.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  noter  dans  cette  nou- 
lellc période  historique,  c'est  la  seconde  conversion  au  christia- 
nisme du  pays  entier,  laquelle  s'opéra  sous  le  patronage  des  rois 
(raocs.  Les  six  évôchés  romains  que  nous  avons  énumërés  plus 
lisut  furent  tous  rétablis,  quoiqu'en  partie  dans  des  sièges  nou- 
veaux, substitués  à  des  cités  détruites  ou  diminuées  ;  Sion  prit 
dcMartigny;  Lausanne,  Bile  et  Constance  remplacèrent 
iches,  Augst  et  Windisch.  En  même  temps  de  nombreux 
itères  éUient  fondés  jusque  dans  les  vallées  les  plus  recu- 
des  Alpes  et  du  Jura,  et  richement  dotés  par  tes  rois  et  les 
leurs.  Parmi  eux,  ceux  de  Saint-Maurice  en  Valais  et  de 
ingen  sur  le  Rhin  étaient  déjà  célèbres  au  sixième  siècle; 
itième  s'élevèrent  celui  de  Saint-Gall  au  mîheu  des  forêts 
au  sud  du  lac  de  Constance,  celui  de  Dissentis  dans  la 
du  Rhin  antérieur,  celui  de  Saint-Léodegaire  à  l'extré- 
occidentale  du  tac  de  Lucerne.  et  dans  le  Jura  celui  de 
iei^Grand-Val  sur  les  bords  de  la  Birse  supérieure  ;  au  hui- 
et  au  neuvième  vinrent  s'y  ajouter  les  couvents  de  Rei- 
licimu  dans  une  Ile  du  lac  de  Constance,  de  Pfœflers  h  l'entrée 
'ie  la  gorge  sauvage  de  la  Tamina,  du  Fraumunster  ou  Moutier- 
Dame  à  Zurich,  et  d'EinsiedeIn  ou  Notre-Dame -des-Er- 
dans  la  vallée  de  la  Sihl,  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Lu- 
Toutes  ces  fondations  religieuses  turent  autant  de  centres 
ilisation  et  devinrent  avec  le  temps  des  chefs-lieux  de  pe- 
principautés  :  sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport,  la  pre- 
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miëre  place  est  tenue  par  Saint-Gall,  qui  a  été,  pendaot  les 
siècles  les  plus  d>scurs  du  moyen  Age,  la  métropole  intellectuelie 
de  tout  le  pays  allemannique,  et  dont  les  princes-abbés  sont  restés 
jusqu'à  la  Révolution  française  les  plus  grands  seigneurs  terriens 
ecclésiastiques  de  la  Suisse. 

Lorsqu'en  888,  à  la  mort  de  CEharles  le  Gros,  l'empire  fondé 
par  Charlemagne  s'écroula  définitivement,  les  pays  alpestres 
helvétiques  et  rhétiens  qui  depuis  ont  formé  la  Suisse,  furent  de 
nouveau  attribués  à  des  maîtres  différents  :  une  ligne  de  déIDa^ 
cation,  laquelle  a  varié  dans  le  détail,  mais  sans  s'écarter  sen- 
siblement du  méridien  qui  du  Saint-Gotthard  va  au  Rhin,  en 
passant  par  le  lac  de  Lucerne  et  TAlbis,  les  partagea  en  deoi 
moitiés  à  peu  près  égales.  La  partie  orientale  qui  comprenait 
les  pays  rhétiens  et  le  vaste  Thurigau^  resta  incorporée  an 
royaume  de  Germanie,  et  plus  particulièrement  au  duché  d'All^ 
mannie  oudeSouabe;  la  partie  occidentale,  la  PetUe-Bourg^gm 
comme  on  ne  tarda  pas  à  l'appeler,  forma  le  fond  principal  do 
nouveau  royaume  de  Bourgogne  transjurane,  dont  les  souve- 
rains, de  souche  guelfe,  dit-on,  résidaient  de  préférence  à Strsttr 
lingen  sur  le  lac  de  Thun  et  à  Payerne  sur  la  Broyé.  Cinquante 
ans  plus  tard,  en  933,  lorsque  le  fils  de  Rodolphe  Welf  eut  ac- 
quis la  Bourgogne  cisjurane  aussi,  la  Suisse  occidentale  fit  partie 
du  royaume  des  Deux-Bourgognes  ou  d'Arles  ;  puis  au  bout  de 
cent  autres  années,  à  rextinction  de  la  dynastie  indigène  (1032), 
elle  passa,  avec  la  couronne  de  ce  royaume,  au  roi  de  Germanie 
Conrad  II  et  se  trouva  de  la  sorte  replacée  sous  le  même  sceptre 
que  la  Suisse  orientale. 

A  ce  moment  le  morcellement  féodal  avait  conunencé  depuis 
longtemps  tant  dans  la  Suisse  allemannique  que  dans  la  Suisse 
bourguignonne  ;  il  fit  de  nouveaux  progrès  pendant  les  deux  siècles 
suivants,  en  dépit  des  ducs  de  Souabe  d'une  part,  des  reclew^ 
de  la  Petite-Bourgogne  de  Tautre,  et  triompha  complètement, 
dans  la  Suisse  occidentale  après  l'extinction  de  la  maison  de 
Za*hringcn,  qui  avait  exercé  le  rectorat  en  Petite-Boui^gogoe 
(1218),  dans  la  Suisse  orientale  avant  même  la  fin  de  la  maison 
de  Hohenstaufen,  qui  détenait  le  duché  de  Souabe  (1268).  D'an 
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bout  à  l'autre  du  pays  il  n'y  eut  plus  dès  lors,  sous  la  suzeraineté 
nominale  de  l'empereur,  qu'une  multitude  de  petits  souverains 
ecclésiastiques  et  laïques,  qui  s'étaient  fait  conférer  ou  qui  avaient 
usurpé  les  droits  régaliens  et  qui  avaient  réduit  à  une  sujétion 
plus  ou  moins  complète  la  plus  grande  partie  des  anciens  hommes 
libres  de  la  plaine  et  de  la  montagne  ;  puis,  à  côté  d'eux,  un  cer- 
tain nombre  de  villes  florissantes,  déjà  investies  de  grands  pri- 
vilèges et  aspirant  à  une  autonomie  complète  afin  de  mieux  dé- 
fendre la  richesse,  fruit  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce. 
En  tête  des  princes  ecclésiastiques  doivent  figurer  les  six  évéques 
de  Genève  et  de  Lausanne,  de  Bâle  et  de  Constance,  de  Coire  et 
de  Sion,  tous  les  six  seigneurs  de  leurs  villes  épiscopales  et  de 
nombreuses  possessions  répandues  à  travers  leurs  diocèses  ;  mais 
certains  abbés  ou  abbesses  ne  leur  étaient  nullement  inférieurs 
pour  l'étendue  de  leurs  territoires  :  il  a  été  question  plus  haut 
des  grandes  et  puissantes  abbayes  de  l'époque  franque,  Saint- 
Maurice,  Sœckingen,  Saint-Gall,  Dissentis,  Saint-Léodegaire 
de  Lucerne,  Moutier-Grand-Val,  Reichenau,  Pfa?ffers,  Moutier- 
Notre-Dame  de  Zurich  et  Einsiedeln  ;  parmi  celles  qui  étaient 
venues  s'y  s'adjoindre  du  dixième  au  douzième  siècle,  il  importe 
surtout  d'indiquer,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  moins  bien  pour- 
Mies  de  terres  et  de  droits,  Saint-Ours  de  Soleure,  Allerheiligen 
ou  Tous-les-Saints  de  SchafThouse,  Mûri  en  Argovie,  Engelberg 
au  pied  du  Titlis  et  Interlaken  dans  VOberland  bernois.  Beau- 
coup plus  nombreuses  encore  étaient  les  dynasties  seigneuriales 
et  comtales  ;  au  premier  rang  brillaient,  dans  la  vallée  du  Rhin 
supérieur  et  sur  les  bords  du  lac  de  Constance,  les  comtes  de 
Werdenberg  et  de  Montfort;  en  Thurgovie  et  sur  le  lac  de 
Zurich,  ceux  de  Toggenburg,  de  Kybourg  et  de  Rapperschwyl  ; 
en  Argovie,  ceux  de  Lenzbourg  et  de  Habsbourg;  dans  la  Suisse 
occidentale  enfin,  les  maisons  de  Neuchâtel,  de  Gruyères,  de 
Savoie  et  de  Genevois.  Quant  aux  villes  privilégiées,  nous  nous 
contentons  de  nommer  les  villes  originairement  épiscopales,  abba- 
tiales ou  royales  de  Genève,  de  Bâle,  de  SchafThouse,  de  Zurich, 
de  Lucerne  et  de  Soleure,  et  les  deux  grandes  fondations  mu- 
nicipales des  Zœhringen,  Berne  et  Fribourg-en-Uechtland. 
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La  confédération  helvétique  a  successivement  reçu  dans  son 
sein,  à  titre  de  cantons  souverains,  toutes  les  villes  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  ;  aucune  déciles  cependant  n'a  fait  partie  de  la 
ligue  primitive.  Celle-ci  a  été  conclue,  non  pas  entre  des  répu- 
bliques urbaines,  mais  entre  des  communautés  de  bergers  et  de 
paysans,  que  leur  isolement  au  fond  de  leurs  vallées  alpestres 
n'avait  pas  mises  à  Tabri  de  la  domination  abbatiale  et  seigneu- 
riale, en  partie  même  de  la  servitude  ;  ce  sont  ces  petites  com- 
munautés qui,  par  leur  lutte  victorieuse  contre  la  maison  de 
Habsbourg-Autriche,  de  beaucoup  la  plus  puissante  dans  les 
contrées  de  la  Suisse  centrale,  ont,  au  commencement  du  quft- 
torzième  siècle,  jeté  les  premiers  fondements  d'une  association, 
fort  modeste  à  ses  débuts,  mais  que  des  adjonctions  librement 
consenties,  des  conquêtes  et  des  achats  ont  peu  à  peu  étendue 
sur  toute  la  Suisse  actuelle. 

Il  a  été  question  ailleurs  de  l'origine  de  la  dynastie  des  Habs- 
bourg ainsi  que  de  ses  progrès  territoriaux  avant  et  après  son 
élévation  à  la  dignité  impériale;  il  suffira  de  rappeler  ici  qu'hé- 
ritière des  comtes  de  Lenzbourg,  puis  de  ceux  de  Kybourg,  qoi 
eux-mêmes  avaient  succédé  aux  alleux  helvétiques  desZœhringen, 
elle  dut  à  son  illustre  représentant  Rodolphe,  quatrième  du  nom 
conmie  comte  de  Habsbourg  et  premier  de  son  nom  dans  la  liste 
des  rois  de  Germanie,  de  prendre  incontestablement  le  premier 
rang  dans  THelvétie  de  langue  allemande,  grâce  à  l'acquisition 
de  domaines,  d'avoueries,  de  droits  de  tout  genre  qu'il  sut  ajouter 
aux  possessions  patrimoniales  que  les  Habsbourg  et  les  Ky- 
bourg avaient  réunies  précéiemmcni  d^nsYAorgau^  le Thiff- 
gau  et  le  Zurichgau,  Nous  n'avons  qu'à  répéter  aussi  que  son 
flls  aîné  Albert,  qu'il  avait  fait  duc  d'Autriche  et  qui,  après  le 
court  règne  d'Adolphe  de  Nassau,  devint  à  son  tour  roi  deGe^ 
manie,  continua  dans  la  même  voie  et  ne  se  laissa  pas  distraire 
par  ses  multiples  préoccupations  dans  d'autres  parties  de  l'em- 
pire du  soin  d'agrandir  et  d'arrondir  ses  comtés  et  ses  seignfti- 
ries  suisses.  Mais  nous  avons  naturellement  dû  réserver  pour 
ce  chapitre  la  discussion  des  rapports  de  la  maison  de  Habsbourg 
avec  les  cantons  helvétiques  primitifs,  et  plus  particulièrement 
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Se  de  la  vieille  tradition,  en  vertu  de  laquelle  ce  serait  la  ty- 
rannie des  baillis  impériaux  d'Albert  qui,  en  forçant  à  la  ré- 
volte les  montagnards  de  la  Suisse  intérieure,  aurait  été  la  cause 
^fit.  fondation  de  la  république  helvétique. 
Hne  récit  officiel  des  origines  de  la  confédération  suisse,  tel  qu'il 
Hn  résumé  et  fixé  au  seizième  siècle  par  Aegidius  Tschudi,  et 
immortalisé  au  dix-neuvième  en  vers  admirables  par  le  génie 
poétique  de  Schiller,  est  universellement  connu.  Sur  les  bords 
du  lac  de  Lncerne,  les  trois  canlom  forestiers  [Waldstetten) 
d'Uri,de  Schwilzet  d'Unterwalden,  dont  l'un  du  moins,  celui 
df  Schwitz,  rapportait  son  origine  à  des  émigrés  Scandinaves 
^enus  dans  la  nuit  des  temps  du  fond  de  la  Suède  pour  s'établir 
v:.  pied  du  Mj-then,  jouissaient  paisiblement  dans  les  premières 
muées  du  quatorzième  siècle  de  leur  vieille  liberté  et  de  leur 
ueiUe  alliance,  qu'avait  consacrées  une  série  de  privilèges  im- 
[leriaux,  quand  Albert  I"  prétendit  abuser  de  son  pouvoir  îm- 
[li'rial  pour  leur  imposer  sa  domination  patrimoniale.  Les  excès 
Je  ses  baillis  provoquèrent  un  mécontentement  général;  quand 
lii  patience  du  peuple  fut  à  bout,  trois  citoyens  courageux,  Walter 
Furit  d'Altinghausen  en  L'ri,  Wcrner  Stauffacher  de  Steinen  en 
ï^diwitz  et  Arnold  an  der  Hatden  du  Melcbthal  enUnterwaiden, 
liiirent,  accompugnôs  chacun  de  dix  hommes  de  son  canton, 
il'iiis  la  nuit  du  7  au  8  novembre  1307,  à  un  endroit  désert, 
•itué  aux  confins  d'Uri  et  d'Unterwalden,  en  face  de  Brunncn, 
li-port  de  Schwitz,  et  sur  cette  prairie  alpestre  du  Grutli,  au 
|iied  du  Seelisberg,  on  vue  du  lac  de  Lucerne  ;  les  trente-trois 
iii'tntagnards  jurèrent,  au  nom  du  Dieu  qui  de  la  même  argile  a 
f.irt  les  empereurs  et  les  paysans,  qu'ils  conserveraient  k  tout 
[•n\  leur  indépendance.  Ils  fixèrent  en  même  temps  le  soulève- 
ment général  au  nouvel  an  prochain  ;  et  quoique  dans  l'intervalle 
l'un  d'entre  eux,  Guillaume  Tell,  de  Burglen  en  Urî,  eût  tué 
par  vengeance  privée  le  plus  détesté  des  baillis,  Hermann  Gesslcr 
de  Brunegg,  on  attendit  patiemment  le  moment  convenu;  les 
eh&tcaux-forts  des  lieutenants  d'Athert  ne  furent  enlevés,  par 
!  ou  de  vive  force,  que  dans  la  nuit  ou  an  matin  du 
invier  1308.  Quelques  mois  plus  tard,  le  l'ornai  1308,  l'em- 


362  HISTOIRE  DE  LA  FORMATION  TBBRITORIALB 

pereur  était  assassiné  par  son  neveu  Jean  le  Parricide  pendant 
qu'il  se  préparait  k  tirer  une  vengeance  éclatante  des  paysans 
rebelles  ;  son  successeur  Henri  VU  de  Luxembourg  confirmait 
solennellement  les  vieilles  libertés  des  trois  canUms,  et  ceox- 
ci,  après  leur  avoir  donné  la  sanction  de  la  victoire  en  repous- 
sant à  Morgarten,  le  15  novembre  1315,  l'invasion  du  duc 
Léopold  d'Autriche  9  renouvelèrent  solennellement  à  Bmn- 
nen,  le  9  décembre  de  la  même  année,  leur  antique  confédé- 
ration. 

Voilà  la  légende  réduite  à  ses  termes  les  plus  simples.  Jus- 
qu'au dix-huitième  siècle  elle  passait  pour  incontestable;  mais 
la  critique  historique  moderne  Ta  singulièrement  battue  eo 
brèche  et  a  rendu  plus  que  probable  que  ses  premières  données 
ont  eu  pour  origine  le  désir  des  confédérés  de  légitimer  leur  li- 
berté républicaine ,  et  qu'elle  s'est  ensuite  successivement  dé- 
veloppée dans  la  bouche  du  peuple  et  sous  la  plume  des  chroni- 
queurs. Pour  ce  qui  est  du  Tell  d'abord,  malgré  tant  de  chapelles 
et  de  statues  qui  conservent  son  souvenir,  à  Burglen,  où  il  est  né, 
à  Âltorf,  où  il  abattit  la  pomme  de  dessus  la  tète  de  son  enfant, 
à  la  Tellsplattûy  où  il  s'élança  hors  de  la  barque  dans  laquelle 
Gessler  l'emmenait  prisonnier,  au  chemin  creux  de  Kussnachl 
où  il  perça  le  tyran  de  sa  flèche  vengeresse,  malgré  le  pré- 
tendu procès-verbal  de  la  fin  du  quatorzième  siècle,  qui  atteste 
qu'il  a  été  personnellement  connu  par  une  multitude  de  témoins, 
son  existence  est  aujourd'hui  assez  généralement  reléguée  dans 
le  pays  des  fables  ;  le  serment  des  /row  Suisses  j  en  dépit  des  trois 
sources  qu'on  montre  au  Grutli  et  qui  sont  censées  avoir  jailli  à 
la  place  qu'occupaient  les  troisprincipaux  conjurés,  est  probable- 
ment tout  aussi  apocryphe:  même  le  soulèvement  du  1"  janvier 
1308  et  les  projets  de  vengeance  d'Albert  I"  (lequel,  au  moment 
de  sa  mort,  préparait  une  expédition  contre  les  Bohémiens),  ne 
paraissent  guère  plus  authentiques  ;  et,  en  fin  de  compte,  l'histoire 
impartiale  est  amenée  à  admettre  que,  si  les  princes  habsbou^ 
geois  se  sont  efforcés  de  changer  en  autorité  patrimoniale  leurs 
droits  comtaux  sur  ce  qui  restait  d'hommes  Ubres  dans  les  can- 
tons forestiers,  si  Albert,  en  particulier,  a  peut-être  mis  à  le 
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me  ilprcl^  particulière,  Us  coramiinautés  de  paysans  ( 
du  lac  de  Lticerne  ont,  de  leur  côté,  proOté  de  l'anarchie 
aie  de  l'empire  pour  usurper  sur  les  droits  héréditaires  que 
puissants  antagonistes  exerçaient  chez  eux  en  leur  triple 
de  comtes,  de  seigneurs  terriens  et  d'avoués  de  cou- 
princiers,  et  pour  conquérir  finalement  leur  autonomie 

populatiûus  allemanniques  qui  habitaient  les  vallées  au 
^  l'est  et  au  nord-est  du  lac  de  Lucerne  appartenaient,  en 
toutes  au  Zurichgauou  à  l'Aai^au,  dans  lesquels  l'autorité 
le  était  aux  mains  des  Habsbourg;  h  ce  qui  subsistait  de 
autorité,  ceux-ci  ajoutaient  les  droits  que  leur  donnait 

4  cantons  forestiers  leur  titre  d'avoués  du  couvent  de  Mûri 
puissante  abbaye  alsacienne  de  Murbach  ;  enfin,  ils  pos- 

it  patri maniai emeiit  une  partie  au  moins  de  Schwitz  et 
crwalden  :  la  tentation  de  réduire  sous  leur  autorité  terri- 
!le  pays  entier,  nîi  la  diO'érence  entre  les  hommes  hbreset 
m-libres  allait  sans  cesse  s'afTaiblissant  par  l'usage  des 
s  droits  coutumiers,  était  toute  naturelle.  Mais  non  moins 
i  était  le  désir  des  hommes  restés  libres  de  maintenir  et 
eus  assurer  leur  hberté,  celui  des  sujets  et  des  serfs  sei- 
ïaux  de  s'élever  au  même  rang  qu'eux  :  de  Ih  leurs  efforts 

ins  pour  se  mettre  et  pour  rester  sous  l'autorité  directe  de 
ire,  ce  qui,  étant  donné  l'avilissement  du  pouvoir  impérial, 
duîsait  immédiatement  par  une  indépendance  politique  b 
PÈs  complète,  et,  par  une  conséquence  presque  Torcée,  im- 
âtpour  un  avenir  prochain  l'acquisition  delà  liberté  civile 
lûus  ceux  qui  ne  la  possédiiient  pas.  Le  premier  parmi  les 
is  forestiers  qui  obtint  cette  immédiateté  d'empire  fut  le 
lUfi,  o'est-à-dire  la  vallée  supi^rieure  de  la  Ueuss,  depuis 
l-rfM-ih'flA/e  jusqu'au  lac  de  Lucerne  (avec  Altorf,  Burglen, 
n,ctc.)  et  sa  prolongation  septentrionale  des  deux  eûtes  de 
se  sud-est  du  iao  ;  sous  le  règne  de  l'empereur  Frédéric  II, 
6,  le  roi  Henri  (Vil),  qui  tenait  à  s'assurer  la  grande  roule 
magne  en  Italie  par  le  Saint-Golhard,  en  enleva,  en  l'an- 
t3I,raY0uerieau\  Habsbourg,  pour  la  reprendre  directe- 
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ment  à  Tempire  ;  rien  ne  fut  changé  d'ailleurs  pour  le  moment 
aux  droits  de  propriété  des  seigneurs  ecclésiastiques  et  lalkpies 
de  la  contrée,  parmi  lesquels  le  Moutier-Notre-Dame  de  Zurich  et 
les  barons  d'Attinghausen  étaient  les  plus  considérables.  Neuf 
ans  {dus  tard,  en  1240,1e  pays  de  Scbwitz  eut,  à  son  tourno- 
iement au  détriment  de  la  maison  de  Habsbourg,  sa  lettre  d'im- 
médiateté,  des  mains  de  l'empereur  Frédéric  II  lui-même;  ce 
canton,  dont  les  principales  localités  étaient  Schwitz  ou  Sdi^ryi, 
Brunnen,  Lowerz  et  Art,  correspondait  au  bassin  delaMuotU 
ou,  en  d'autres  termes,  à  la  contrée  sise  au  nord-est  du  lac  de 
Lucerne  ;  des  trois  pays  c'était  celui  qui  contenait  le  plus  de 
paysans  libres  ;  mais  à  côté  d'eux  habitaient  de  nombreux  sujets 
et  serfs,  soit  des  Habsbourg,  soit  de  difTérents  couvents.  Quant 
au  troisième  canton,  celui  dUnteriiialden,  dont  les  deux  commu- 
nautés, séparées,  depuis  le  douzième  siècle,  d'Untervalden  obàm 
Wald  (au-dessus  du  bois)  et  d'Unterwalden  nid  dem  Wald  (an- 
dessous  du  bois)  s'étendaient  au  sud  de  la  partie  occidentale  et 
centrale  du  lac  de  Lucerne,  à  l'ouest  et  à  l'est  du  Kemwald,  la 
première  (avec  Sarnen,  Alpnach  et  Lungem)  dans  la  vaUéede 
l'Aa,  la  seconde  (avec  Stanz,  Stanzstad  et  Bekenried)  dans  les 
vallées  arrosées  par  l'Aa  d'Engelberg  et  ses  tributaires,  il  ne  tut 
pas,  pendant  tout  le  cours  du  treizième  siècle,  l'objet  d'une 
exemption  pareille;  c'était,  il  est  vrai,  celui  aussi  où  le  servage 
était  le  plus  répandu,  et  où  la  puissance  dynastique  des  Habs- 
bourg était  le  mieux  établie.  L'avènement  au  trône  de  Rodolphe 
de  Habsbourg  ne  changea  guère  la  situation  politique  des  can- 
tons :  il  confirma  comme  roi  Timmédiateté  du  pays  d'Un,  qui 
h  l'époque  du  grand  interrègne  l'avait  invoqué  comme  arbitre 
et  comme  juge;  s'il  refusa  d'expédier  à  Schwitz  des  lettres  pa- 
reilles, il  lui  laissa  du  moins,  par  le  fait,  la  jouissance  des  mêmes 
droits.  Mais  au  lendemain  de  sa  mort,  le  1*'  août  1291,  «  >Tib 
malice  du  temps  » ,  les  deux  pays  conclurent,  contre  tout  ennemi 
qui  voudrait  leur  faire  peine,  injure  ou  dommage,  une  alIiancB 
perpétuelle,  à  laquelle  ils  admirent  immédiatement  Untenkaldeo 
nid  dem  Wald,  un  pou  plus  tard  aussi  Unterwalden  ob  dem  WaM? 
et  comme  ce  pacte  fédéral  est  la  première  alliance  perpéludk 
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nBDatiquement  constatée  des  Waldstetteti,  on  peut,  k  la  rl- 
ur,  fixer  ii  l'année  1291  la  date  de  l'origiae  de  la  confédéra- 
i  helvétique.  Mieux  vaut  cependant  la  renvoyer,  d'accord  avec 
égende  consacrée,  quoique  pour  d'autres  raisons  qu'elle,  au 
unenceraent  du  quatorzième  siècle  et  au  règne  de  Henri  VII 
Luxembourg.  Ce  prince,  en  effet,  dont  les  deux  prédécesseurs, 
)lplie  de  Nassau  et  Albert  d'Autriche,  avaient,  l'un  délivré 
nouveaux  dipiûmes  aux  gens  d'Uri  et  de  Schwitz,  l'autre  re- 
5  de  les  reconnaître  cemme  membres  immédiats  de  l'empire, 
îe  contenta  pas  de  confirmer  les  lettres  de  Frédéric  II  et  d'A- 
[iheeu  faveur  d'Uri  etdeSch«itz  ;  il  fut  le  premier  à  accorder 
Jnterwalden  aussi  l'immédiatetè  d'empire,  par  diplôme  du 
jin  1309,  et  alors  seulement  la  confédération  des  trois  can- 
s  forestiers,  dorénavant  en  règle  avec  le  droit  public  du  saint- 
pire,  put  être  considérée  comme  officiellement  fondée.  Re&- 
\  la  menace  des  revendications  de  la  maison  de  Habsboui^, 
]t  Hem-i  VII  avait  pareillement  confirmé  les  droits  héréditaires  : 
!  prétendit  les  faire  valoir  quelques  années  plus  tard,  lorsque, 
ropos  de  la  double  élection  au  Irône  de  Germanie  de  Louis  le 
varoîs  et  de  Frédéric  le  Beau  d'Autriche,  les  cantons  forestiers 
■enl  naturellement  pris  parti  pour  le  premier.  Le  roi  Frédéric 
mit  au  ban  de  l'empire  ;  son  frère,  le  duc  Léopold,  s'approcha 
leurs  frontières,  muni  de  cordes  pour  lier  les  paysans  re- 
les  ;  mais  au  défilé  de  Morgarten  qui  s'ouvre,  sur  les  confins 
i  pays  de  Scbwitz  et  de  Zug,  entre  la  montagne  et  le  petit  lac 
igeri,  la  noblesse  bardée  de  fer,  qu'il  conduisait  k  une  victoire 
ilc,  fut,  le  15  novembre  1313,  accablée  sous  les  quartiers  de 
que  lançaient  d'en  haut  tes  confédérés,  et  honteusement  mise 
fuite;  les  vainqueurs  renouvelèrent  quelques  semaines  plus 
d  (9  décembre  1313)  à  Brunnen  leur  ligue  perpétuelle,  singu- 
■ement  affermie  par  cett«  bataille  des  Thennopyles  suisses; 
jis  le  Bavarois  confirma  tous  leurs  privilèges  antérieurs 
ïfs  1316),  et  la  maison  d'Autriche  elle-même  renonça  dès 
ïà  prétendre  rétablir  chez  eux  ses  droits  couitaux,  en  se  con- 
■ft  de  réclamer  ses  possessions  patrimoniales  situées  dans 
^Btes  des  trois  cantons.  Elle  ne  les  a  jamais  récupérées,  et, 
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à  ses  premières  pertes,  sont  venues  successivement  s'en  ajouter 
d'autres,  jusqu'au  jour  où  elle  n'a  plus  possédé  un  pouce  déterre 
sur  le  sol  helvétique. 

L'association  jurée  (Eidgenossenschaft)  des  trois  pays  d'Uri, 
Sch^vitz  et  Unterwalden,  tout  en  créant  vis-è-vis  de  leurs  voiâns, 
et  plus  particulièrement  vis-à-vis  des  princes  habsbourgeois,  une 
seule  et  même  communauté  politique,  laissa  intacte  Torgani- 
sation  intérieure  de  chacun  des  petits  états.  L'idée  d'établir  une 
constitution  commune  était  trop  étrangère  aux  conceptionspoli- 
tiques,  essentiellement  particularistes,  du  moyen  âge  allemand, 
pour  qu'il  pût  même  en  être  question  :  chaque  canton  continua 
à  régler  ses  affaires  en  assemblée  pléniëre  {Landsgemeade) 
et  à  élire  le  chef  de  son  pouvoir  exécaiit  (Landamnuni).  On 
respecta  même,  pour  le  moment,  assez  scrupuleusement,  dans 
les  nouvelles  républiques,  les  droits  acquis  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques;  peu  à  peu  seulement  ils  se  trouvèrent 
supprimés  par  la  force  des  choses,  &  moins  qu'il  n'eussent  été 
rachetés  précédemment  à  prix  d'argent. 

L'étendue  fort  peu  considérable  et  la  population  extrêmement 
clairsemée  de  la  confédération  helvétique  primitive  s'accrurent 
dans  des  proportions  notables,  pendant  le  demi-siècle  qui  suivit 
sa  naissance,  par  l'admission  dans  Falliance  perpétuelle  de  cinq 
nouveaux  cantons,  d'origine  et  de  nature  diverses.  Le  premier 
en  date  fut  Lucerne,  dont  l'adjonction  à  la  ligue  des  trois  cantons 
forestiers,  opérée  en  1332,  compléta  le  noyau  de  la  république 
suisse,  en  lui  incorporant  le  reste  du  pourtour  du  lac  de  Lucerne, 
dorénavant  appelé  lac  des  Quatre-Cantons;  vingt  ans  plus  tard 
entrèrent  coup  sur  coup  dans  la  ligue,  Zurich  en  1331,Zuge( 
Glaris  en  1352,  Berne  en  1353,  et  ainsi  se  trouva  constituée  dès 
le  milieu  du  quatorzième  siècle  la  confédération  des  htdt  vieur 
cantons  ou  lieux  {Ortej^  qui  ensuite  resta  pendant  cent  vingt- 
huit  ans  sans  admettre  dans  son  sein  de  nouveaux  confédérfs, 
tout  en  contractant  des  amitiés  et  des  alliances  de  tout  genre 
avec  de  nombreux  états  voisins.  Parmi  les  cinq  nouveaux  mem- 
bres de  la  ligue,  trois,  à  savoir  Lucerne,  Zug  et  Glaris,  ne 
purent  se  joindre  à  l'alliance  qu'en  se  dérobant  à  l'autorité  autri- 
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chienne  ;  les  deux  autres,  Zurich  et  Berne,  étaient  déjà  en  posses- 
sion de  leur  indépendance  avant  d'entrer  dans  la  confédération. 
D'autre  part,  sur  les  cinq,  il  n'y  en  avait  que  deux,  Zug  et  Glaris, 
qui,  par  leur  constitution  sociale  comme  par  leur  conGguration 
physique,  fussent  des  pays  alpestres  analogues  aux  cantons  pri- 
mitifs; Lucerne,  Zurich  et  Berne,  au  contraire,  appartenaient  à 
la  plaine  ou  plateau  de  la  Suisse  antérieure,  et  étaient,  non  des 
pays  de  paysans,  mais  des  pays  de  citadins,  des  aristocraties  et 
non  des  démocraties  :  si  en  Zug  et  en  Glaris,  comme  en  Uri,  en 
Schwitz  et  en  Unterwalden,  la  souveraineté  résidait  dans  l'assem- 
blée plénière  du  canton,  où  votaient  tous  les  citoyens,  à  Lu- 
cerne,  à  Zurich  et  à  Berne  la  ville  seule  détenait  l'autorité,  dont 
était  absolument  exclue  une  banlieue  plus  ou  moins  étendue,  et 
dans  les  villes  elles-mêmes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  demeurées 
étrangères  au  mouvement  politique  qui,  au  quatorzième  siècle, 
appelait  dans  presque  toutes  les  républiques  municipales  alle- 
mandes les  corporations  d'artisans  au  partage  du  pouvoir,  l'in- 
fluence prépondérante  restait  à  un  certain  nombre  de  familles 
nobles  ou  patriciennes.  Au  point  de  vue  territorial  enfin,  Lucerne, 
Zug  et  Glaris  se  reliaient  étroitement  aux  trois  cantons  origi- 
naires, tandis  que  Zurich  et  Berne,  Berne  surtout,  s'écartaient 
sensiblement  du  centre  de  gravité  de  la  confédération,  dans  la 
direction  du  nord  et  de  l'ouest. 

Deux  mots  maintenant  de  l'histoire  antérieure  et  de  l'impor- 
tance respective  de  chacun  des  cinq  nouveaux  confédérés. 
Lucerne,  Zug  et  Glaris  sont  arrivés  tous  les  trois  directement  de 
la  domination  autrichienne  à  l'alliance  suisse  ;  mais  c'est  à  des 
titres  différents  qu'ils  avaient  obéi  aux  princes  habsbourgeois. 
Seul,  le  pays  de  Zug,c'est-à-dire  la  ville  de  Zug  et  les  environs  du 
lac  de  ce  nom  (avec  Égeri,  Menzingen  et  Baar),  était  une  vieille 
possession  patrimoniale  de  la  maison  d'Autriche,  qui  y  avait  suc- 
cédé aux  comtes  de  Lenzbourg  et  de  Kybourg  ;  elle  ne  possédait 
la  ville  de  Lucerne,  avec  son  territoire  sur  la  rive  occidentale  du 
lac  des  Quatre-Cantons,  que  depuis  l'année  1291,  où,  peu  de 
mois  avant  sa  mort,  Rodolphe  de  Habsbourg  l'avait  achetée  à 
l'abbaye  de  Murbach  en  Alsace,  à  laquelle  une  donation  de  Pé- 
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pin  le  Bref  avait,  dès  le  huitième  siècle,  assigné  le  couvent  de 
Saint-Léodegaire,  et  sous  la  protection  de  laquelle  Lucerae  avait 
grandi  h  l'endroit  où  la  Reuss  quitte  le  lac  ;  dans  le  pays  de  Cla- 
ris enfin,  c'est-à-dire  dans  la  double  vallée  de  la  Linth  et  de  la 
Sernf  (avec  Glaris,  Schwanden  et  Naefels),  qui  de  toute  an- 
tiquité appartenait  au  couvent  de  Saeckingen  sur  le  Rhin, 
les  ducs  autrichiens  n'étaient  que  les  avoués  de  Tabbesse,  en 
vertu  d'un  accord  devenu  définitif  en  1288.  Le  divorce  de  la 
ville  de  Lucerne  avec  ses  maîtres  autrichiens  se  fit  pour  ainsi 
dire  insensiblement,  car  en  entrant  en  1332  dans  rallianoe  des 
cantons  forestiers,  oîi  lui  fut  assignée  la  première  place,  elle  ré- 
serva expressément  les  droits  des  ducs  ;  il  ne  tarda  pas  cepen- 
dant à  devenir  complet,  après  qu'un  heureux  hasard  eût  déjoué 
la  conspiration  noble  ourdie  dans  ses  murs  pour  la  faire  rqMS- 
ser  aux  Habsbourg.  Dans  les  pays  de  Glaris  et  de  Zug,  au  con- 
traire, il  y  eut  conquête,  mais  conquête  facilitée  par  la  conni- 
vence de  ceux  qui  en  étaient  l'objet.  Lorsqu'en  13S1  les 
confédérés  en  guerre  avec  l'Autriche  pénétrèrent  dans  leurs  val- 
lées, les  Glaronois  se  donnèrent  à  eux,  et  repoussèrent  l'année 
suivante,  au  Rautifeld  près  de  Naefels,  c'est-à-dire  à  l'entrée 
même  du  pays,  une  attaque  autrichienne  ;  les  gens  de  Zog 
avaient  offert  au  duc  Albert  de  se  défendre,  à  condition  qu'il 
vînt  à  leur  secours  :  sur  son  refus,  ils  firent  comme  les  Glaro- 
nois et  se  joignirent  aux  envahisseurs  helvétiques  (1352).  Zug 
fut  immédiatement  reçu  dans  l'alliance  avec  des  droits  égaux; 
Glaris  y  entra  en  même  temps  (1352),  mais  dans  une  position 
inférieure,  dont  quelques  vestiges  persistèrent,  même  après  que 
le  pays  se  fut  libéré  de  ses  dernières  obligations  vis-à-vis  du  cou- 
vent de  Saeckingen  (1393),  et  qu'il  eut  été  déclaré  quitte  de 
tout  devoir  envers  la  maison  d'Autriche  par  l'empereur  Sgis- 
mond(141S). 

L'extension  de  la  confédération  sur  les  trois  territoires  ci-de- 
vant autrichiens  de  Lucerne,  de  Zug  et  de  Glaris  augmentait  sei 
forces,  sans  changer  sensiblement  sa  nature  ;  lentrée dans F^ 
liance  éternelle  des  deux  grandes  villes  libres  deZurich  et  de  Berne 
lui  donna  dans  les  contrées  helvétiques  une  position  bien  su- 
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périeure  à  celle  qu'elle  avait  occupée  jusque-là,  mais  du 
même  coup  la  lança  dans  une  voie  toute  nouvelle.  Zurich,  qui 
avait  lentement  grandi  sous  l'autorité  du  Moutier-Notre-Dame, 
élevé  à  l'endroit  où  la  Limmat  sort  du  lac  de  Zurich,  était  ville 
d'empire  depuis  l'extinction  des  Zaehringen  qui  y  avaient  exercé 
l'avouerie  impériale  (1218)  ;  Berne,  d'origine  beaucoup  plus  ré- 
cente, car  elle  n'avait  été  fondée  qu'en  1191  par  le  dernier  duc 
zaehringien  Berthold  V,  qui  l'avait  bâtie  dans  une  admirable 
position  militaire,  sur  la  presqu'île  abrupte  de  trois  côtés  bai- 
gnée par  l'Aar  moyenne  où  il  avait  tué  un  ours  {Baer)^  avait  la 
même  année  que  Zurich  (1218)  été  reconnue  d'empire  par  l'em- 
pereur Frédéric  II,  et  n'avait  pas  tardé  à  la  dépasser  en  puis- 
sance, grâce  aux  privilèges  exceptionnels  dont  Tavait  dotée  son 
fondateur,  et  grâce  surtout  à  l'esprit  guerrier  de  ses  bourgeois, 
au  nombre  desquels  étaient  inscrites  les  nobles  familles  d'Er- 
lach,  de  Bubenberg,  de  Diesbach,  de  Wattenwyl,  de  Scharnach- 
thal.  L'une  et  Tautre  avaient  victorieusement  résisté  aux  en- 
treprises multiples  de  la  noblesse  environnante  et  échappé  aux 
convoitises  habsbourgeoises  :  la  victoire  que  les  Bernois  avaient 
remportée  en  1298  au  Donnerbuhl,presqu'aux  portes  deleur  ville, 
sur  la  noblesse  coalisée  contre  eux,  avait  précédé  de  dix-sept 
ans  la  journée  deMorgarten.  L'une  et  l'autre  aussi  briguèrent 
Tamitié  de  la  confédération  des  cantons  forestiers  au  lendemain 
même  de  sa  formation,  et  en  reçurent  de  précieux  secours;  les 
confédérés  aidèrent  Berne  à  gagner  le  21  juin  1339,  sur  la  ville 
rivale  de  Fribourg  et  sur  la  noblesse  de  toute  la  Suisse  occiden- 
tale, la  grande  bataille  de  Laupen  ou  du  Bramberg,  au  confluent 
de  la  Sarine  et  de  la  Singine  ;  ils  promirent  assistance  à  Zurich, 
doublement  menacée  par  la  noblesse  de  la  Suisse  septentrionale 
depuis  qu'en  1336  le  chevalier  Rodolphe  Brun  y  avait  introduit 
dans  le  gouvernement  les  corporations  de  métiers.  Une  aUiance 
plus  intime  était  dans  la  nature  des  choses  :  Zurich  la  première 
entra  dans  la  ligue  éternelle  en  1331  ;  Berne  l'y  suivit  en  1333. 
Les  deux  nouveaux  alliés,  auxquels  les  bonnes  gens  des  cantons 
forestiers  cédèrent  modestement  le  premier  et  le  second  rang 
dans  l'alliance,  apportèrent  à  la  confédération  un  contingent  de 
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puissance  considérable,  représenté  par  des  villes  populeuses  et 
des  territoires  de  bonne  heure  notablement  accrus  ;  mais  les 
cantons  alpestres  payèrent  chèrement  cet  avantage,  en  se  voyant 
dès  lors  engagés  dans  une  foule  de  querelles  qui,  au  fond,  leur 
étaient  indifférentes.  La  ville  de  Berne,  qui  s'était  avancée  à 
l'ouest  jusque  sur  les  confins  des  pays  de  langue  française,  mi 
toujours  sa  politique  particulière,  au  profit  de  laquelle  elle  an- 
ployait  ses  confédérés  ;  plus  rapprochée  des  vieux  cantons,  dont 
elle  était  le  grand  marché,  celle  de  Zurich  prétendit  plus  d'une 
fois  abuser  de  son  nom  de  canton  dirigeant  (Vorori)  pour  leur 
imposer  une  ligne  de  conduite  opposée  à  leurs  convictions  ou  à 
leurs  intérêts. 

La  maison  de  Habsbourg  et  la  noblesse  helvétique  qui  se  grou- 
pait autour  d'elle  essayèrent  en  vain  de  défaire  par  les  armes 
ou  par  la  ruse  la  nouvelle  confédération  des  huit  cantons.  Après 
avoir  été  deux  fois]repoussés  de  devant  les  murs  de  Zurich  par 
l'intervention  de  la  ligue  entière,  avoir  invoqué  en  vain  l'assis- 
tance de  l'empereur  Charles  IV,  et  n'avoir  tiré  nul  profit  des  in-  • 
trigues  nouées  avec  Brun,  le  tout^ puissant  bourguemestre  zuri- 
cois,  les  ducs  autrichiens  se  résignèrent  à  traiter  sur  le  pied  des 
faits  accomplis  (1358).  Trente  ans  plus  tard,  lors  de  la  grande 
lutte  engagée  dans  toute  la  haute  Allemagne  entre  réiément 
aristocratique  et  l'élément  démocratique,  ils  firent  un  dernier 
effort ,  mais  ils  n'y  gagnèrent  que  des  désastres.  Sous  prétexte 
de  punir  les  Lucernois  de  différentes  usurpations,  et  spéciale- 
ment du  droit  de  combourgeoisie  qu'ils  venaient  d'accorder  à  sa 
ville  de  Sempach,  le  duc  Léopold  le  Preux  amena  en  vue  du 
lac  de  ce  nom  la  fleur  de  la  chevalerie  souabe,  et  y  trouva  la  mort 
avec  la  plupart  des  siens  (9  juillet  1386),  après  qu'un  honun« 
d'Unterwalden,  Arnold  de  Winkelried,  eut,  à  ce  qu'on  racon- 
tait plus  tard,  fait  tme  rue  à  la  liberté  en  enfonçant  dans  sa  pw- 
trine  une  poignée  de  lances  ;  deux  ans  plus  tard,  les  baillis  du- 
caux, qui  avaient  entrepris  de  reconquérir  le  pays  de  Glaris,  ne 
furent  pas  beaucoup  plus  heureux  (9  avril  1388)  sur  le  champ 
de  bataille  de  Naefels,  qu'avait  déjà  illustré  une  précédente  vic- 
toire des  Glaronois,  et  sur  lequel  onze  bornes  rappelient  jus- 
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ijourd'hui  les  onze  attaques  autrichiennes  successivement 
issées  par  l'héroïsme  de  quelques  centaines  de  monta- 
is. De  nouveau,  les  Habsbourg  durent  s'avouer  vaincus  ;  une 
conclue  en  1389,  et  qui  en  1394  devint  une  paix  de 
ans,  légalisa  les  usurpations  anciennes  et  récentes  des 
[iérés,  et  les  mit  définitivement  à  l'abri  de  toute  revendica- 
iltérieure. 


CHAPITRE    11 


La  coQfédération  des  treize  cantons,  ses  sujets  et  ses  allièi. 


Les  batailles  de  Sempach  et  de  Naefels  marquent  la  fin  de  Tige 
héroïque  de  la  Suisse.  A  partir  du  commencement  du  quinzième 
siècle  s'ouvre  une  nouvelle  période  de  son  histoire,  où  les  con- 
fédérés deviennent  conquérants,  adjoignent  à  leurs  petites  répu- 
bliques, elles-mêmes  incessamment  agrandies,  des  bailliages  de 
sujets  communs,  des  pays  alliés,  de  nouveaux  cantons,  se  sé- 
parent en  même  temps  de  plus  en  plus  de  l'empire  d'Allemagne, 
et  donnent  ainsi  peu  à  peu  à  la  confédération  la  forme  territo- 
riale et  politique  qu'elle  a  gardée  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Leurs  premières  et  principales  usurpations  se  firent  sur  leur 
vieille  ennemie,  la  maison  d'Autriche,  qui  dorénavant  réduiteà 
la  défensive,  ne  pouvait  plus  songer  qu'à  sauvegarder  de  son 
mieux  ce  qui  lui  restait  en  Helvétie.  Elles  commencèrent  en 
141S,  lorsque  le  duc  Frédéric  de  la  ligne  de  Habsbourg  anté- 
rieur ou  de  Tyrol,  qu'on  appelle  le  Vieux  ou  à  la  Poche  >i(fc, 
fut  excommunié  par  le  concile  de  Constance  et  mis  au  ban  par 
l'empereur  Sigismond  de  Luxembourg,  comme  complice  et  fan- 
teur  du  pape  Jean  XXIII.  Peu  d'années  auparavant,  en  1412» 
les  confédérés  avaient  signé  avec  lui  une  paix  de  cinquante  ans; 
ce  nonobstant  ils  ne  résistèrent  pas  à  la  tentation,  quand  Sigis^ 
mond  les  appela  à  la  curée.  Berne  fut  la  première  à  s'ébranler, 
puis  Zurich,  puis  Lucerne,  finalement  tous  les  cantons  sauf  Un, 
qui  refusa  de  prendre  part  à  une  guerre  injuste  ;  et  dans  l'espace 
de  quelques  jours  la  majeure  partie  de  l'Argovie  se  trouva  coo- 
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quise.  Chaque  canton  garda  pour  lui  ce  qu'il  avait  individuelle- 
ment occupé  :  le  grand  lot  revint  à  Berne,  qui  avait  pris  à  main 
armée  Aarbourg  et  engagé  à  capituler  entre  ses  mains,  en  leur 
promettant  de  respecter  leurs  franchises  municipales,  les  quatre 
rilles  à  peu  près  libres  de  Zofingen,  d'Aarau,  de  Lenzbourg  et 
ie  Brugg  ;  Zurich  s'enrichit  du  bailliage-libre  {Freie  Amt)  de 
Knonau,  à  l'ouest  de  l'Albis,  et  Lucerne  du  pays  de  Sursée,  au 
chef-lieu  duquel  furent  garantis  ses  droits  municipaux.  Quant 
aux  conquêtes  réputées  communes,  le  comté  de  Baden,  les  bail- 
liages-libres (Fmeni4é»7w/^r)  de  Mûri,  Villmergen,  etc.,  et  les 
villes  privilégiées  de  Bremgarten  et  de  Mellingen  sur  la  Reuss, 
îlles  furent,  après  de  longs  pourparlers,  soumises  à  un  gou- 
i^ernement  commun,  dont  ne  furent  exclus  que  Berne,  qui  avait 
iéjà  la  part  du  lion,  et  Uri,  qui  avait  répugné  à  des  acquisitions 
llégitimes  :  encore  Berne  ne  tarda- t-il  pas  à  être  admis  à  la  ce - 
souveraineté  du  comté  de  Baden,  et  Uri  le  fut  un  peu  plus  tard 
i  celle  de  tous  les  bailliages  argoviens  communs. 

Une  occasion  de  revanche,  avidement  saisie,  fut  offerte  à  la 
fnaison  d'Autriche,  lorsqu'au  milieu  du  quinzième  siècle  éclata 
a  première  guerre  de  confédérés  contre  confédérés,  moins  à 
sause  qu'à  propos  de  la  succession  de  Toggenburg.  Depuis  que, 
cent  ans  auparavant,  Zurich,  en  entrant  dans  la  ligue  perpé- 
tuelle, y  avait  obtenu  le  rang  et  le  titre  de  canton  dirigeant,  la 
riUe  de  la  Limmat  était  jalousée  par  Sch^^itz,  le  plus  puissant 
ies  cantons  de  paysans  ;  la  vieille  antipathie  était  peu  à  peu  de- 
venue une  animosité  ardente  par  suite  de  la  rivalité  d'influence 
ie  deux  hommes  également  ambitieux,  le  bourguemestre  de 
Zurich,  Rodolphe  Stussi,  et  le  landamman  de  Schwitz,  Itel 
Heding  de  Biberegg  ;  elle  éclata  au  grand  jour  lorsqu'il  s'agit  de 
•égler  la  succession  du  comte  Frédéric  de  Toggenburg,  décédé 
arns  héritiers  directs  au  mois  d'avril  de  l'année  1436.  Son  riche 
léritage  qui,  en  dehors  du  comté  de  Toggenburg  proprement 
iit  ou  de  la  vallée  supérieure  de  la  Thur,  comprenait  entre  le 
ac  de  Zurich  et  le  Rhin  supérieur  les  pays  d'Utznach  et  de  Sar- 
i^ans,  puis  sur  la  rive  droite  du  grand  fleuve  rhétique  les  vallées 
inférieures  des  Grisons,  fut  revendiqué  à  la  fois  par  sa  veuve,  par 
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ses  parents,  par  ses  suzerains,  par  ses  engagistes;  Zurich  d'une 
part,  Schwitz  et  Claris  de  l'autre,  en  vertu  de  leurs  alliances  avec 
le  feu  comte  et  avec  ses  territoires,  prétendirent,  avec  une  égak 
opiniâtreté,  régler  à  leur  gré  le  litige.  La  médiation  amicale  des 
cantons  désintéressés  échoua;  après  les  discussions  les  plus 
acerbes,  on  eut  recours  aux  armes.  Zurich,  battu  par  Schwitz, 
fut  non-seulement  obligé  de  renoncera  ses  prétentions,  mais  de 
plus  dépouillé  par  le  vainqueur  du  territoire  de  Pfœffikon, 
Wollrau  et  Ufnau,  situé  sur  la  rive  méridionale  de  son  lac  (1440); 
furieux  de  leur  défaite,  les  Zuricois  ne  rougirent  pas  d'invoquer 
l'aide  de  l'empereur  Frédéric  III  et  de  recevoir  garnison  autri- 
chienne dans  leurs  murs  (1442).  Tous  les  confédérés  alors  s'uni- 
rent contre  la  ville  parjure  et  lui  firent  une  guerre  sans  pitié, 
marquée  par  des  incendies  sans  nombre  et  par  d'horribles  tue- 
ries ;  mais  malgré  la  défaite  des  Zuricois  au  pont  de  la  Sihl, 
où  périt  Stussi  (1443),  malgré  l'investissement  de  leur  ville  et  la 
retraite  des  bandes  d'Armagnacs,  qu'à  la  prière  de  l'empereur 
le  dauphin  de  France,  Louis,  amenait  à  leur  aide  (1444),  ils 
tinrent  bon  pendant  une  série  d'années,  et  lorsqu'on  1450  l'épui- 
sement général  amena  la  paix  entre  les  confédérés,  qu'Itel  He- 
ding  n'était  plus  là  pour  empêcher,  Zurich  en  fut  quitte  pour 
renoncer  à  Talliance  autrichienne  et  reprit  même  son  rang  de 
canton  dirigeant,  qui  ne  lui  donnait  d'ailleurs  que  la  présidence 
honorifique  des  diètes  et  l'office  de  correspondre  au  nom  de  la 
confédération  avec  les  puissances  voisines.  Schwitz  garda,  sou? 
le  nom  de  métairies  du  lac  de  Zurich^  le  pays  de  Pftrffikon, 
Wollrau  et  Ufnau,  partagea  avec  son  fidèle  allié  Glaris  quelques 
épaves  de  la  succession  toggenbourgeoise,  et  eut  en  outre  la 
gloire  de  voir  son  nom  victorieux  employé  dorénavant  dans  le 
langage  vulgaire  pour  désigner  l'ensemble  de  la  confédération. 
A  peine  réconciliés,  les  confédérés  reprirent  leurs  usurpations 
sur  la  maison  d'Autriche.  Dès  1432  Zurich  enlevait  déûnitive- 
mcnt  à  son  alliée  de  la  veille  le  comté  de  Kybourg  (avec  Pfœffi- 
kon,  KIoten  etElgg),  qu'elle  avait  déjà  occupé  de  1424  à  1442; 
en  1458  Uri,  Sch^vitz,  Unter^^alden  et  Glaris  reçurent  sous  leur 
protection  la  ville  deRapperschwyl.  L'archiduc  Sigîsmond,  le 
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fils  et  héritier  de  Frédéric  le  Vieux,  réclama,  menaça;  mais 
abandonné  par  son  cousin  l'empereur,  excommunié  par  le  saint- 
siège  à  propos  d'une  querelle  avec  le  cardinal-évêque  de  Brixen, 
il  fut  bientôt  après  (1460)  dépouillé  en  outre  de  la  presque  tota- 
lité du  landgraviat  de  Thurgovie  (avec  Frauenfeld,  DiessenUofen 
et  un  grand  nombre  de  seigneuries  ecclésiastiques  et  laïques) 
par  l'ensemble  des  huit  cantons,  à  l'exception  toutefois  de  Berne, 
qui  à  ce  moment  était  occupé  à  s'arrondir  en  Argovie  aux  dépens 
de  la  noblesse  alliée  à  l'Autriche.  Le  faible  représentant  de  la 
dynastie  habsbourgeoise  renonça  alors  à  la  lutte;  en  1467  il  en- 
gagea àZurich,  sous  la  réserve  de  ses  grands  privilèges,  la  ville 
de  Winterthur,  qu'il  lui  vendit  définitivement  en  1477,  termi- 
nant ainsi  par  une  cession  volontaire  la  longue  série  des  pertes 
que  depuis  deux  siècles  ses  ancêtres  et  lui  avaient  éprouvées  sur 
le  sol  helvétique  par  insurrection  et  par  conquête.  Dans  cette 
même  année  1477,  l'alliance  conclue   après   la  bataille  de 
Nancy  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  confédérés  donna  solen- 
nellement quittance  à  ceux-ci  de  tous  les  droits  et  prétentions 
que  leurs  anciens  maîtres  pouvaient  encore  avoir  dans  leurs  ter- 
ritoires. Depuis  lors  la  frontière  entre  les  cantons  et  les  terres 
autrichiennes  est  restée  sans  nouveaux  changements,  jusqu'aux 
stipulations  de  Lunéville  en  l'année  1801. 

Nous  avons  dû  insister  sur  les  guerres  autrichiennes  de  la 
confédération,  parce  qu'elles  ont  exercé  une  influence  considé- 
rable sur  son  développement  territorial  ;  les  guerres  bourgui- 
gnonnes et  italiennes  des  Suisses,  quoiqu'elles  les  aient  mêlés 
aux  grandes  affaires  européennes  et  leur  aient  assigné  à  la  fin  du 
[juinzième  et  au  commencement  du  seizième  siècle  un  rôle  poli- 
tique et  militaire  de  premier  ordre,  nous  arrêteront  beaucoup 
moins,  parce  qu'elles  n'ont  que  fort  peu  modifié  leurs  frontières. 
Dn  avait  appris  à  connaître  et  à  apprécier  en  France  la  valeur 
les  confédérés  depuis  la  bataille  de  Saint-Jacques  sur  la  Birse, 
lux  portes  de  Bâle,  où,  dans  la  guerre  de  Toggenburg,  quinze 
îents  d'entre  eux  avaient,  le  26  août  1444,  tenu  tête  une  journée 
întière  à  la  grande  armée  d'Armagnacs  que  Charles  VII  envoyait 
i  son  allié  Frédéric  III  ;  on  y  songea  dès  lors  à  cultiver  leur 
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amitié  ;  une  première  alliance  fut  conclue  en  1452  entre  la  cou- 
ronne de  France  et  les  cantons  de  la  vieille  ligue  de  la  Haute- 
Allemagne.  Louis  XI  rendit  ces  rapports  plus  intimes  et  engagea 
à  son  service  des  Suisses  en  grand  nombre  ;  ce  fut  lui  aussi  qui 
par  son  astucieuse  politique  compromit  les  confédérés  avec  Charles 
le  Téméraire,  sauf  à  les  abandonner  au  moment  du  danger.  Us 
s'en  tirèrent  à  leur  honneur,  comme  chacun  sait;  repoussèrent 
à  Grandson  sur  la  rive  sud-ouest  du  lac  de  Neuchâtel  (3  mais 
i  476)  et  à  Morat  sur  la  rive  orientale  du  lac  de  même  nom 
(22  juin  1476)  la  double  invasion  du  duc  de  Bourgogne,  et  al- 
lèrent jusqu'en  Lorraine  lui  infliger  à  Nancy  une  troisième  dé- 
faite (S  janvier  1477),  où  il  laissa  la  vie.  Dès  lors  réputés  les 
meilleurs  fantassins  de  l'Europe,  ils  eurent  le  choix  parmi  tous 
les  princes  voisins  pour  vendre  leurs  services  militaires  ;  seniient 
tour  à  tour,  ou  même  simultanément,  la  France,  les  Sforza,  le 
pape,  Tempereur  ;  firent  et  défirent  pendant  un  quart  de  siède 
les  ducs  de  Milan;  jusqu'à  ce  que,  dégoûtés  de  la  grande  guerre 
parleurs  défaites  successives  de  Marign  an,  de  la  Bicoque  et  de 
Pavie,  ils  se  retirassent  de  la  lice  en  tant  que  corps  de  nation, 
tout  en  laissant  subsister  les  capitulations  y  qui  autorisaient  la 
France  et  d'autres  puissances  à  recruter  chez  eux  des  régiments 
de  mercenaires.  Pendant  cette  période  de  faits  de  guerre  écla- 
tants, accomplis  plus  souvent  au  compte  d'autrui  que  dans  leur 
propre  intérêt,  les  confédérés  firent  quelques  acquisitions  du- 
rables ;  mais  elles  se  réduisent  à  peu  de  chose.  Après  la  défaite 
de  Charles  le  Téméraire,  les  Bernois  auraient  eu  bonne  emie 
de  conquérir  la  Bourgogne  ou  du  moins  la  Franche-Comté; 
mais  Tor  français  corrompit  la  diète,  et  ils  durent  se  contenter 
de  quelques  seigneuries  enlevées  dès  1475   aux  maisons  de 
(îliâlon  et  de  Savoie  alliées  au  duc  de  Bourgogne  ;  c'étaient  d*unf 
part  les  seigneuries  d'Erlach  ou  Cerlier  sur  le  lac  de  Bicmie,  de 
(îrandson  sur  le  lac  de  Neuchâtel,  d'Orbe  et  d'Echallens  dans  te 
pays  de  Vaud,  de  l'autre  celle  de  Morat  sur  le  lac  de  ce  nom; 
encore  durent-ils  partager  les  quatre  dernières  avec  leurs  alliés 
de  Fribourg,  qui  de  leur  côté  s'étaient  emparés  des  seigneuries 
d'illens  ou  Illingen  et  de  PlafToyon  ou  PI afla von.  I^es pierres- 


ie  furent  un  peu  plus  fructueiiscà  ;  elles  valurent  aux  caii- 
n  certain  uornlire  de  bailliages  au  delà  des  monts  {ennet- 
ehe  Vogteieti),  enlevés  au  duché  de  Milan,  Les  premières 
ations  helvétiques  dans  le  pays  italien  du  haut  Tessin  et 
is  Majeur  et  de  Lugano  remontent  d'ailleurs  plus  haut  : 
nmencement  du  quinzième  siècle  déjà,  Uri  etUnterwalden 
it  conquis,  à  propos  d'une  querelle  de  péage,  la  Levantine 
l-Leventina,  l'ancienne  vallée  lépontienne,  qui  du  col  du 
Gottbard  descend  le  long  du  Tessin  par  Airolo,  Faidoet 
1go(1403};  puis  ils  y  avaient  ajouté,  plus  bas  sur  leTes- 
IBellinzona,  acheté  aux  barons  de  Sax,  les  puissants  sei- 
B  du  Val-Misocco  dans  les  Grisons  (1419).  Mais  la  bataille 
se  d'Arbedo,  dans  le  voisinage  de  Bellinzona,  où  les  con- 
n  de  Philippe-Marie  Visconli,  Carmagnola  et  l'ergoln, 
it  infligé  des  pertes  eniellcs  à  l'année  des  cantons  (1422). 
s  encore  les  intrigues  milanaises  auprès  des  confédérés 
it  motivé  la  revente  du  tout  au  duc  de  Milan  (14SJ6).  Dr- 
ttrs  cependant  Uri  avait  reconquis  pour  son  propre  et  uni- 
fcompte  la  Levantine  (1440),  et  s'en  était  assuré  la  posses- 
lar  la  brillante  victoire  de  Giornico,  remportée  sur  la  glace 
ssin  débordé,  le  28  décembre  1478.  Tel  était  l'état  des 
B  au  commencement  des  guerres  d'Italie  ;  pendant  leur 
I,  les  conTédérés  profitèrent  du  besoin  que  les  différents  prt'- 
□ts  au  duché  de  Milan  avaient  de  leur  assistjince,  pour  s'an- 
'  et  se  faire  céder,  h  la  fois  par  les  rois  de  France  et  les 
k,  une  série  de  bailliages  plus  méridionaux.  En  1499  et  en 
Uri,  Schviit^  et  Unterwalden  nid  dem  \\'ald  se  mirent  en 
EsioQ  de  la  moitié  inférieure  de  la  vallée  du  haut  Tessin, 
k-dire  de  la  Rivîera  (avec  Biasco),  du  pays  de  Bellinzona 
iz,  cl  de  la  vallée  latérale  du  Val-Blcgno  ou  Bollenzer- 
ivec  Olivonc)  ;  en  !S  12  les  douze  cantons  qui  à  ce  moment 
ituaicnl  la  confédération,  firent  en  commun  la  eonquCle 
eiUiages  de  Locarno  ou  Luggarus,  Val-Maggia  ou  Meyn- 
liUgano  ou  Lavis  et  Mendrisïo  ou  Mendris,  situés  plus  près 
plaine  lombarde,  sur  les  lacs  Majeur  et  de  Lugano.  Nous 
plus  loin  comment  à  la  m^me  époque  les  alliés  des  Suisses, 
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les  Grisons,  usurpèrent  de  leur  côté  le  pays  italien  qui  déverse 
SCS  eaux  dans  le  lac  de  Gôme  septentrional. 

A  côté  de  ces  acquisitions  qui,  de  même  que  les  conquêtes  au- 
trichiennes, se  rattachent  à  l'histoire  générale  de  la  confédén- 
tion,  il  s'agit  d'examiner  maintenant  les  modifications,  en  partie 
beaucoup  plus  importantes,  qu'opérèrent  dans  la  configuratioD 
territoriale  de  la  république  helvétique,  tant  l'admission  dans  h 
ligue  de  cinq  nouveaux  cantons  souverains,  que  raccroissemenl 
des  huit  anciens  états  par  une  série  d'achats,  de  réunions  volon- 
taires, d'usurpations  ou  de  conquêtes.  L'augmentation  du  nom- 
bre des  confédérés  de  huit  à  treize  est  exactement  contemporaio 
des  guerres  bourguignonnes  et  italiennes  (1481  à  1513)  ;  l'exten- 
sion des  territoires  cantonaux  sur  des  terres  comtales  ou  sei- 
gneuriales limitrophes  et  l'adjonction  à  un  ou  plusieurs  cantons 
de  bailliages  éloignés  ont  commencé  plus  tôt  et  se  sont  continués 
plus  longtemps  :  c'est  la  raison  qui  nous  détermine  à  énumérer 
d'abord  les  progrès  territoriaux  de  chacun  des  vieux  cantons,  cl 
de  ne  traiter  qu'en  second  lieu  des  nouveaux  meiçbres  admis 
dans  la  ligue. 

Les  cinq  cantons  de  paysans,  Uri,  Schwitz,  Untenxalden,  Zug 
et  Claris,  n'étendirent  jamais  grandement  leurs  frontières  can- 
tonales ;  en  dehors  de  la  conquête  de  Ja  Levantine  par  Uri,  et  de 
colle  dos  métairies  du  lac  de  Zurich  par  Schwitz,  dont  il  vient 
d*être  parlé,  nous  pouvons  nous  contenter  de  signaler  l'acquisi- 
tion faite  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle  par  Zug  de  plu- 
sieurs bailliages  autrichiens  limitrophes,  l'adjonction  volontaire 
à  Uri  de  la  vallée  libre  d'Urseren  au  pied  septentrional  du  Saint- 
Gotthard,  qui  est  du  commencement  du  quinzième  siècle,  et 
l'incorporation  à  Schwitz,  en  qualité  de  pays  vassaiLX,  des  pays 
ci-devant  autrichiens  de  Kussnacht  sur  le  lac  de  Lucerne  et  de 
Mardi  (avec  Lachen  et  Greinau)  sur  le  lac  de  Rapperschwyl,  qui 
remonte  à  la  même  époque  ;  Schwitz  prétendait  de  plus  àla  sou- 
veraineté sur  le  y;^/y5  forestier  d'Einsiedeln,  en  contradiction 
avec  le  prince-abbé  de  la  communauté,  et  exerçait  en  tout  cas 
au  quinzième  siècle  déjà  Tavouerie  sur  le  célèbre  et  riche  mo- 
nastère. Au  delà  de  leurs  frontières  cantonales,  au  contraire,  ces 
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rubliquos  d'une  dùmocralle  si  pure,  ne  dédaignèrent  pas  de 
5e  subordonner  de  nombreux  territoires  dans  des  bailliages  su- 
jets, qui  étaient  particuliers  à  un  seul  canton  ou  communs  h. 
plusieurs.  U  a  été  question  plus  haut  de  leur  participation  à  la 
conquête  de  Bremgarten,  de  Mellingen,  des  bailliages-libres  et 
de  la  Thurgovie,  qu'elles  gouvernèrent  en  commun  avec  Zurich 
et  Luccrne,  à  celle  do  fiaden,  oEi  elles  ri^gnèrent  conjoiiUemcnt 
avec  Zurich,  Berne  et  Lucerne,  et  &  celle  de  Locarno,  de  A'al- 
Maggia,  de  Lugano  et  de  Mendrisio,  où  elles  curent  pour  cosei- 
^iieurs  les  villes  de  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Bille,  Fribourg, 
Soleure  et  Schaffliousc;  elles  possédèrent  en  outre  depuis  1483, 
larticipation  avec  Zurich  et  Lucerne,  le  comté  do  Sargans, 
pris  entre  le  lac  de  Wallenstadt  et  le  Rhin  (avec  Sargans, 
,  Pra'ITcrs,  Wallenstadt),  que  leur  vendit  le  comte  de 
lenberg;  et  elles  y  ajoutèrent  en  1490,  dans  les  mômes 
liUons  de  cosouvcraineté  de  Zurich  et  de  Lucerne,  le  Rhein- 
roprement  dit,  c'est-à-dire  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis 
'lautcur  de  Feldkirch  jusqu'au  lac  de  Constance  (avec  Rlicin- 
ï  comme  chef-lieu}  :  c'était  également  une  ancienne  posses- 
11  des  eomles  de  Werdenberg  qui,  après  avoir  passé  par  bien 
Bmains  dans  le  courant  du  quinzième  siècle,  avait  été  achetée 
i)  par  les  gens  d'Appcnzell  ;  les  sept  cantons  la  leur  enle- 
it  en  1490,  sauf  h  les  admettre  dix  ans  plus  tard  comme  co- 
feétaires.  Voilà  pour  les  possessions  où  tous  les  cinq  cantons 
it  intéressés  ;  mais  de  plus,  sans  compter  la  ville  de  Uap- 
t  lesa\oueries  italiennes  de  Riviera,  Bellînzona  et 
^  l-DIegno,  qui  relevaient,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment, 
le  d'L'ri,  Schwilz,  Unlerwaldeii  cl  Claris,  les  autres  d'L'ri, 
" .  bwiiz  et  Unterwalden  nid  dem\\'ald,  les  deux  républiques  de 
>'!iwilzet  de  Giaris  acquirent  en  U38,  des  héritiers  de  Toggen- 
'•"iri;  et  de  la  maison  d'Autriche,  les  deux  pays  d'Utznach  (avec 
'  viiach  et  Schmerikon)  et  de  Gaster  (avec  Scha'nis  et  Wesen), 
l 'le  l'autre  cû(é  de  la  Lintb  avoisinaieut  leurs  frontières  res- 
r  ■-■  iives  ;  elles  y  ajoutèrent  en  1497  le  petit  pays  de  Gams  dans 
1  supérieur  (avec  Gams),  ancienne  dépendance  de  la 
îurie  de  Sax,  qui  s'était  rachetée  de  ses  maîtres  et  qui  se 
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donna  librement  à  eux;  enfin  en  1517  Claris  seul  acheta  aux 
barons  de  Hewen  le  comté  de  Werdenberg  (avec  Werdenbeiç), 
qui  continuait  au  sud  le  bailliage  précédent,  en  s'interposant  en- 
tre le  Toggenburg,  le  comté  de  Sargans  et  le  Rhin. 

L'agrandissement  des  trois  cantons  de  villes,  Luceme,  Zurich 
et  Berne,  s^est  fait  dans  d'autres  conditions.  Sans  doute,  nous 
venons  de  le  rappeler ,  ils  ont  pris  leur  part  dans  la  conquête  et 
dans  le  gouvernement  des  bailliages  communs  de  TArgovie,  de 
la  Thurgovie,  de  la  vallée  du  Rhin  et  des  pays  italiens;  mais  ils 
ont  accru  leur  puissance  dans  des  proportions  beaucoup  plus 
considérables  on  adjoignant  au  corps  du  canton  des  comtés,  des 
seigneuries,  des  villes,  des  terres  de  toute  espèce,  qui  se  trou- 
vaient à  leur  portée.  Une  politique  de  ce  genre  n'était  guère  pra- 
ticable pour  les  cantons  alpestres,  limitrophes  entre  eux  et  na- 
turellement délimités  par  leurs  montagnes;  eussent-ils  pu  la 
suivre,  ils  s'en  seraient  abstenus,  parce  qu'ils  étaient  trop  jaloux 
de  leur  vieille  liberté,  pour  se  soucier  d'y  associer  des  sujets  de 
la  veille,  et  trop  prudents,  pour  faire  entrer  dans  leurs  commu- 
nautés un  grand  nombre  de  vassaux  ou  de  sujets.  Tout  aulrf 
était  la  situation  de  leurs  alliés  de  la  plaine  :  aucun  obstacle  na- 
turel ne  limitait  leur  ambition,  et  chaque  nouvelle  acquisition 
augmentait  la  force  militaire  et  les  revenus  de  Tétat,  sansdimi- 
nuer  en  rien  les  droits  et  privilèges  de  la  population  citadine, 
seule  investie  de  la  souveraineté. 

Quelques  lignes  suffiront  pour  caractériser  les  progrès  tem- 
toriaux  dos  cantons  de  Lucerne  et  de  Zurich,  tous  les  deux  agran- 
dis presque  exclusivement  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche. 
Lucerne  acquit  dans  le  dernier  quart  du  quatorzième  siècle,  à 
l'est  Weggis,  de  l'autre  côté  du  lac,  au  pied  du  Rigi,  et  au  nord- 
ouest  Hothenhurg,  Munster  et,  à  égale  distance  de  ces  deut 
villes,  Sempach,  qui  conserva  le  titre  et  les  droits  de  \ille  libre; 
puis,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  elle  opéra  dansU 
direction  de  l'ouest  et  du  sud-ouest  l'annexion  de  Willisauet* 
la  riche  vallée  alpestre  de  TEntlibuch,  et  se  donna  dans  h 
guerre  de  1413  ses  frontières  définitives,  en  s'incorporant,  au- 
delà  du  lac  de  Sempach  et  jusque  dans  le  voisinage  de  l'Aar. 
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Sursée,  Wikonet  l'abbaye  de  Saint-Urbain  :  de  môme  que  Seni- 
pacb,  Sursée  fut  maintenu  dans  ses  vieilles  franchises.  Tout 
comme  Lucerne,  Zurich  fit  de  grandes  et  nombreuses  acquisi- 
tions à  la  fin  du  quatorzième  et  au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  où  elle  étendit  sa  domination  à  la  fois  au  sud,  sur 
les  bourgs  riverains  de  son  lac,  Kussnacht,  Meilen,  Stajfa  et 
Horgen,  à  Test  et  au  sud-est  sur  Greifensée  et  Gruuingen,  au 
nord,  c'est-à-dire  dans  la  direction  du  Rhin,  sur  Regensberg  et 
Bulach,  au  sud-ouest  sur  le  bailliage  libre  de  Knonau;  mais 
tandis  que  la  ville  de  la  Reuss  était  dès  1415  arrêtée  brusquement 
dans  sou  développement  territorial  par  la  nécessité  de  respecter 
les  limites  de  ses  alliés,  celle  de  la  Limmat  put  continuer  pen- 
dant tout  le  quinzième  siècle  sa  marche  envahissante,  gagner  la 
Thur  par  Andelfingen,  le  Rhin  par  Églisau,  dépouiller  TAutri- 
che  du  vaste  comté  de  Ky bourg  et  mettre  sous  sa  souveraineté, 
avec  la  qualification  de  villes  libres,  les  deux  villes  de  Winter- 
thur,  que  lui  céda  Tarchiduc  Sigismond,  et  de  Stein  sur  le  Rhin, 
qui  se  donna  volontairement  à  elle.  A  partir  du  seizième  siècle, 
Zurich  à  son  tour  ne  fit  plus  guère  de  nouveaux  progrès  ;  nous 
passons  sous  silence  quelques  arrondissements  d'importance  mé- 
diocre, et  ne  citons  que  l'achat  fait  en  1613  de  la  lointaine  sei- 
gneurie de  Sax  (avec  Salez),  séparée  du  corps  du  canton  par  le 
Toggenburg  et  par  l'Appenzell,  et  perdue  fort  loin  à  l'est  au  mi- 
lieu des  bailliages  communs  du  Rheinthal. 

L'histoire  territoriale  de  Berne,  le  plus  grand  et  le  plus  popu- 
leux des  cantons  suisses,  remonte  plus  haut,  descend  plus  bas 
que  celle  de  Zurich  et  de  Lucerne.  Messieurs  de  Berne  ont  com- 
mencé de  fort  bonne  heure  à  faire  des  achats  et  des  conquêtes  ; 
Us  les  ont  continués  avec  ardeur  jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle. 
Ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  guerres  helvétiques  les  plus  fructueu- 
ses, tant  contre  la  maison  de  Habsbourg  que  contre  la  maison 
de  Savoie  ;  eux  aussi  qui  ont  dépossédé  le  plus  de  dynasties  féo- 
dales :  pendant  trois  cents  ans,  ils  ont  incessamment  arboré  dans 
de  nouveaux  comtés,  dans  de  nouvelles  seigneuries,  dans  de 
nouvelles  vallées,  leur  ours,  armoiries  parlantes  du  canton.  La 
situation  exceptionnelle  de  la  ville  de  l'Aar,  qui  était  assez  écar- 
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tée  des  autres  cantons  pour  ne  pas  être  gênée  dans  ses  \iies  am- 
bitieuses par  la  proximité  de  leurs  frontières,  assez  rapprochée 
cependant  pour  trouver  chez  eux  de  prompts  secours  en  cas  de 
danger,  a  été  pour  beaucoup  dans  cette  fortune  plus  grande  ;  la 
vaillance  des  Bernois,  leur  politique  peu  scrupuleuse,  leur  es- 
prit pratique  et  économe  ont  fait  le  reste. 

Comme  toutes  les  villes  libres,  celle  de  Berne  dut  commen- 
cer par  s'assurer  de  sa  banlieue,  de  ses  bailliages  intérieurs, 
comme  on  dit  plus  tard  ;  mais  dès  la  première  moitié  du  qua- 
torzième siècle,  elle  étendit  le  rayon  de  ses  acquisitions,  fonda 
solidement  sa  puissance  du  côté  de  la  jonction  de  TAar  et  de  la 
Sarïne  par  la  prise  de  possession  de  Laupen  et  d'Aarbei^g,  el 
préluda  à  ses  acquisitions  alpestres  en  recevant  la  soumissioa 
conditionnelle  de  la  vallée  de  Hasli  ou  pays  de  Meiringen,  aux 
sources  de  TAar.  La  fin  du  quatorzième  et  les  premières  années 
du  quinzième  siècle  virent  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  el 
plus  considérables  :  Thun  et  Unterséen  lui  assurèrent  de  nou- 
veaux points  d*appui  sur  TAar  supérieure,  Burcn  et  Wanpen 
sur  TAar  inférieure,  Nidau  sur  le  lac  de  Bienne,  Burgdorf  oo 
Berthoud  sur  la  Grande-Emme,  en  même  temps  qu'elle  péné- 
trait par  Frutigen  dans  les  vallées  alpestres  au  sud  du  lac  de 
Tliun,  et  bordait  la  frontière  lucernoise  par  TEmmenthal  et  Hutt- 
wyl.  Puis  vint  en  1415  la  rapide  conquête  de  la  plus  belle  partie 
de  l'Argovie  autrichienne,  que  nous  avons  racontée  plus  haut; 
elle  valut  à  Berne,  Aarbourg,  Aarau,  Brugg,  Zofingen,  Leni- 
bourg,  et  porta  la  frontière  septentrionale  du  canton  jusqu'à 
une  faible  distance  du  Rhin.  Le  reste  du  quinzième  siècle  fat 
moins  riche  en  agrandissements  notables  ;  il  y  a  à  signaler  ce- 
pendant l'acquisition  d'Aarwangen  sur  TAar,  et  de  Winunis 
avec  le  Bas-Simmenthal,  et  à  rappeler  la  conquête  d'Erlach,  de 
Morat,  de  Grandson,  d'Orbe  et  d'Echallens,  faite,  sauf  pour  h 
première,  en  commun  avec  Fribourg  ;  déjà  les  deux  villes  pos* 
sédaient  en  commun  le  bailliage  de  Schwarzenburg  sur  laSifi- 
gine,  acheté  cinquante  ans  auparavant  à  la  maison  de  Savoie. 
Par  les  conquêtes  de  1473,  Berne  avait  mis  le  pied  dans  h 
Suisse  romande,  en  poussant  les  avancées  de  son  territoire  ju»- 
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i-cheuiiii  dni  lacs  de  NeucMtel  et  de  Genève;  elle  y  çù- 
l'un  autre  côté  en  lo34,  par  l'acquisition  d'Aigle  ou  Ae- 
len  et  de  Bex,  qui  lui  donna  la  rive  droite  du  Rbûne  en  amont 
ia  Lôman;  deux  ans  plus  tard,  en  1536,  elle  s'en  appropriait  la 
rtus  belle  portion,  en  enlevant  le  pays  de  Vaud  au  duc  de  Sa- 
nie  Charles  III.  Cette  guerre  de  1S36,  la  dernière  guerre  de 
onquite  qu'aient  faite  les  Suisses,  fut  entreprise  par  les  Ber- 
MÎs  sous  préteslo  de  protéger  Genève,  et  singulièrement  facili- 
.ée  par  les  hostilités  que  François  1"  engageait  simultanément 
soDtre  le  malheureux  prince  savoisieu.  Le  pays  de  Vaud  entier, 
it  avec  lui  les  possessions  de  l'évèque  de  Lausanne,  furent  oc- 
ïupés  presque  sans  résistance,  soit  par  eux,  soit  par  les  Fribour- 
jeois,  accourus  pour  prendre  leur  part  de  la  curée.  Les  autorités 
îavoidennes  disparurent  sans  retour  ;  l'évoque  resUi  à  Fribourg, 
DÙ  il  s'était  réfugié;  Lausanne  et  Avenches  (Wifflisburg) , 
hyerne  (Pelerlingen),  Yverdon  (lETerten),  Moudon  {Milden], 
Vevey  (Vivis) ,  Morges  (Morsée),  Nyon  (Neus)  et  Gex  devinrent 
3ee  villes  bernoises  ;  dans  tout  le  pays  au  nord  du  lac  de  Ge- 
nève turent  établis  desbaillis  bernois;  seule  la  ville  de  Lausanne 
aoaserva  ses  vieilles  institutions  municipales.  La  conquête  ber-- 
aotàc  dépassa  même  le  lac,  et  s'étendit  momentanément  sur  la 
mcùtiè  occidentale  du  Chablais  (avec  Thonon)  et  sur  quelques 
parties  du  Genevois;  mais  le  traité  de  Lausanne  de  1564,  négo- 
■  piir  la  France,  fit  restituer  au  duc  Emmanuel-Philibert  ses 
-i.ssions  au  sud  du  Léman,  ainsi  que  le  pays  de  Gex  ;  il  sti- 
'■>.  de  plus,  le  maintien  des  libertés  vaudoises,  clause  impor- 
k'  à  noter,  parce  qu'en  1798  elle  servit  de  prétexte  à  l'iuva- 
:i  de  la  Suisse  par  les  armées  de  la  république  française. 
!!o  légère  diminution  de  territoire  était  d'ailleurs  déjà  plus 
lue  compensée  par  la  part  que  messieurs  de  Berne  s'étaient  at- 
ritjuée  en  1553  dans  la  liquidation  des  biens  de  la  maison  rui- 
née de  Gruyères  ;  pour  se  payer  de  leurs  créances,  ils  avaient 
kn  efTet  mis  la  main  sur  Oron,  Saanen  (Gessenay)  et  le  Haut- 
leutbal  (avec  Zv.  eisiramen).  Comme  d'autre  part  ils  avaient 
E  la  Réforme  pour  séculariser,  avec  tous  les  autres  mo- 
s  de  leurs  pays,  tant  allemands  que  français,  celui  d'in- 
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terlaken,  les  vastes  dépendances  de  Tabbaye,  à  savoir  Grindd- 
Avald,  Lauterbrunnen  et  Brienz,  avaient  été  également 
incorporées  au  domaine,  et  par  suite,  dès  le  milieu  du  seizième 
siècle,  la  frontière  du  canton  se  trouvait  reportée  à  la  ligne  de 
faîte  des  Alpes  bernoises  sur  toute  leur  extension.  Elle  n'a  ]dus 
changé,  dès  lors,  jusqu'à  la  Révolution  française,  ni  de  ce  ciMé, 
ni  d'aucun  autre  ;  mais  nous  annoncerons  immédiatement  &ï 
cet  endroit,  qu'après  la  guerre  civile  de  1712,  Berne  et  Zuridi 
se  firent  céder  par  les  cinq  vieux  cantons  catholiques,  Lucerne, 
Uri,  Schwitz,  Unterwalden  et  Zug,  tous  leurs  droits  sur  Rap- 
persclmyl,  Baden,  les  bailliages-libres  inférieurs,  Bremgartenet 
Mellingen,  et  que  de  plus  Berne  se  fit  admettre  par  ses  confédé- 
rés à  la  copropriété  des  bailliages-libres  supérieurs,  de  la  Thor- 
govie,  du  Rheinthal  et  de  Sargans. 

Après  cette  longue  énumération  des  acquisitions  faites  dqpois 
le  quatorzième  jusqu'au  seizième  siècle  par  les  huit  vieux  can- 
tons helvétiques,  nous  passons  à  l'histoire  de  l'origine,  des  pro- 
grès et  de  l'admission  dans  la  ligue  perpétuelle  des  cinq  nou- 
veaux confédérés,  Fribourg,  Soleure,  Bâle,  Schaffhouse  et 
Appcnzell.  De  môme  que  les  vieux  cantons,  ils  appartenaient, 
par  leur  situation  géographique  comme  par  leur  constitution  so- 
ciale et  politique,  à  deux  catégories  fort  différentes  :  les  quatre 
premiers,  qui  furent  agrégés  à  la  ligue,  deux  par  deux,  en  1481 
et  en  1501,  étaient  des  républiques  municipales  depuis  long- 
temps indépendantes,  de  vieille  date  aussi  alliées  aux  Suisses,  et 
avaient  bravement  combattu  avec  eux  contre  leurs  ennemis  com- 
muns, les  princes  et  les  nobles;  le  seul  Appenzell,  qui  n entra 
dans  Talliance  qu'en  1513,  était  une  communauté  de  pâtres  al- 
pestres, qui  avec  Taide  des  confédérés  avait  conquis  son  indé- 
pendance. 

Les  deux  premiers  admis  des  quatre  nouveaux  cantons  de 
\illcs,  Fribourg  et  Soleure,  appartenaient  à  la  Suisse  occiden- 
tale, comme  celui  de  Berne,  avec  l'histoire  duquel  la  leurolto 
de  nombreuses  analogies.  Soleure,  située  sur  TAar  dans  la  ptf^ 
tie  de  son  cours  oîi,  au  nord  de  Berne,  elle  coule  du  coucbart 
au  levant,  était  d'origine  fort  ancienne,  probablement  romaine; 
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\  immédiateinetil  sous  l'i-mplrc  en  1^18  ù  l'extiiiclion  des 
ingen,  elle  avait,  principalement  grfice  àTalliauee  ber- 
maintenu  âoii  autonomie  à  travers  de  longues  guerres 
t  Qoblesse  avoisinante,  et,  au  moment  de  son  accession  à 
(ëdératîoD,  elle  avait  dd'jà  réuni  sous  sa  domination  un 
nrc  notable,  peu  agrandi  depuis,  qui  s'étendait  le  long  de 
depuis  Grenchen  et  Buchegg  jusqu'au  delà  d'Olten,  et, 
1  direction  du  nord,  franchissait  le  Jura  par  Balsthal  et 
ïtein,  pour  ne  s'arrêter  qu'à  Dorneck,  à  pou  de  distance 
le.  L'histoire  de  Pribourg  était  plus  accidentée.  Bûtie  en 
par  le  duc  de  Zaehringen  Berthold  IV,  sur  un  promon- 
le  roc  contourné  par  la  Sapine,  dans  ce  qu'on  appelait 
lland  ou  désert  helvélîen  {Oedland,  erermts  Helvetio- 
elle  avait  éti!  comblée  par  son  fondateur  de  privilèges  à  la 
ar  de  son  nom  de  Freièurg,  c'est-à-dire  la  ville  franche. 
1  en  iâl8  aux  Kybourg,  qui  la  transmirent  aux  Habs- 
;  mais  quoiqu'elle  ne  portât  pas  te  titre  de  ville  d"em- 
elle  en  eut  dès  lors  à  peu  près  tous  les  droits,  et  prit  une 
clive  aux  guerres  du  treizième,  du  quatorzième  etduquin- 
I  siècle  dans  la  Suisse  occidentale,  quelquefois  comme  al- 
b  Berne,  plus  souvent  dans  les  rangs  de  ses  adversaires: 
«jalousait  la  fortune  plus  brillanle  de  sa  ville-sœur.  En 
,abaBdonnée  par  l'Autriche,  elle  se  mit  sous  la  protection 
tavoîe  ;  s'en  repentit  bientôt,  et  reprit  en  1 178,  avec  l'aide 
îrnois,  sa  complète  indépendance.  A  ce  moment  elle  pos- 
;déj&,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  une  banlieue  fort 
,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  i-ieux  domaine  de  Fri- 
[  ;  la  guerre  de  Bourgogne  venait  en  outre  de  lui  valoir,  en 
lies  bailliages  d'IUens  et  de  Plaffeyen,  et  la  copropriété 
•ne  de  ccuï  de  Morat,  de  Grandson,  d'Orbe  et  d'Èchal- 
eetni  de  Schwarzenburg  était  commun  aux  deux  villes  de- 
I  première  moitié  du  siècle.  Fribourg  ne  s'en  est  pas  tenue 
Veiemple  de  Berne,  quoiqu'en  de  moindres  proportions 
^république  voisine,  elle  continua,  après  son  admission 
fiance  helvétique,  à  s'étendre  dans  la  direction  du  lac 
Bftve;  acquit  successivement  les  seigneuries  de  Monliigny 
H  —  2;i 
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(Montenach),  Farvagny  (Fai^emach),  Wuippens  (Wippingen) 
et  Vauruz  (Thalbacb);  enleva  dans  la  guerre  de  Vaud  de  1536 
Rue  (Ruvf)  à  Tévêque  de  Lausanne,  Estavayer  (Staeffis),  Ro- 
mont,  Bulle  (BoU)  et  Ghftteau-Saint-Denis  à  la  maison  de  Sa^ae; 
et  eut  pour  sa  part  dans  la  dépouille  de  la  maison  de  Gniyàt^, 
Corbière  (Corbers)  et  Gruyères  (Greyerz). 

L'introduction  des  deux  villes  de  Fribourg  et  de  Soleure  dans 
la  ligue  des  huit  cantons  ne  se  fit  pas  sans  difficulté.  Lorsqu'au 
lendemain  de  la  guerre  de  Bourgogne,  Berne  demanda  leur 
admission  de  concert  avec  Zurich  et  Luceme,  les  cantons  de 
paysans  refusèrent  d'y  consentir,  pour  ne  pas  augmenter  encore 
l'influence  déjà  prépondérante  des  cantons  de  villes  dans  l'asso- 
ciation. La  véhémence  des  uns  à  maintenir  leur  proposition^ 
Topinifttreté  des  autres  à  la  repousser  manquèrent  occasionna 
la  rupture  de  la  confédération  :  elle  fut  empêchée  par  l'éloquence 
du  saint  ermite,  frère  Nicolas  de  Flue,  et  le  22  décembre  iiSl 
la  diète  de  Stanz  recevait  les  deux  nouveaux  cantons,  quoique 
dans  un  rang  un  peu  inférieur  à  celui  des  huit  anciens  membres 
de  l'alliance. 

L'admission  en  1501  des  deux  villes  rhénanes  de  Bàle  et  de 
SchafThouse  ne  provoqua  pas  de  discussions  analogues  ;  la  con- 
fédération entière  leur  était  reconnaissante  des  services  qu'elles 
lui  avaient  rendus  dans  la  yt/^rr^  de  Souabe^  suscitée  à  la  ligue 
par  Tcmpereur  Maximilien  I"  ;  elles  furent  à  l'unanimité  agré- 
gées à  Talliance  dans  les  mômes  conditions  que  Fribourg  et 
Soleure;  Bâle  dut  môme  à  son  titre  de  ville  épiscopale  etàsiwï 
université,  fondée  en  1459,  de  prendre  rang  avant  ces  deux 
villes.  Bâle,  placée  au  grand  coude  du  Rhin,  avait  dès  letreixiènie 
siècle  secoué  le  joug  de  ses  évoques  et  tenait  depuis  lors  uœ 
place  distinguée  parmi  les  villes  libres  du  saint-empire;  son  . 
alliance  avec  les  cantons  remontait  au  quatorzième  siècle.  Schalf- 
house,  sise  sur  le  fleuve  en  amont  de  la  chute  à  laquelle  elle 
donne  son  nom,  avait  un  passé  plus  modeste.  D'abord  soumise 
à  l'autorité  de  son  abbaye  de  Tous-les-Saints,  elle  était  devenue 
ville  impériale  en  121 8  ;  mais  en  1330  l'empereur  Louis  le  Bav»- 
rois  l'avait  ongag(^o  î^  la  maison  d'Autriche.  La  mise  au  ban  de 
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I  du  duc  Frédéric  te  Vieux  en  lil5  lui  rendit  son  ioimé- 
elle  l'avait  gardée  depuis  lors,  en  la  plaçant  sous  la  pro- 
ies ligues  suisses,  et  l'archiduc  Sigisiuond  avait  solennel- 
renoncé  à  toute  prétention  sur  elle.  L'une  et  l'autre  des 
les  apportaient  à  la  confédération  un  territoire  sujet;  ctlui 
en  majeure  partie  acquis  sur  l'évôché,  comprenait 
et  Sissach  à  gauche,  le  Pelit-Huningue  à  droite  du  Rhin, 
it  plus  guère  augmenté  par  la  suite  ;  celui  de  Scliaffliouse 
irt  peu  considérable,  mais  s'est  sensiblement  agrandi 
premières  années  du  seizième  siècle  par  l'acquisition  des 
!s  de  Neuenliirch,  Merishausen,  etc.,  situés  sur  la  rive 
lu  fleuve  comme  la  ville  ell&-roéme. 
lis  que  les  quatre  républiques  municipales  dont  nous 
■de  parler  renforcèrent  dans  la  confédération  l'élément 
celle  d'Appenzell,  le  dernier  venu  des  anciens  cantons 
jues,  vint  prendre  place  à  la  diète  à  côté  des  états  démo- 
de la  Suisse  intérieure  ;  comme  ceux-ci  en  effet,  il  était 
par  des  pfttres  et  des  paysans,  des  pâtres  surtout,  qui,  des 
liés  de  la  Sitter,  étaient  dispersés  sur  le  plateau  adossé  aux 
septentrionales  du  Saentis,  autour  de  leurs  principaux 
I  AppenzetI,  Urnaescli,  Hérisau  et  Trogcn.  Le  pays 
izell,  ainsi  que  l'indique  son  nom,  corruption  à'AÔbatis 
l  cellule  de  l'abbé,  avait  été  autrefois  un  domaine  des 
its  abbés  de  Saint-Gall;  l'exemple  de  la  liberté  suisse 
s  rustiques  habitants;  ils  prétendirent  à  la  libre  disposi- 
ux-mfiraes  depuis  la  fin  du  quatorzième  siècle,  rempor- 
m  commencement  du  quinzième,  dans  les  défilés  à 
de  leurs  montagnes,  les  deux  victoires  du  Voegelisegg 
etdu  Stoss(140o)  sur  l'abbé  et  ses  alliés  autrichiens  et 
I,  et  finirent,  grAce  à  la  médiation  de  Schwitz  qui  leur 
soordé  sa  protection,  par  obtenir  de  leur  ancien  souverain 
lODcialion  pleine  et  entière  à  ses  droits.  Dès  lill  Appen- 
ra  en  alliance  avec  tous  les  cantons,  sauf  toutefois  Borne 
yp  occupé  dans  la  Suisse  occidentale,  se  tenait  autant  que 
en  dehors  des  affaires  et  des  querelles  de  l'est;  mais 
liance  ne  lui  donnait  nullement  le  rang  de  confédéré,  car 
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elle  reposait  sur  le  principe  de  la  subordinatioD,  non  sur  celui 
de  Tégalité.  En  1432  les  cantons  consentirent  à  améliorer  sa 
position  à  leur  égard  ;  en  1313  enfin  ils  l'admirent ,  sinon  à  une 
parité  complète,  du  moins  à  une  quasi-parité  avec  eux.  Dans 
rintervalle,  en  1490,  pour  punir  les  Appenzellois  de  leurs  velléi- 
tés de  politique  indépendante,  ils  les  avaient  dépouillés  do 
Rheinthal  acquis  par  eux  en  1460,  et  ne  leur  en  avaient  rendu 
en  1300  que  la  coprq)riété  pour  un  huitième.  Le  nouveau  can- 
ton n'eut  jamais  d  autres  sujets. 

L'admission  d'Appenzell  dans  l'alliance  perpétuelle  fut  la 
dernière  ;  depuis  1313  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  où 
la  Révolution  française  bouleversa  de  fond  en  comble  l'antique 
république  helvétique,  la  confédération  n'augmenta  plus  le 
nombre  de  ses  membres,  et  resta  la  confédération  des  treat 
cantons.  Gomme  d'autre  part  nous  avons  déjà,  dans  les  pages 
qui  précèdent,  indiqué,  à  propos  de  l'histoire  territoriale  des 
différents  états  suisses,  les  derniers  agrandissements  des  divers 
membres  de  la  ligue,  nous  pourrions  immédiatement  passera 
Texamen  des  modifications  accomplies  dans  la  constitution  poli- 
tique et  religieuse  delà  confédération  depuis  le  quinzième  siècle, 
s'il  ne  nous  restait  à  parler  de  certaines  annexes  du  corps  hd- 
vétique,  qui,  après  y  avoir  été  rattachées  par  des  liens  plus  ou 
moins  intimes  depuis  la  fin  du  moyen  Âge,  en  sont  devenues  des 
parties  intégrantes  lors  de  sa  refonte  complète  à  la  fin  du  dix- 
huitième  et  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle. 

Ce  n'est  qu  a  titre  de  curiosités  historiques  qu'on  peut  men- 
tionner deux  états  minuscules,  de  même  date  que  la  ligue  ou 
même  plus  anciens  qu'elle,  et  qui,  au  cœur  de  la  vieille  Suisse, 
ont  conservé  leur  autonomie  jusqu'à  la  Révolution  française, 
parce  que  les  cantons  forestiers,  moins  envahissants  de  leur 
nature  que  les  cantons  citadins  de  la  plaine,  au  lieu  de  les 
absorber,  se  sont  contentés  de  les  prendre  sous  leur  protection 
commune  :  Tun,  l'abbaye  d'Engelberg,  comprenait  un  territoire 
plus  étendu  que  peuplé,  dans  le  massif  alpestre  du  Titlisetdc 
rUrirothstock,  aux  confins  des  pays  d'Unter\iaIden  etd'ln; 
l'autre,  la  république  de  Gersau,  se  réduisait  au  bourg  dece 
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p  une  baie  du  lac  de  Lucerne  au  pied  du  Rigi,  et  a  été 
pendant  des  siècles  le  plus  petit  état  souverain  de  l'Europe.  Les 
contrées  et  villes  alliées  {zugfiwandle  Orle)  étaient  d'importance 
plu*  grande;  sans  i^trc  membres  de  la  confédération,  elles 
avaient  des  traités  d'amitié  et  d'alliance  avec  un,  plusieui's  ou  la 
totalité  des  cantons,  les  aidaient  à  Taire  iîg:ure  dans  le  monde,  et 
jouiiisaient  de  leur  côté  des  bénéQces  de  la  protection  suisse. 
Officiellement  on  les  distinguait  en  associés  [sorii)  cl  en  simples 
alliés  {cnnf'oedernli),  les  premiers  seuls  ayant  le  droit  de  paraître 
,\.a\  diètes;  mais  comme  au  fond  ce  privilège  était  de  peu  de 
valeur,  il  vaut  mieux  les  classer  d'après  leur  nature  territoriale, 
et  examiner  successivement  le  groupe  des  villes  alliées,  qui 
comprenait  Bienne,  Saint-Gall,  Mulhouse  et  Genève,  le  groupe 
des  principautés  alliées,  où  figuraient  l'abbaye  de  Saint-Gall, 
l'év^chéde  Bftie  et  le  comté-princier  de  NeuctiAtel,  et  enfin  le 
groupe  des  républiques  alliées,  qui  se  composait  du  Valaiset  des 
[irisons. 

Parmi  les  villes  suisses,  souabes  et  alsaciennes,  qui  à  l'époque 
de  la  guerre  de  Bourgogne  fournirent  leurs  contingents  à  la 
ronféd^-ratîon  menacée  par  Charles  le  Téméraire,  quelques-unes 
furent  peu  après  admises  parmi  les  cantons;  d'autres  laissèrent 
périmer  leur  droit  à  l'alliance  ;  seules  les  trois  petites  cités  de 
Bienne,  ëaint*Gall  et  Mulhouse  y  sont  restées  fidèles  jusqu'à  la 
fin  de  hi  république  des  treize  cantons.  Uicnne  ou  Uiel,  située  à 
iMlréraité  septentrionale  du  lac  de  ce  nom,  appartenait  nomi- 
mcntàl'évécbé  de  Bfile,  mais  jouissait  d'à  peu  près  toutes 
igatives  d'une  ville  libre;  alliée  plus  particulièi'ement  & 
ie  depuis  la  fin  du  treizième  siècle,  elle  était  réputée  associée 
MnTédéralion  et  siégeait  à  ta  diète.  La  même  situation  éuiit 
vkSaïut-Gall,  l'ancienne  ville  abbatiale,  que  des  accommo- 
UitE  conclus  avec  son  abbé  et  des  privilèges  impériaux 
mt  peu  à  peu  affranchie  de  l'autorité  de  son  seigneur  ecclé- 
]ue,  et  qui  en  1-154  fut  admise  à  l'alliance  suisse,  par  suite 
S  traités  avecla  plupart  des  vieux  cantons.  Mulhouse  enGn, 
Italie  ville  libre  impériale  de  la  Haute-Alsace,  qui  avait  invo- 
pn)  quinzième  siècle  l'intervention  suisse  contre  la  noblesse 
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avoisinante  et  contre  la  maison  d'Autriche,  et  avait  ^  grâce  à  elle, 
obtenu  en  effet  que  l'archiduc  Sigismond  reconnût  en  1468  son 
autonomie^  fut  à  son  tour  en  ISIS  agrégée  à  la  ligue,  en  qualité 
de  ville  associée  ;  mais,  pour  avoir  embrassé  la  Réforme,  elle  perdit 
en  1S86  l'alliance  des  cantons  catholiques  et  ne  fut  plus  àbs  1<n:s 
l'alliée  que  des  cantons  protestants,  sans  siège  à  la  diète.  Quant 
à  Genève,  la  quatrième  des  villes  alliées,  elle  ne  fut  jamais  en 
alliance  qu'avec  un  petit  nombre  de  cantons,  Fribourg  et  Berne 
d'abord,  Berne  et  Zurich  plus  tard  ;  dans  son  groupe,  elle  n'en 
tenait  pas  moins  incontestablement  le  premier  rang.  Sise  à  l'ex- 
trémité sud-ouest  du  territoire  helvétique,  là  où  le  Rhône 
quitte  le  lac  Léman,  elle  fut  d'abord  une  cité  épiscopale;  fut  an 
douzième  siècle  déclarée  d'empire  par  Frédéric  I*%  sans  êlie 
soustraite  à  l'autorité  de  son  évèque,  ainsi  que  le  constatent  ses 
armoiries,  où  la  clé  figure  à  côté  de  l'aigle;  et  dut  en  outre,  à  h 
fin  du  moyen  âge,  laisser  une  influence  prépondérante  dans  son 
administration  aux  ducs  de  Savoie,  en  leur  triple  qualité  de 
vidomnes  de  l'évèqué,  de  vicaires  de  l'empereur  et  d'héritiers 
des  anciens  comtes  de  Genevois.  Au  commencement  du  seizième 
siècle,  les  luttes  acharnées  du  parti  savoisien  desMamelus  et  du 
parti  patriote  des  Eidguenots  ou  confédérés,  qui  ont  été  proba- 
blement les  parrains  de  nos  Buguenois  français,  motivèrent  à 
plusieurs  reprises  l'intervention  des  deux  cantons  de  Fribourg 
et  de  Berne,  en  vertu  de  traités  de  combourgeoisie  négociés  avec 
eux  en  1508  et  en  1326,  et  aboutirent  en  1830,  après  desan- 
fîlantes  péripéties,  à  la  paix  de  Saint-Julien,  par  laquelle  la  Sa- 
voie, menacée  par  une  armée  suisse,  s'engagea  à  respecter  do- 
rénavant les  droits  municipaux  de  la  ville.  Quelques  années  plu> 
lard,  Genève  consomma  sa  révolution  politique;  profitant* 
rémigration  de  son  évoque  qui,  devant  les  progrès  de  la  Réforme, 
s\Mait  retiré  à  Annecy,  et  de  l'éclipsé  temporaire  de  la  puis- 
sance de  la  maison  de  Savoie,  dépouillée  de  ses  états  par  Frw 
çois  I*'  et  par  les  Bernois,  elle  se  déclara  en  1536  cité  souveraine. 
Borne  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  de  l'annexer  à  sa  con- 
(juéte  vaudoiso;  elle  sut  se  défendre  contre  les  visées  ambitieuses 
(le  ses  puissants  protecteurs,  devenus  ses  voisins  immédiats; 
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tvegarda  plus  tard  noo  moins  heureusement  soq  indépendance 
contre  les  ducs  de  Savoie,  restaurés  dans  leurs  états  ;  et,  si  Fri- 
bûurg  s'était  complètement  détachée  de  la  ville  hérétique,  si  les 
cantons  catholiques  refusèrent  de  l'admettre  dans  la  confédéra- 
tion en  qualité  de  canton,  elle  n'en  jouit  pas  moins  de  tous  les 
avantages  de  ville  alliée,  grâce  à  son  alliance  perpétuelle  avec 
Berne,  corroborée  en  1S81  par  un  pacte  analo^e  avec  Zurich. 
La  république  genevoise,  étroitement  enserrée  entre  les  terri- 
loires  bernois  et  savoisiens,  ne  parvînt  guère  à  franchir  l'en- 
ceinte de  sa  banlieue,  au  delà  de  laquelle  elle  ne  possédait  que 
les  mandfmenls  peu  considérables  de  Peney  et  de  Jussy,  à 
l'ouest  et  h  l'est  de  la  ville,  et  les  petites  enclaves  de  Genthod  et 
de  Céligny  le  long  de  la  rive  occidentale  du  Léman;  mais  en 
fldnptant  Calvin  et,  à  sa  suite,  des  réfugiés  religieux  de  toute 
iMlionalité,  qui  renouvelèrent  pour  ainsi  dire  complètement  sa 
jiulation,  elle  prit  dans  le  monde  une  importance  bien  supé- 
■  lire  à  ce  que  promettait  son  étendue  territoriale:  Genève 
:.  ùté  pendant  tout  le  seizième  siècle,  et  même  encore  plus  tard, 
le  centre  de  la  Réforme  dans  l'Europe  occidentale,  et  jusqu'à  un 
lertain  point  la  Rome  protestante. 

Si  les  quatre  villes  alliées  rappelaient, par  leur  organisation 
(Xïlitîque  sinon  par  l'étendue  de  leurs  territoires,  les  cautons 
urbains,  les  trois  principautés  ecclésiastiques  ou  laïques  com- 
prises dans  l'alliance  suisse  n'avaient  pas  leurs  analogues  parmi 
les  confédérés  :  ceux-ci  en  effet  se  gouvernaient  tous  en  répu- 
blique; l'abbaye  de  Sainl-Gall,  l'évêché  de  Bàle  et  le  comté- 
:  riiicicr  de  Neuchfttel  étaient  de  petites  monarchies.  Des  trois 
riloires,  le  plus  considérable  était  celui  de  l'abbé  dé  Saint- 
ii.all,  ancien  prince  du  saint-crapîrc  qui  avait  en  i4Sl  conclu 
{^Alliance  éternelle  avec  Zurich,  Lucerne,  Schwitz  et  Claris, 
sait  depuis  lors  partie  du  corps  helvétique  pour  toutes  ses 
estons,  à  l'exception  de  quelques  seigneuries  dans  l'Algau 
s  le  Brisgau.  Par  rapport  h  ses  bailliages  de  laThurgovie 
ilRbeinthal,  parmi  lesquels  nous  ne  nommerons  que  Ro- 
,  sur  le  lac  de  Constance,  il  était  sous  la  souveraineté 
fcMtons  ;  dans  le  paysdeSaînt-Gall  proprement  dit,  \evieux 
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pays  OU  pays  de  la  maison  Dieu,  comme  on  Tappclait,  ainsi  que 
dans  le  comté  de  Toggenburg,  il  était  réputé  souverain.  Jadis 
les  princes-abbés  possédaient  toute  la  contrée  qui  s'étend  depuis 
le  &entis  jusqu'à  la  jonction  de  la  Thur  et  de  la  Sitter  ;  depuis 
que  TAppenzell  avait  conquis  son  indépendance,  leur  domaine 
abbatial  n'en  comprenait  plus  que  la  moitié  septentrionale, 
entre  Rorschach  et  W^yl.  et  encore  la  ville  de  Saint-Gall  y  for- 
mait-elle une  enclave  autonome.  Mais  en  échange  ils  avaient  en 
1469  acheté  le  comté  de  Toggenburg  du  sire  de  Baron  Pei»- 
mann,  qui,  après  la  guerre  de  succession  pour  l'héritage  Ai 
comte  Frédéric  dont  il  a  été  question  plus  haut,  en  était  de- 
meuré le  maître,  et  ils  avaient  ainsi  étendu  leur  domination  sur 
toute  la  moitié  supérieure  du  bassin  de  la  Thur,  avec  Lichten- 
steig  comme  chef-lieu,  sauf  à  respecter  les  droits  acquis  des  ha- 
bitants, qu'avaient  garantis  les  cantons  de  Schvi^itz  et  de  Claris. 
Tout  en  continuant  à  se  titrer  de  princes  du  saint  empire  ro- 
main, les  abbés  de  Saint-Gall  lui  étaient  devenus  étrangers;  il 
n'en  était  pas  de  même  des  princes-évêques  deBAle,  qui  n'étaient 
dans  l'alliance  suisse  que  pour  la  partie  méridionale  de  leurs 
possessions.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  leurs  terres  d'empire, 
Porrentruy,  Saint-Ursanne,  Délémont,  Arlesheim,  Schliengen; 
la  portion  helvétique  de  leur  territoire  comprenait  la  ville  de 
Sienne,  où  ils  n'avaient  qu'une  suzeraineté  honorifique,  la  ville 
de  Neuveville,  également  sise  sur  le  lac  de  Bienne,  la  seigneurie 
d'Erguel  dans  le  Jura  (avec  Saint-Imier,  Courtelary,  Sonceboz), 
et  jusqu'à  un  certain  point  le  Val-Moutier  plus  au  nord-est  (avec 
Moutier-Grand-Val),  lequel  était  d'empire,  mais  sous  protection 
bernoise.  Les  rapports  d'alliance  de  l'évêché  de  Bâle  avec  la  con- 
fédération ne  dataient  que  de  la  fin  du  quinzième  siècle,  bien 
que  Bienne  et  Neuveville  fussent  depuis  bien  plus  longtemps 
alliées  à  Berne  ;  ils  furent  modifiés  par  la  Réforme  en  ce  sens, 
que  Tévèque  s'unit  par  une  ligue  particulière  avec  les  cantons 
catholiques,  tandis  que  le  pays  resta  sous  le  patronage  bernois. 
La  troisième  des  principautés  alliées,  celle  de  NeuchAtel,  quipar 
ses  deux  parties  constitutives,  la  souveraineté  de  Neuchâtel(avec 
NeuchAtel,  Landeron,  Boudry,  val  de  Travers)  et  le  comté  de 
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avec  Vallengîn,  val  de  Rnz,  Le-Locle,  La-Chaux-de- 
Diids) ,  s'élevait  de  la  rive  occidentale  du  lac  de  Neuchâtel  à  la 
■He  du  Jura,  avait  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle  recherché 
,  obleau  l'alliauce  protectrice  de  Soleure,  Berne,  Lucerne  et 
riboupg.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  succession  de  ses 
myorains,  (jui  a  été  racontée  h  propos  de  sou  annexion  à  la  mo- 
nrcliie  des  HoheuzoUerQ-,  il  suffira  de  rappeler  en  deux  mots, 
uVn  loi2,  lors  de  leur  guerre  contre  Louis  XII,  les  confédérés 
[conquirent  sur  les  Loiigucville,  qu'ils  la  leur  restituèrent  en 
329,  et  que  depuis  lors  ils  n'eurent  que  des  rapports  de  bon 
oiitinage  tant  avec  eux  qu'avec  les  rois  de  Prusse  qui  leur  suc- 
rèrent en  1707,  parce  que  les  uns  et  les  autres  eurent  le  bon 
sprit  de  respecter  les  libertés  du  pays,  placées  sous  la  protection 
le  la  conrédération. 

Le  troisième  et  dernier  groupe  d'alliés  helvétiques  était  formé 
fiî  les  deux  républiques  alpestres  du  Valais  et  des  Grisons,  fort 
inalogues  par  leur  origine  et  pur  leur  organisation  aux  cantons 
Jèmocratiques  de  la  Suisse  intérieure,  mais  d'une  étendue  et 
i'iine  population  fort  supérieures  à  celles  de  chacun  de  ces  petits 
Èlatâ.  Comme  elles  sont  toutes  deux  entrées  dans  la  confédéra- 
lioti  helvétique  moderne,  où.  pour  la  superficie,  elles  tiennent, 
les  Grisons  le  premier,  et  !e  Valais  le  troisième  rang,  que  de 
plus  elles  n'ont  pas  laissé  déjouer,  à  côté  des  treize  cantons,  uu 
nie  politique  d'une  certaine  importance,  nous  insisterons  sur 
leur  formation  et  sur  leur  constitution  un  pcti  plus  que  nous  ne 
l'avons  fait  pour  les  villes  et  pour  les  principautés  alliées. 

Le  Valais,  qui  est  la  grande  vallée  longitudinale  du  haut 
hbône  comprise  entre  les  Alpes  pennincs  el  les  Alpes  bernoises, 
est,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  habité  dans  sa 
pirlie  supérieure  par  des  populations  allemandes,  tandis  que 
plus  bas  il  est  de  nationalité  française.  Lors  de  la  dislocation 
Modale  du  royaume  d'Arles,  dont  il  avait  fait  partie,  la  princi- 
pale autorité  y  appartint  d'abord  aux  princes-évêtjues  de  Sîon, 
^uisc  titraient  préfets  el  comtes  du  Valais  de  par  une  prôten- 
Hiouation  de  Charlcmague;  à  côté  d'eux,  de  nombreux 
sel  barons  fondaient  de  petites  souverainetés  ;  la  maison 
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voisine  de  Savoie  occupait  le  Bas-Valais  et  ambitionnait  le  reste 
du  pays.  Contre  cette  multitude  de  tyrans  locaux  et  d'ennemis 
étrangers,  les  bonnes  gens  du  Haut  et  du  Moyen-Valais  et  les 
bourgeois  de  Sion  en  appelèrent  souvent  aux  armes  dès  le  trei- 
zième et  le  quatorzième  siècle  ;  au  conunencement  du  quinzième 
siècle  enfin,  ils  réussirent  à  conquérir  leur  indépendance,  qucn- 
que  leurs  alliés  des  cantons  forestiers  les  eussent  abandonDés 
dans  leur  terrible  lutte  contre  les  sires  deRaron,  que  soutenait  le 
canton  de  Berne  ;  et  leurs  sept  dizains  de  Gombs  ou  Gonches, 
de  Brieg,  de  Visp  ou  Viège,  de  Raren  ou  Raron,  de  Leuk  ou 
Louèche,  de  Sierre  ou  Siders  et  de  Sion  ou  Sitten  formèrent 
une  république  fédérative,  à  la  présidence  de  laquelle  ils  appe- 
lèrent Tévèque  de  Sion.  La  guerre  de  Bourgogne  les  rapprocha 
des  confédérés  helvétiques;  ils  signèrent  des  pactes  d'allianoe 
perpétuelle  avec  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  en  1473, 
avec  Berne  en  1475,  en  attendant  qu'ils  devinssent  en  llS291es 
alliés  de  la  confédération  entière.  Cette  même  guerre  leur  foQ^ 
nit  aussi  Toccasion  d'étendre  leurs  frontières  :  Tévèque  de  Ge- 
nève, un  prince  savoisien,  allié  comme  toute  sa  maison  à  Charles 
le  Téméraire,  ayant  envahi  leur  pays,  ils  le  battirent  près  de 
Sion,  envahirent  à  leur  tour  le  Bas- Valais  et  en  firent  rapide- 
ment la  conquête  avec  Taide  des  Bernois  (1 47S).  Conune  les  con- 
fédérés eux-mêmes,  ils  ne  songèrent  pas  à  admettre  dans  leurré- 
publique  les  habitants  du  pays  conquis  ;  Ardon,  Martigny,  Saint- 
Maurice,  Monthey  devinrent  des  avoueries  sujettes  ;  Tévêquede 
Sion  y  prit  pour  lui  les  plus  belles  seigneuries.  Soixante  ans  plus 
tard,  lors  de  la  guerre  de  Vaud  (1 536),  ils  continuèrent  leurs 
usurpations  sur  les  ducs  de  Savoie  en  s*emparant  du  Chablais 
jusqu'à  la  Dranse,  avec  Bouveret  et  Evian  ;  mais  le  traité  de 
Lausanne  de  1364  ne  leur  en  laissa  que  la  lisière  orientale,  c'est^ 
à-dire  la  rive  gauche  du  Rhône  jusqu'au  lac  de  Genève,  avec 
Bouveret.  La  frontière  occidentale  du  Valais  n'a  plus  changé 
depuis  lors;  au  nord,  à  Test  et  au  sud,  la  nature  elle-même  lui 
avait  donné  ses  limites,  qui  n'ont  pas  été  franchies. 

La  seconde  des  républiques  alpestres  alliées  à  la  Suisse,  celte 
(les  Grisons,  a  eu  un  développement  historique  beaucoup  ^ 
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complexe,  tout  comme  sa  structure  géographique  est  bien  autre- 
ment diverse.  Dans  ses  cent  cinquante  vallées  bizarrement  en- 
chevêtrées, dont  la  majeure  partie  appartient  au  bassin  supé- 
rieur du  Rhin,  mais  dont  quelques-unes  aussi  déversent  leurs 
eaux  dans  Tlnn,  dans  l'Adige  et  dans  les  affluents  septentrionaux 
du  Pô,  sont  nées  en  effet  une  multitude  de  petites  communau- 
tés, où  les  deux  nationalités  du  pays,  la  race  romane  et  la  race 
germanique,  s'emmêlent  d'une  façon  non  moins  étrange  que  les 
deux  confessions  chrétiennes,  protestante  et  catholique^  si  bien 
que  le  pays  grisou  est  comme  une  miniature  delà  Suisse  entière. 
La  Rhétie  de  Goire,  c'est  son  plus  ancien  nom,  passa,  de  même 
que  le  Valais,  de  longs  siècles  sous  une  dure  domination  féodale  : 
les  évoques  de  Goire,  les  abbés  de  Dissentis  et  de  Pfœffers,  les 
comtes  de  Montfort,  de  Werdenberg  et  de  Sargans,  les  barons 
deRhaezuns,  de  Vatz  et  de  Sax,  et  à  côté  d'eux  bien  d'autres  sei- 
gneurs, s'étaient  partagé  ses  vallées,  y  avaient  construit  leurs 
châteaux-forts,  dont  les  ruines  surplombent  par  centaines  les 
sombres  défilés  et  les  rivières  mugissantes,  se  faisaient  une 
guerre  incessante,  et  poussèrent  plus  d'une  fois  leurs  sujets 
exaspérés  à  des  actes  de  désespoir,  s'il  faut  en  croire  de  vieilles 
légendes,  analogues  à  celle  de  Tell ,  celle  par  exemple  d'Adam 
de  Gamogask  dans  la  Haute-Engadine  défendant  par  un  coup  de 
poignard  l'honneur  de  sa  fille  menacé  par  l'avoué  de  l'évêque 
de  Goire,  ou  celle  de  Jean  Chaldar  de  la  vallée  de  Schams  étran- 
glant le  sire  deFardun  qui  avait  craché  dans  sa  bouillie.  L'excès 
du  mal  enfin  amena  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle  une  réac- 
tion salutaire  ;  pour  faire  cesser  une  guerre  de  tous  les  jours  et 
établir  un  ordre  relatif,  il  se  forma  des  ligues,  où  les  vallées 
elles-mêmes  furent  appelées  ou  acceptées  par  les  prélats  et  par 
les  seigneurs  ;  et  à  partir  de  ce  moment,  les  communes  et  les 
cantons  oxjl  juridictions  de  paysans,  à  leur  tête  la  ville  épiscopale 
de  Goire,  s'acheminèrent  insensiblement  vers  une  liberté  de 
plus  en  plus  complète,  en  rachetant  certains  droits  féodaux,  et 
m  se  débarrassant  des  autres,  soit  de  vive  force,  soit  par  voie 
l'usurpation  graduelle. 
La  première  en  date  des  trois  confédérations  rhétiques  fut,  à 
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ce  qu'il  parait,  la  ligite  caddée  ou  de  la  maison  Dieu  [casa  Dei 
Gotieshaus)j  qu*autorisa,  dit-oa,  en  1396,  Tévèque  de  Coire, 
Jean  de  Werdenberg,  pour  mieux  tenir  tète  à  ses  nombreux 
ennemis  ;  son  territoire  comprit  d*abord  la  vallée  du  Rhin  en- 
tre Zizers  et  Reicbenau  (avec  Coire)  et  la  moitié  orientale  du 
bassin  du  Rbin  postérieur,  c'est-à-dire  le  Domlesehg,  la  vallée 
de  TAlbula,  TOberhalbstein  et  le  val  d'Avers  (avec  Obenratz, 
Tiefenkasten,  Bergun,  Bivio)  ;  mais  elle  s'étendit  aussi  au  delà 
de  la  ligne  de  faite  qui  limite  le  bassin  rhénan,  engloba  le  Val- 
Bregaglia  sur  la  haute  Maira  (avec  Casaccia),  le  val  de  Pùschian) 
au  sud  du  Bemina,  et  surtout  l'Engadine  ou  vallée  supérieure 
de  rinn  (avec  Saint-Maurice,  Samaden,  Bevers,  Zemetz),  Ti^ 
torieusement  disputée  au  Tyrol  ;  par  le  val  de  Munster,  die  pé- 
nétra même  dans  le  bassin  de  TAdige.  L'évëque  de  Coire  en 
revendiquait  Tavouerie;  mais  sa  puissance  territoriale  et  son  au- 
torité politique,  autrefois  prépondérantes  dans  toute  la  Rliétie 
du  sud-ouest,  s'évanouirent  peu  à  peu  presque  complètement; 
la  ligue  de  la  maison  Dieu  devint  une  république  fédérati?e 
des  différentes  vallées  qui  la  composaient,  avec  Coire  comme 
chef-lieu.  Les  choses  se  passèrent  un  peu  différemment  pourU 
ligue  supérieure  ou  grise,  dont  on  rapporte  le  second  nom,  d^ 
venu  celui  du  pays  entier,  à  la  couleur  des  sarraux  des  paysans: 
dès  Tan  1400,  il  y  eut  alliance  des  comtes,  seigneurs  et  vallées 
de  la  partie  de  la  Uhétie  dont  le  centre  était  l'abbaye  de  Dissen- 
tis, pour  repousser  les  attaques  de  Tévéque  de  Coire  ;  mais  la 
ligue  proprement  dite  fut  provoquée  par  un  mouvement  révolu- 
tionnaire (lu  peuple  opprimé,  que  suivit  au  mois  de  mai  1424 
la  fameuse  réunion  de  Tabbé  de  Dissentis,  des  châtelains  dupays 
et  des  représentants  des  vallées,  à  Trons  dans  la  vallée  du  Rhin 
antérieur,  à  nii-cheniin  entre  Dissentis  et  Ilanz  ;  là,  sous  un 
érable,  près  duquel  s'est  éle\ée  depuis  une  chapelle  consacrée  à 
sainte  Anne,  les  comtes  de  Wcrdenberg  et  de  Sax,  le  baron 
de  Rhaezuns  et  les  anciens  des  communes  jurèrent,  les  mains 
dans  les  mains  de  Tabbé,  de  respecter  tous  également  les  dnrib 
de  tous,  qu'ils  fussent  riches  ou  pauvres,  nobles  ou  roturier?, 
laïques  ou  ecclésiastiques.  La  ligue  supérieure,  dont  Ilanz  de- 
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vint  et  resta  le  chef-lieu,  fut  avant  tout  celle  des  communes  et 
des  vallées  du  bassin  du  Rhin  antérieur  (Tavetsch,  Dissentis, 
Medels,  Somvix,  Trons,  Obersax,  Ilanz,  ValsetLugnetz,  Flims, 
Savien  et  Heinzenberg);  mais  il  s'y  adjoignit  aussi  la  partie  oc- 
cidentale du  bassin  du  Rhin  postérieur,  à  savoir  le  Rheinwald 
(avec  Splugen),  le  val  de  Schams  (avec  Andeer),  Thusis  et  Kat- 
zis  à  rentrée  du  Domleschg,  Rhaezuns  et  Reichenau  à  sa  sortie, 
et  plus  tard  les  vallées  de  langue  italienne  de  Misocco  et  de  Ca- 
lanca,  dont  les  eaux  sont  tributaires  du  Tessin.  Le  prince-abbé 
de  Dîssentis  en  fit  partie  aussi  longtemps  qu'elle  exista,  mais  les 
seigneurs  féodaux  disparurent  peu  à  peu  presque  tous  de  la  com- 
munauté par  la  libération  successive  de  leurs  sujets.  Quant  à  la 
troisième  confédération,  la  ligne  des  dix  droitures  ou  juridic- 
tions^ quoiqu'elle  date  également  de  la  première  moitié  du 
quinzième  siècle,  elle  fut  beaucoup  plus  longtemps  à  conquérir 
son  autonomie.  Son  origine  se  place  en  l'année  1436,  oîi,  à 
l'extinction  de  la  maison  de  Toggenburg,  les  vallées  rhétiques 
qui  en  avaient  dépendu,  le  Davos  qu'arrose  le  Landwasser, 
affluent  de  TAlbula,  et  le  Praettigau  ou  vallée  de  la  Landquart 
au  pied  méridional  du  Rhaeticon,  s'allièrent  pour  leur  défense 
commune  ;  mais  tant  les  membres  primitifs  de  la  ligue,  que 
ceux  qu'ils  s'associèrent  plus  tard,  Mayenfeld  sur  le  Rhin,  Par- 
pan,  Churwalden  et  le  Schanfigg  dans  le  bassin  de  la  Plessur, 
continuèrent  pendant  longtemps  à  vivre  sous  la  haute  autorité, 
d'abord  des  comtes  de  Montfort  et  de  Sax,  héritiers  des  comtes 
de  Toggenburg,  puis  de  la  maison  d'Autriche,  cessionnaire  de 
leurs  droits  :  ils  ne  s'en  affranchirent  complètement  qu'au  milieu 
du  dix-septième  siècle. 

Les  trois  confédérations  dont  nous  venons  de  retracer  l'ori- 
gine contractèrent  entre  elles,  dans  la  seconde  moitié  du  quin- 
zième siècle,  une  alliance  générale  et  perpétuelle,  qui  fut  jurée 
au  mois  de  mars  1471  par  les  envoyés  de  leurs  communes  et  de 
leurs  juridictions  respectives,  convoqués  à  Vatzerol,  au  centre 
du  pays,  dans  le  voisinage  d'Obervatz  et  de  Tiefenkasten  ;  c'est 
de  ce  jour  que  se  trouva  constituée  la  république  des  trois  ligues 
perpétuelles  de  la  Haute-Rhétie  ou  des  ligues  grises  {Grau^ 
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bunden)y  le  nom  de  la  plus  puissante  des  trois  associations  ayanl 
passé  aux  deux  autres  aussi.  D'après  les  conventions  de  (171, 
bien  des  fois  renouvelées  depuis,  des  diètes  communes,  alteraa- 
tivement  tenues  à  Uanz  dans  la  ligue  grise,  à  Goire  dans  la  ligae 
caddée  et  à  Doerfli  en  Davos  dans  la  ligue  de^  dix  droitures,  de- 
vaient régler  les  affaires  générales  du  pays,  ^uf  ratification  par 
le  peuple  ;  mais  chacune  des  trois  ligues  garda  son  organisation 
et  son  gouvernement  propres  ;  leurs  communes  {communùaies 
parvaej  Gerichte)  et  leurs  juridictions  {communitates  magnae^ 
Hochgerichté)  ont,  comme  les  ligues  elles-mêmes  {fœdera^ 
Bunde),  prolongé  leur  existence  politique  jusqu'en  1848.  Pour  ce 
qui  est  de  Talliance  perpétuelle  des  Grisons,  ou  du  moins  des 
deux  principales  ligues  rhétiques,  avec  les  confédérés  helvéti- 
ques, elle  date  à  peu  près  de  la  même  époque,  c'est-à-dire  de  k 
fin  du  quinzième  siècle,  et  elle  fut  amenée  par  la  nécessité  de 
faire  face  à  un  danger  commun  :  l'empereur  Maximilien  I*'  ayant 
en  effet,  en  même  temps  qu'il  préparait  contre  les  cantons  h 
guerre  de  Souabe,  prétendu  restaurer  dans  les  vallées  orientales 
de  la  Rhétie  la  plénitude  des  droits  qu'y  exerçaient  ancienne- 
ment les  comtes  deToggenburg,  les  annexer  même  à  son  comté- 
princier  de  Tyrol,  la  ligue  grise  d  abord  (1497),  puis  celle  delà 
maison  Dieu  (1498)  conclurent  une  ligue  perpétuelle  avec  les 
sept  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden, 
Zug  et  Glaris.  La  ligue  des  dix  droitures  n'y  fut  pas  admise, 
ni  alors,  ni  en  1567,  oîi  elle  dut  se  contenter  d'une  promesse  de 
protection  et  du  titre  simplement  honorifique  de  pays  allié  ;  en 
1602  seulement  les  trois  ligues  devinrent  les  alliées  éternelles  de 
Berne,  et  un  siècle  plus  tard  (1707)  de  Zurich.  Leur  ambition  i 
toutes  trois  eût  été  d'être  élevées  au  rang  de  pays  associés,  ce 
qui  leur  eût  donné  accès  à  la  diète  ;  mais  en  1701  encore  elles 
essuyèrent  à  cet  égard  un  refus  formel. 

De  même  que  les  Suisses,  les  Grisons  ont  eu  leurs  victoires  et 
leurs  conquêtes.  Parmi  les  premières,  la  plus  célèbre  est  celle  de 
la  Malserheide  ou  du  plateau  de  Mais,  remportée  en  1499  sur 
l'armée  de  Maximilien  V\  non  loin  des  confins  de  l'Engadine  et 
du  Tyrol  ;  les  autres  mirent  sous  leur  domination  les  vallées  ita- 
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^feines  du  versant  méridional  des  Alpes,  qui  aboutisseat  au  lac 
de  Cômc.  L'évéqiie  de  Coire  les  revendiquait  en  vertu  d'une 
vieille  donation  impériale,  reconnue  à  plusieurs  reprises  par  les 
Visconti  et  par  les  Sforza;  de  concert  avec  lui,  les  trois  ligues 
s'en  emparèrent  en  lSi2,  les  défendirent  contre  les  retours 
offensifs  du  Milanais,  et  restèrent  seules  en  possession,  du  droit 
de  la  guerre,  corroboré  par  une  cession  milanaise  et  par  une 
renonciation  Tonnelle  de  l'évèque.  Telle  fut  l'origine  des  trois 
avoueries  sujettes  de  la  Valteline  (avec  Morbe^o,  Sondrio  et 
"Hrano),  de  Bormio  ouWorraset  deChiavenna  ou  Claeven,  dont 
les  deux  premières  leur  donnaient  toute  la  vallée  de  la  haute 
Adda  depuis  le  lac  de  Côme  jusqu'au  pied  du  Stelvio,  tandis  que 
ta  troisième  leur  assurait  une  belle  position  militaire  sur  la 
Maira,  au  débouché  commun  des  routes  du  Splugen  et  du  Sep- 
limer.  Cette  extension  des  Grisons  au  sud  des  Alpes  leur  attira 
UD  siècle  plus  tard  de  longs  démêlés  a\ec  la  maison  de  Habs- 
bourg, lesquels  compromirent  momentanément  l'existence 
même  de  la  république.  Les  Espagnols  du  Milanais,  pour  établir 
tine  communication  directe  avec  leTyrol  autrichien,  dont  les 
séparait  plus  à  l'est  le  territoire  de  la  république  de  Venise,  oc- 
cupèrent en  1620  la  Valteline.  dont  les  habitants  les  reçurent  & 
bras  ouverts;  et,  profitant  de  la  circonstance,  l'empereur  fît 
enTahîr  l'Engadine  et  la  Ugue  des  dix  droitures  par  des  bandes 
indisciplinées,  qui  les  ravagèrent  impitoyablement.  Richelieu, 
qui  préludait  par  des  coups  détournés  à  sa  grande  lutte  contre 
la  maison  d'Autricbe,  intervint  en  faveur  des  ligues,  et  des 
troupes  auxiliaires  françaîscs  les  aidèrent  en  effet  à  expulser  les 
iiilras  ;  mais  ce  fut  alors  le  chef  de  celles-ci,  le  duc  de  Rohan. 
qui  mcuaça  l'indépendance  des  Grisons.  Un  soulèvement  général 
l'en  chassa  (1637).  et  l'expulsion  des  Français  facilita  un  arran- 
gement définitif  avec  les  deux  branches  des  Habsbourg.  Par 
une  série  de  conventions  qui  se  placent  entre  les  années  1639  et 
I6S2,  l'Espagne  restitua  aux  ligues  leurs  pays  sujets,  sous  la 
•eule  condition  de  n'y  tolérer  que  le  catholicisme,  et  l'Autriche 
consentit  au  rachat  de  tous  les  droits  qui  lui  restaient  dans  la 
partie  orientale  des  Grisons,  en  ne  se  réservant  que  la  propriété 
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de  ses  deux  seigneuries  de  Rhaezuns  et  de  Tarasp.  La  barounie 
de  Rhaezuns,  au  confluent  du  Rhin  antérieur  et  du  Rhin  posté- 
rieur, qu'avait  achetée  Maximilien  P%  faisait  partie  intégrante 
de  la  ligue  grise,  à  la  fondation  de  laquelle  ses  anciens  maîtres 
avaient  pris  part  ;  la  seigneurie  libre  de  Tarasp  dans  la  Basse- 
Engadine  au  contraire  resta  d'empire  et  continua  à  figurer  dans 
le  cercle  d'Autriche,  môme  après  que  l'empereur  l'eut  inféodée 
à  la  maison  de  Dietrichstein.  Autre  encore,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, était  la  situation  d'une  troisième  seigneurie  rbétique,  œile 
de  Haldenstein,  sise  sur  le  Rhin  en  aval  de  Coire  ;  elle  était  com- 
plètement autonome,  mais  placée  depuis  1598  sous  le  protec- 
torat des  ligues  grises. 

Après  avoir  ainsi  raconté  tour  à  tour  les  progrès  territorianx 
de  la  confédération  helvétique  proprement  dite  et  ceux  de  ses 
alliés  jusqu'à  l'époque  de  leur  plein  développement,  il  ne  noos 
reste,  pour  en  finir  avec  l'ancienne  Suisse,  qu'à  examiner  de 
plus  près  sa  constitution  politique  et  les  modifications  successiies 
de  son  droit  public  depuis  le  quinzième  jusqu'au  dix-huitième 
siècle.  En  dehors  des  guerres  de  la  Valteline  dont  nous  venons 
de  parler  et  qui  elles-mêmes,  on  l'a  vu,  n'ont  guère  changé  l'étit 
de  choses  antérieur,  le  corps  helvétique  est  en  effet  resté,  jus- 
qu'au bouleversement  occasionné  par  la  Révolution  française, 
exactement  ce  que  l'avaient  fait  au  seizième  siècle  les  dernières 
conquêtes  sur  la  Savoie.  Henri  IV,  dit-on,  avait  songé  à  lui 
annexer  le  Tyrol,  une  partie  du  Milanais  et  la  Franche- Comté; 
mais  cette  perspective  d'agrandissement,  si  tant  est  qu*elle  bA 
jamais  sérieuse,  disparut  avec  lui,  et  pendant  les  deux  siècles 
suivants  les  cantons  et  leurs  alliés,  bien  loin  de  pouvoir  aspirer 
à  de  nouvelles  acquisitions,  durent  se  juger  trop  heureux  de  >oir 
l'intégrité  de  leur  territoire  respectée  par  leurs  puissants  voisins, 
et  plus  particulièrement  par  la  France  qui,  depuis  la  conquête 
successive  du  pays  de  Gex,  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté, 
bordait  toute  leur  frontière  occidentale. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  à  signaler  en  premier  lieu 
lu  position  nouvelle  prise  par  la  confédération  vis-à-vis  de  TAl- 
lemagnc.  Jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle,  les  cantons  suisî«s, 
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^Hks  pays  ou  villes  d'empire  par  leur  crigiiic,  ne  songèreDt  pas 
^^Bb  réparer  du  corps  germanique  ;  ils  continuaient  d'autant  J 
^Hh  volontiers  à  se  dire  des  membres  fidèles  de  l'empire,  qu'au   1 
^Rieu  de  l'anarchie  de  l'Allemagne  cela  ne  les  engageait  abso-  I 
luinent  à  rien.  Mais  lorsque  sous  Maximilien  I"  un  ordre  relatif  1 
s'établit  dons  les  pays  germaniques  et  que  ce  prince  remuant  les  1 
invita  h  rentrer  en  relations  régulières  avec  le  saint-empire,  ils  J 
refusèrent  catégoriquement  d'obtempérer  à  son  appel  :  ayant  I 
depuis  longtemps  assuré  chez  eux  la  paix  publiqfue,  ils  n'avaient  I 
^Bl  intérêt  à  se  la  faire  octroyer  par  l'empereur.  Maximilien  I 
^^Bté  poussa  contre  eux  la  ligue  de  Souabe,  dont  les  membres  I 
^Bpciers,  nobles  et  citadins,  étaient  également  jaloux  de  la  pro&-  I 
^^Ktédes  t-ac^ers  suisses  ;  il  s'ensul\it  \a.  guerre  de  Sotiaôc,  k  m 
^^Kielle  la  supériorité  militaire  des  confédérés  (on  était  au  len-  I 
^Bntain  des  guerres  bourguignonnes)  ne  permit  pas  de  durer    i 
longtemps.  Huit  fois  vainqueurs  dans  l'espace  de  huit  mois 
(révrier  à  septembre  1499),  ils  dictèrent  à  leurs  adversaires  la 
pais  de  Bâie  du  22  septembre  1199,  par  laquelle  l'empereur 
sanctionnait  toutes  leurs  conquêtes,  et  consentait  à  les  laisser  en 
debors  de  la  juridiction  de  la  chambre  impériale,  comme  aussi 
de  la  matricule  d'empire.  De  fait,  c'était  la  séparation  d'avec 
l'vUlemagne  ;  néanmoins,  par  vieille  habitude,  les  Suisses  conti- 
nuèrent pendant  tout  le  seizième  siècle  à  demander  aux  empe- 
>  la  confirmation  de  leurs  franchises,  et  ce  ne  fut  que  la 
[  de  Westplialie  qui.  en  1648,  proclama  officiellement  la 
bue  et  entière  autonomie  du  corps  helvétique,  en  la  mettant 
B  la  garantie  commune  de  toutes  les  puissances  européennes. 
t  confédération  helvétique  se  trouva  de  la  sorte  corapléle- 
nl  souveraine  dans  ses  rapports  avec  le  dehors;  au  dedans, 
s  leurs  rapporf;  respectifs  entre  eux,  les  nombreux  états  qui, 
|tir  employer  Ips  termes  du  protocole  français,  appartenaient 
hx  ligues  suisses  des  Hautes- Allemagnes,  n'étaient  guère  moins 
'Riverains  :  ils  formaient  en  effet,  non  un  état,  maïs  une  simple 
iL'régntion  d'états  indépendants,  qu'avait  associés  lo  besoin  de 
I  défense  commune,  mais  qui.  sauf  certaines  restrictions  stipu- 
s  leurs  lettres  d'alliance,  avaient  conservé  la  plénitude 
11  —  se. 
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de  leurs  droits  souverains  ;  leurs  diètes  {Tagsatzungen)  qui^scos 
la  présidence  de  Zurich,  se  tenaient  d*habitude  à  Baden  en  A^ 
govie  ou  à  Frauenfeld  en  Thurgovie,  étaient  des  conférences  de 
diplomates,  bien  plutôt  que  des  assemblées  délibérantes.  Les 
lettres  d'alliance  elles-mêmes  étaient  fort  loin  d'avoir  la  même 
teneur,  et  établissaient  les  relations  les  plus  diverses  entre  les 
alliés  et  les  cantons,  entre  les  cantons  récents  et  les  cantons  an- 
ciens, entre  les  huit  vieux  cantons  eux-mêmes  ;  même  la  propo- 
sition faite  à  plusieurs  reprises  de  les  réunir  du  moins  en  un  ins- 
trument unique  ne  fut  jamais  adoptée  ;  on  en  resta  toujours  au 
vieilles  ligues  particulières  et  à  certaines  mesures  législatives  ou 
conventions  politiques  communes,  qui  remontaient  au  quator- 
zième et  au  quinzième  siècle.  Tels  étaient  d*un  côté  le  Pfaffat- 
brie  fou  code  des  prêtres  de  1370,  qui  avait  proclamé  l'autOTilé 
de  la  justice  cantonale  en  face  des  prétentions  cléricales  et  ndii- 
liaires,  et  le  Sempacherbrief  ou  covenant  de  Sempach  de  1393, 
qui  était  une  espèce  de  code  militaire  ;  de  l'autre,  la  convention 
de  Stanz  de  1481  qui,  à  propos  des  querelles  soulevées  par  l'in- 
troduction dans  la  confédération  de  Fribourget  de  Soleure,  avait 
fixé  une  ébauche  de  droit  fédéral,  en  défendant  les  alliances  au 
dehors  contre  des  confédérés  et  en  soumettant  à  l'arbitrage  te 
états  désintéressés  les  points  litigieux  entre  deiLX  cantons  ou  entre 
les  ressortissants  d'un  même  canton.  Ces  dernières  stipulations 
font  honneur  à  l'esprit  politique  de  leur  principal  instigateur, 
Hans  Waldmann  de  Zurich,  celui-là  même  que  son  despotisme 
conduisit  quelques  années  plus  tard  àl'échafaud  (1489);  mais 
trop  souvent  elles  n'empêchèrent  ni  alliances  anti-fédérales  ni 
guerres  civiles  entre  les  cantons,  et  l'arbitrage  à  exercer  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  canton  se  traduisit  habituellement 
par  une  assurance  mutuelle  des  gouvernants  contre  leurs  cond- 
toyens  ou  leilrs  sujets  mécontents. 

Chaque  cantoh  >  chiaque  pays  associé  ou  allié  formait  donc  un 
état  particulier.  Complètement  maître  de  sa  politique  intérieure; 
aussi,  nous  l'avons  dit  et  redit,  mais  il  faut  le  répéter  encore, 
rien  de  plus  divers  que  les  constitutions  des  différents  membres 
du  corps  helvétique.  Pour  ne  parler  que  des  cantons  eax-même!=. 
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S  pays  alpestres  d'Uri,  de  Schwitz,  d'Unterwalden,  de  Zug,  de 
Claris  et  d'Appenzell,  oîi  le  peuple  entier  se  réunissait  annuel- 
lement en /.fïnrfsyemWnrfe  pour  choisir  ses  magistrats  et  con- 
trôler leur  gestion,  doivent  être  appelés  strictement  démocrati 
ques,  bien  que  l'influence  du  clergé,  dans  quelques-uns  aussi 
celle  de  quelques  grandes  familles  (des  Reding  h  Schwitz  ou  des 
Zurlauben  à  Zug  par  exemple),  s'y  fit  fortement  sentir  ;  dans 
tous  les  cantons  de  villes  au  contraire,  qu'on  les  appelAt  arislo- 
cratiqu&s,  comme  Zurich,  Bftle,  Soleure  et  Schaffhouse,  ou  oli- 
garchiques, comme  Berne,  Lucerne  et  Fribourg,  prévalaient  des 
principes  politiques  diamétralement  opposés  :  la  ville  était  tout, 
le  reste  du  territoire  rien  ;  les  citadins  monopolisaient  entre  leurs 
mains  les  professions  hbérales,  le  plus  souvent  même  le  com- 
merce et  l'industrie;  mais  ils  étaient  loin  de  prendre  une  part 
égale  au  gouvernement  do  la  république  cantonale  ;  presque 
partout  un  petit  nombre  de  familles  patriciennes  concentrait  de 
plus  en  plus  dans  ses  mains  l'autorité  soustraite  à  l'ensemble  de 
la  bourgeoisie,  jusqu'à  exercer  une  vraie  souveraineté  ;  nous  ne 
nommerons  que  les  d'Affry  et  les  Diesbach  à  Fribourg,  ies 
PfyfTop  à  Lucerne,  les  Erlach,  les  Wattenwyl,  les  Mulltnen,  les 
Graffenried,  les  Steiger  à  Berne.  Sur  un  point  cependant,  répu- 
blicains démocrates  et  répubUcains  aristocrates  ou  oligarques 
étaient  parfaitement  d'accord  :  après  s'être  jadis  révoltés  les  uns 
et  les  autres  contre  l'oppression  princiére,  nobiliaire  et  cléri- 
cale, ils  trouvaient  tout  naturel  d'avoir  à  leur  tour  des  sujets,  et 
de  maintenir  sous  le  dur  gouvernement  de  leurs  baillis  ou 
avoycrs  les  comtés  et  les  seigneuries  qu'ils  avaient  conquis, 
achetés  ou  annexés  par  un  accord  volontaire  ;  plus  ftpres  et  moins 
nécessiteux  que  les  maîtres  dont  ils  avaient  pris  la  place,  ils 
n'accordaient  pas  h  leurs  sujets  la  faculté  de  se  racheter,  et  bien 
au  contraire  empiétaient  continuellement  sur  leurs  chartes  de 
franchises  et  sur  les  libertés  que  leur  avaient  garanties  leurs 
pactes  de  soumission. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  suites  désastreuses  de  cette 
inique  organisation  politique  et  sociale,  qui  depuis  la  période 
des  grandes  conquêtes  suisses  a  lentement  miné  les  forces  vives 
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de  la  confédération,  pour  en  faire  finalement  la  proie  facile  de 
la  Révolution  française  ;  auparavant  il  nous  faut  considérer  les 
résultats  non  moins  f&cheux,  mais  plus  immédiats,  qu*eut  pour 
la  république  helvétique  la  scission  religieuse,  fruit  de  la  Réforme. 
Les  nouvelles  doctrines  qu'Ulric  Zwingle  conunença  à  prêcher  i 
Zurich  le  1**' janvier  1519  se  répandirent  rapidement  à  travers 
la  majeure  partie  de  la  Suisse,  mais  elles  trouvèrent  aussi,  etœU 
principalement  parmi  les  plus  anciens  membres  de  la  confédé- 
ration, une  résistance  obstinée.  Nous  n'avons  pas  à  raconter 
Thistoire  de  leurs  progrès  et  de  leurs  échecs  ;  ce  qui  neus  inté- 
resse, c'est  le  résultat  final,  que  voici.  Des  treize  cantons,  U  ; 
eu  eut  six,  à  savoir  Uri,  Sch^itz,  Unterwalden,  Zug,  Lucemeet 
Fribourg,  qui  ne  se  laissèrent  même  pas  entamer  par  Thérésie; 
à  Soleure,  le  catholicisme,  un  instant  battu  en  brèche,  resta 
bientôt  maître  du  terrain  ;  Claris  et  Appenzell  se  partagèrent 
entre  les  deux  confessions,  de  telle  sorte  cependant  qu'ils  d^ 
vinrent  en  forte  majorité  protestants;  Zurich,  Berne,  Bâle  et 
Schafihouse  enfin  se  séparèrent  complètement  de  T^iiise  ro- 
maine, après  délibération  de  leurs  bourgeoisies  souveraines. 
Parmi  les  alliés,  les  villes  de  Saint-Gall,  de  Mulhouse,  de  Biome 
et  de  Genève,  ainsi  que  la  partie  helvétique  de  Tévèché  de  Blk 
et  la  principauté  de  Neuch&tel  embrassèrent  la  Réforme  ;  Tabbé 
de  Saint-Gall  et  la  république  du  Valais  restèrent  fidèles  à  TaQ- 
cien  culte  ;  les  vallées  des  ligues  grises  se  partagèrent  entre  les 
deux  confessions,  mais  à  l'avantage  du  protestantisme.  En 
somme,  la  plus  grande  portion  du  territoire  suisse,  la  plus  peu- 
plée et  la  plus  riche  aussi,  devint  protestante  ;  mais  lecatholi* 
cisme  resta  la  religion  de  la  majorité  des  cantons. 

Dans  la  presque  totalité  des  petits  états  helvétiques,  la  révo- 
lution religieuse  n'entratna  pas  à  sa  suite  grande  efiTusion  de 
sang,  parce  que,  sauf  en  Claris,  Appenzell  et  Crisons,  la  com- 
munauté entière  se  rangea  avec  plus  ou  moins  de  docilité  à  Topi- 
niou  de  la  majorité,  que  les  Claronois  eurent  le  bon  esprit,  rare 
dans  l'Europe  du  seizième  siècle,  de  continuer  à  se  traiter  en 
concitoyens,  tout  en  étant  de  confession  dififérente,  et  que  les 
gens  d'Appenzell,  s'ils  ne  parvinrent  pas  à  se  tolérer  mutuelle- 
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ment,  surent  du  moins  mettre  fin  &  leurs  troubles  religieux  en 
attribuant  en  1597  aux  catholiques  les  rhodes  {Bottcii,  cohortes) 
intérieui-es  (avec  Appenzell),  aux  protestants  les  rhodes  exté- 
rieures (avec  Urnipsch,  Hérisau  et  Trogcn);  seuls  en  fin  de 
compte  les  Grisons,  oîi,  dans  les  trois  ligues  et  sans  acception 
(le  nationalité,  les  mêmes  vallées  contenaient  des  villages  catho- 
liques, des  villages  protestants  et  des  villages  mixtes,  connurent 
toutes  les  abominations  des  guerres  de  religion,  avec  leur  ac- 
rompagnoment  de  massacres  sacrés,  dont  le  plus  célèbre  est  ce- 
lui de  la  Valteline  {juillet  !620).  Mais  si,  &  celle  exception  près, 
la  Réforme  ne  troubla  pas  bien  sérieusement  la  paix  publique  b. 
l'inlérieur  des  cantons  et  des  pays  alliés,  la  confédération  en- 
iiL-re  fut  immédiatement  partagée  par  elle  en  deux  ligues  oppo- 
>ées,  auxquelles  la  question  des  bailliages  communs  ne  tarda 
pas  à  nietlre  les  armes  à  la  main,  dans  la  première  guerre  de 
religion  qu'ait  vue  l'Europe  du  seizième  siècle.  D'après  kthéorle 
généralement  acceptée  alors,  qui  faisait  de  la  religion  une  af- 
faire d'uutorilé,  les  sujets  dévoient  naturellement  suivre  ta  con- 
fession de  leurs  maîtres,  et  à  ce  titre  les  cantons  catholiques  ne 
trouvaient  rien  à  redire  ii  ce  que  le  gouvernement  bernois  pro- 
scrivit la  messe  dans  toute  l'étendue  de  son  vaste  canton;  mais 
par  contre  ils  prétendaient  aussi  avoir  le  droit  de  maintenir  le 
catholicisme  dans  les  pays  sujets  de  l'Argovie,  de  la  Thupgovie 
et  du  Rlieinthal,  que  leurs  baillis  gouvernaient  alternativement 
avec  ceux  de  Zurich  et  partiellement  de  Berne,  ainsi  que  dans  le 
comté  de  Toggenburg,  où  l'abbé  de  Saint-Gall  les  appelait  à  son 
side  contre  les  progrès  de  la  nouvelle  doctrine  parmi  ses  sujets, 
Les  deux  grands  cantons  protestants,  invoqués  par  leurs  coreli- 
^onnaires  persécutés,  négocièrent,  menacèrent,  finalement 
déclarèrent  la  guerre;  mais  ils  se  laissèrent  gagner  de  vitesse  par 
I  Ue  hommes  de  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  et  Zug  :  à 
^Blppel  gurl'Albis,  le  11  octobre  1Î)3I,  l'élite  des  Zuricois,  à  sa 
^^■e  le  réformateur Zwingle,  resta  sur  le  champ  de  bataille; 
pVbrmée  bernoise  battit  on  retraite  sans  avoir  combattu;  et  la 
paix  conclue  h  Tennikon  dans  le  pays  de  Zug  et  h  Aarau,  quoi- 
que fort  modéréedans  ses  termes,  car  elle  ne  stipulait  que  l'exer- 
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cice  paritaire  du  catholicisme  dans  les  territoires  en  question, 
consolida  la  victoire  du  parti  catholique  ;  le  protestantisme  ne 
put  être  extirpé  dans  le  Rheinthal  proprement  dit^  en  Thurgoyie 
et  dans  le  Toggenburg,  mais  il  disparut  dans  tous  les  autres  bail- 
liages communs. 

Quelque  courte  qu'eût  été  la  guerre,   elle  laissa  des  deiu 
cAtés  des  traces  profondes  dans  les  esprits;  les  confédérés  des 
deux  confessions  se  surveillèrent  dès  lors  avec  une  jalousie  peu 
déguisée,  et  il  fallut  plus  d'une  fois  les  efforts  de  citoyens  patriotes 
des  deux  partis  pour  empêcher  la  rupture  complète  de  Talliance 
étemelle,  surtout  depuis  que  la  ligue  dor  ou  Ugut  barroméemie^ 
conclue  en  1686  à  Luceme  sous  Tinvocation  de  saint  C!haries- 
Borromée,  eut  constitué  les  sept  cantons  catholiques  en  une  al- 
liance particulière  que  dirigeaient  le  nonce  pontifical  et  les  jé- 
suites. Néanmoins  la  Suisse  sut  se  préserver  de  la  guerre  de 
trente  ans  ;  ce  ne  fut  que  huit  ans  après  la  conclusion  de  la  paix 
de  Westphalie  qu'éclata  en  1656  une  nouvelle  guerre  de  religion, 
où  pour  la  seconde  fois  Zurich  et  Berne  s'attaquèrent  aux  dnq 
vieux  cantons  catholiques  de  Luceme,  Uri,  Schwitz,  Unterwal- 
den  et  Zug,  sous  prétexte  de  protéger  dans  la  liberté  de  leur 
conscience  quelques  familles  protestantes  du  canton  de  Schvitz. 
Les  deux  cantons  réformés  disposaient  d'une  supériorité  de  forces 
écrasante  ;  la  mauvaise  discipline  de  leurs  troupes  les  fit  battre, 
celles  de  Berne  àVilImergen  en  Argovie,  celles  de  Zurich  devant 
les  murs  de  Rapperscbwyl  ;  et  la  paix  de  Bâle  ratifia  le  vieux 
principe  du  droit  public  helvétique,  qui  laissait  à  chaque  canton 
le  droit  exclusif  de  régler  à  sa  guise  ses  affaires  intérieures.  En- 
fin une  troisième  prise  d'armes,  la  dernière  qui,  non-seulement 
en  Suisse,  mais  dans  l'Europe  entière,  ait  eu  lieu  pour  cause  de 
religion,  donna  en  1712  à  Zurich  et  à  Berne  une  revanche  édi- 
tante pour  leurs  défaites  passées.  A  propos  du  Toggenburg,  que 
Tabbé  de  Saint-Gall  voulait  dépouiller  de  ses  franchises  sécu- 
laires pour  y  restaurer  plus  facilement  le  catholicisme,  les  deui 
vieux  cantons  protestants  reprirent  leur  querelle  avec  les  cinq 
vieux  cantons  catholiques,  et  après  la  grande  victoire  remportée 
par  les  troupes  bernoises  au  même  endroit  de  Villmergen 
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8  juillet  i  712),  ils  leur  dictèrent  la  paù  d'Aarau,  par  laquelle 
Luccrnc,  Url,  Schwitz,  Unterwalden  et  Zug  cédaient  aux  deux 
cantons  vainqueurs  tous  leurs  droits  sur  Hajiperschwyl,  sur 
Biiden,  sur  les  bailliages-libres  inférieurs  ou  septentrionaux 
(iivecVillmergen).  sur  Bremgarten  et  sur  Melllngen,  et  admet- 
taient Berne  dans  la  copropriété  de  la  Thurgovie.  du  Rheintiial, 
deSarganset  des  bailliages-libres  supérieurs  ou  méridionaux 
(avec  Mûri).  Claris  qui,  en  sa  qualité  de  canton  rai\t«,  avait  oh- 
*ervé  la  neutralité  dans  cette  troisième  guerre  de  religion  comme 
dans  les  deux  précédentes,  consena  ses  droits  séculaires  sur  les 
avoueries  communes  abandonnées  à  Zurich  et  h  Berne,  à  savoir 
uii  quart  de  propriété  à  Rapperschwyl,  un  septième  dans  les 
bailliages-libres  inférieurs,  îi  Bremgarten  et  à  Mellingen,  et  un 
liuitième  dans  le  comté  de  Baden  ;  quant  au  Toggcnburg, 
mrarae  les  deux  cantons  citadins  ne  se  souciaient  pas  de  créer 
lin  nouveau  canton  de  paysans  libres,  ils  le  restituèrent  quelques 
années  plus  tard,  par  la  paix  de  Baden  de  1718,  h  l'abbé  de 
^ainl-Gall,  en  se  réservant  la  garantie  des  droits  du  pays. 

Les  cantons  catholiques  n'en  appelèrent  pas  de  la  sentence 
d'Aarau  ;  elle  garda  force  de  loi  jusqu'à  la  fin  de  la  vieille  confé- 
ili^ration,  et  constata  militaiiemont  et  politiquement  aussi  la 
supériorité  des  deux  grands  cantons  do  plaine  protestants  sur 
les  petites  républiques  catholiques  de  la  montagne,  laquelle  ter- 
ritnrialemcnl  et  financièremenl  était  incontestable  depuis  la  fin 
(!(i  moyen  ftgo.  Les  vieilles  antipathies  confessionnelles  ne  dis- 
parurent pas  pour  cela,  mais  elles  perdirent  beaucoup  de  leur 
importance  politique  (sauf  à  renaître  plus  vives  que  jamais  en 
ce  siècle-ci)  et  furent  pour  longtemps  reléguées  au  second  plan 
par  des  dissensions  d'autre  nature  ;  le  grand  ferment  de  discorde 
de  la  confédération  des  treize  cantons  pendant  le  dernier  siècle 
lie  son  existence,  ce  n'est  plus  la  question  religieuse,  c'est  la 
question  politique  et  sociale,  posée  depuis  des  siècles,  mais  qui 
lievient  de  plus  on  plus  brûlante  à  mesure  qu'on  approche  de 
la  Révolution  française.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe  du  di\- 
tmitièmc  siècle,  il  eût  été  en  effet  difficile  de  trouver  un  pays  où 
rinépilîté  politique  et  civile  des  habitants  fût  aussi  choquante 
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que  sur  le  sol  helvétique,  qu'on  vantait  pourtant  comme  la  terre 
classique  de  la  liberté  ;  nulle  part  l'opposition  radicale  entre  les 
gouvernants  et  les  gouvernés  n'était  plus  tranchée  que  dans  les 
républiques  suisses,  et  le  despotisme  des  maîtres  y  était  d'au- 
tant plus  insupportable  qu'il  s'exerçait  de  plus  près  et  dans  des 
proportions  plus  modestes.  Gantons  de  paysans  et  cantons  de 
villes  gouvernaient  avec  la  même  dureté  leurs  sujets  et  leurs 
vassaux  ;  dans  les  seconds,  et  ils  étaient  de  beaucoup  les  plus 
considérables,  les  paysans  du  plat  pays  et  les  bourgeois  des 
petites  villes  n'avaient  aucun  droit  en  face  delà  bourgeoisie  de  la 
capitale,  ou  plutôt  de  la  corporation  régnante  de  ses  familles 
privilégiées  ;  en  réalité  il  n'y  avait  d'hommes  libres  en  Smsse 
que  les  citoyens  des  petits  cantons  alpestres  et  les  membres  des 
patriciats  citadins.  De  là,  de  vieille  date,  un  sourd  mécontente- 
ment, qui  plus  d'une  fois  déjà  s'était  traduit  par  des  rébellions 
ouvertes  ;  telle  avait  été  par  exemple  en  1653  la  grande  révolte 
des  paysans  et  des  petites  villes  contre  les  villes  seigneuriales  de 
Lucerne,  Berne,  Soleure  et  Bàle,  que  les  cantons  aristocratiques 
et  démocratiques  avaient  réprimée  d'un  commun  accord  par  une 
guerre  en  règle,  et  punie  ensuite  par  des  exécutions  impitoya- 
bles ;  mais  c'est  à  partir  du  dix-huitième  siècle  surtout  que  se 
multiplient  les  mouvements  insurrectionnels  et  les  conspirations, 
tant  dans  les  cantons  eux-mêmes  que  dans  les  pays  sujets.  U 
bourreau  eut  raison  du  major  Davel,  qui  voulait  soustraire  sa 
patrie,  le  pays  de  Vaud,  à  la  domination  tyrannîque  de  lem 
excellences  de  BefTie  (1723),  de  Henzi,  qui  conspirait  à  Berne 
même  contre  l'oligarchie  de  sa  ville  natale  (1749),  des  habitant^ 
de  la  Levantine,  soulevés  contre  les  baillis  urnois  (1755),  de  bien 
d'autres  mécontents  plus  obscurs  ;  mais  les  causes  de  méconten- 
tement subsistaient,  le  malaise  devenait  déplus  en  plus  général 
chaque  canton  presque  avait  ses  partis  acharnés,  et  cependant 
les  gouvernants  ne  voyaient  de  salut  que  dans  la  répression, 
consentaient  tout  au  plus  à  quelques  concessions  insufOsanUs 
bien  vite  oubliées,  écartaient  surtout  avec   horreur  Tidée  (fe 
l'établissement  d'une  autorité  centrale  de  la  confédération, siur- 
gérée  par  quelques  patriotes  éclairés.  Leur  obstination,  qui  nese 
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démentit  pas  même  après  1789,  alors  que  leur  venaient  du  côté 
de  la  France  les  plus  terribles  avertissements,  devait  coûter  cher 
à  la  Suisse  :  Tantique  confédération  helvétique,  où  ils  n'avaient 
pas  su  faire  revivre  l'union  et  le  dévouement  à  la  patrie  com- 
mune, s'écroula  au  premier  choc  venu  du  dehors,  et  manqua 
entraîner  dans  sa  chute  l'autonomie  nationale  du  pays  lui-même. 


CHAPITRE  III 


La  confédération  helvétique  moderne. 


Avant  d'étudier  la  transformation  politique  et  géographique 
de  la  Suisse  qui  fut  le  contre-coup  de  la  Révolution  firançaise^el 
de  montrer  comment,  au  prix  d'une  période  douloureuse  de 
guerre  civile  et  étrangère,  l'ancienne  confédération  des  treize 
cantons  avec  ses  sujets  et  ses  alliés,  momentanément  changée  en 
une  république  unitaire,  devint  une  fédération  de  vingt-deux 
cantons  égaux  en  droits,  il  est  convenable  de  résumer  en  peu  de 
mots  l'organisation  complexe  du  corps  helvétique  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  en  ajoutant  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
quelques  observations  géographiques  et  statistiques,  qui  ren- 
dront plus  facile  la  comparaison  des  circonscriptions  de  la  Suisse 
moderne  avec  l'état  territorial  antérieur. 

Résultat  historique  de  l'agrégation  successive  d'une  série  de 
territoires  qui  ne  s'étaient  jamais  fondus  dans  une  unité  poli- 
tique supérieure,  l'ancienne  confédération  helvétique  procédait 
en  droite  ligne  du  moyen  âge  et  offrait  à  certains  égards  un 
spectacle  plus  étrange  encore  que  le  saint-empire  lui-même. 
Sans  reproduire  les  détails  relatifs  à  chacun  de  ses  membres, 
que  l'on  trouvera  d'ailleurs  sommairement  indiqués  dans  le 
tableau  au  bas  de  la  page  (i),  nous  rappellerons  seulement  les 

(1)  A.  Los  treize  canton.^, 

a.  Les  treize  coRtons  et  leurs  sujets  ou  protégés  particuliers. 

1.  Zurich. 

1"  ViUe  de  Zurich. 

2«  Les  sujets  de  Zuricli  en   10  grands  baiUiages   intérieurs  et 
i:i  prrands  baillinpres  extérieurs. 
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^actères  essentiels  qui  les  difTérenciaient  entre  eux.  Les  treize 
lions  souverains  de  Zurich,  Berne,  Luceme,  Uri,  Schwitz, 
terwalden,  Zug,  Glaris,  Bâlc,  Fribour^,  Soleure,  Schaff- 
ise  et  Appenzell^  que  nous  énumérons  ici  non  plus  d'après 
"dre  de  leur  admission ,  mais  d'après  leur  rang  officiel  en 
te,  formaient  autant  de  républiques  distinctes,  où  les  formes 


3»  Deux  villes  libres  sous  la  souveraineté  de  Zurich  :  (1}  Stein,  sur 
le  Rhin;  (2)  Winterthur. 

)eme. 

l«  ViUe  de  Berne. 

2«  Les  4  bailliages  intérieurs. 

3»  Les  pays  aUemands  ou  réputés  aUemands  :  (i)  de  tout  temps 
séculiers,  en  29  avoueries,  chfttelainies,  bailliages,  gouverne- 
ments; (2)  sécularisés,  en  9  avoueries  ou  bailliages. 

4«  Les  pays  français  :  (1)  de  tout  temps  séculiers,  en  9  avoueries  ; 
(2)  sécularisés,  en  3  avoueries  ou  baiUiages. 

50  Quatre  viUes  libres  sous  la  souveraineté  de  Berne  :  (1)  Brugg  ; 
(2)  Lenzbourg  ;  (3)  Aarau  ;  (4)  Zoflngen. 

:.uceme. 

io  ViUe  de  Lucerne. 

20  Les  sujets  de  Lueeme,  en  3  bailliages  extérieurs  et  12  bail- 
liages intérieurs. 

3»  Deux  viUes  libres  sous  la  souveraineté  de  Lucerne  :  (l)  Scm- 
pach  ;  (2)  Sursée. 

40  Abbaye  de  Saint-Urbain. 

Dri. 

l»  Le  pays  lui-même,  en  iO  associations. 

20  Les  sujets  du  canton  ou  Levantine,  en  8  vicinances. 

30  La  vaUée  libre  d'Urseren. 

Schwitz. 

l«  Le  pays  lui-môme,  en  6  quartiers. 

2o  Les  sujets  du  canton  ou  métairies  du  lac  de  Zurich. 

3»  Les  vassaux  du  canton  :  (1)  Kussnacht;  (2)  Pays  de  March. 

40  Pays  forestier  d'Ensiedeln. 

Unterwalden. 

l»  La  vallée  Ob  dem  Wald,  en  6  paroisses. 
2«  La  vallée  Nid  dem  Wald,  en  6  communes. 

Zug. 

!•  Le  pays  lui-môme  :  (t)  ville  de  Zug,  en  2  quartiers;  (2)  pays  de 

Zug,  en  3  quartiers. 
2»  Les  sujets  du  canton,  en  5  grands  bailliages. 

Olaris. 

1°  Le  pays  lui-môme,  en  15  tagwen  ou  tagmen. 
2«  Les  sujets  du  canton  ou  comté  de  Werdenberg. 

B&le. 

10  ViUe  de  Bftle. 

2»  Pays  de  Bftle  ou  domaine  de  la  ville,  en  7  grands  baiUiages. 
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constitutionnelles  variaient  à  l'infini,  ainsi  que  les  divisions  ad- 
ministratives et  les  rapports  des  gouvernants  avec  les  différentes 
catégories  de  leurs  ressortissants  ;  en  dehors  de  leurs  sujets, 
vassaux  ou  protégés  particuliers,  qui  ne  faisaient  défaut  qu'aux 
deux  cantons  dX'nterwalden  et  d'Appenzell,  ils  avaient  des  dé- 
pendances communes,  où  deux,  trois,  quatre,  huit,  neuf  oa 
douze  cantons  se  partageaient  une  souveraineté,  qui  d'une  sim- 
ple protection  s'élevidt,  par  un  foule  de  degrés  intermédiaires, 
jusqu'à  la  propriété  complète.  A  côté  d'eux  un  second  groupe 
était  formé  par  les  onze  états  alliés,  abbaye  de  Saint-Gall,  villes 
de  Saint-Gsdl  et  de  Bienne,  trois  ligues  des  Grisons,  Valais,  ville 


10.  Friboarg. 

!•  Ville  de  Fribourg. 

29  Domaine  de  la  ville  ou  vieux  domaine,  en  27  paroisses. 

3«  Les  19  avoueries. 

11.  Soleure. 

1*  Ville  de  Soleure. 

29  Les  sujets  de  Soleure,  en  li  bailliages. 

12.  Schaffhouse. 

1*  Ville  de  Schaffhouse. 

2*  Domaine  de  la  ville,  en  10  baiUiages. 

43»  AppenzeD. 

i«  Les  9  rhodes  intérieures. 

2«  Les  6  rhodes  extérieures,  en  7  paroisses  derrière  la  Sittfr  et 
13  paroisses  devant  la  Sitter. 

6.  Les  iTtueries  et  Tilles  communes  à  plusiiurs  d«s  train  eutoos. 
(<i)  aux  hait  vieux  cantona  et  à  Apptatiéli. 

1.  Avouerie  du  Rheinthal. 

{b)  atuc  hait  vieux  cantons. 

2.  Avouerie  de  Sargans. 

3.  Avouerie  de  Thurgovie. 

4.  Bailliages-libres  supérieurs. 

(r)  4  Zurich,  Berne  et  Olaris. 

.5.  Bailliages-libres  inférieurs. 

6.  Comté  et  avouerie  de  Baden. 

7.  8.  ViUes  de  Bremgarten  et  de  Mellingen. 
y.  Ville  et  territoire  de  Rapperschwvl. 

(d)  4  Schwitz  et  Glari.<4. 

10.  11.  12.  Avoueries  de  Utznach,  Gaster,  Oams. 

(e)  4  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  nid  dem  Wald. 

13.  14.  15.  Avoueries  de  Bellinzona,  Riviera,  Val-Blegiio. 

(/;  4  tous  les  cantons  sauf  Appenzell. 

16.  17.  18.  19.  Avoueries  de  Locamo,  Val-Maggia,  Lugano,  Mendrisio. 
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de  Mulhouse,  principauté  de  Neucbàtel,  ville  et  république  de 
Genève,  partie  helvétique  de  Tévèché  de  Bâle,  dont  les  trois  pre- 
miers seulement,  décorés  du  titre  supérieur  d'associés,  parais- 
saient en  diète;  là,  la  diversité  de  l'organisation  politique  était 
plus  grande  encore,  car  si  les  états  alliés  étaient  en  majeure 
partie  des  républiques,  de  nature  fort  variée  d'ailleurs,  trois 
d*entre  eux  avaient  des  princes  ecclésiastiques  ou  laïques,  diver- 
sement limités  dans  leurs  droits  souverains  ;  de  même  que  les 
républiques  helvétiques  proprement  dites,  celles  qui  étaient  dans 
leur  alliance  avaient  presque  toutes  des  sujets,  qui  obéissaient 
aune  seule  ou  à  plusieurs  d'entre  elles. 


(g)  k  Berne  et  Fribonrg. 

SO.  21.  22.  23.  Avoueries  de  Schwarzenburg,  Morat,  Grandson,  Orbe- 
Echallens. 

c.  Deux  états  libres  sous  la  proleclion  des  quatre  cantons  forestiers. 
'•  Abbaye  d*£ngelberg. 
2.  Bourg  de  Gersau. 

B.  Les  onze  états  alliés, 

a.  Les  trois  étals  associés. 

*•  Abbaye  de  Saint-Gall. 

lo  Vieux  pays  ou  pays  de  la  maison  Dieu. 
2o  Comté  de  Toggenburg. 

2.  ViUe  de  Saint^aU. 

3.  ViUe  de  Bienne. 

6.  Les  huit  états  simplement  alliés. 

^-  5.  6.  Les  trois  ligues  des  Grisons. 

i»  Ligrue  supérieure  ou  grise,  en  8  juridictions. 
2»  Ligrue  de  la  maison  Dieu  ou  caddée,  en  11  Juridictions. 
3o  Ligue  des  dix  droitures  ou  juridictions,  en  7  juridictions. 
4»  Les  sujets  des  Grisons  ou  Valteline,  Bormio  et  Chiavenna. 
50  Seigneurie  libre  de  Haldenstein. 

"^^  Le  Valais. 

10  République  du  Valais,  en  7  dizains. 

20  Les  sujets  du  Valais,  ou  Bas-Valais,  en  7  avoueries  ou  ch&telainies. 

^'  Ville  de  Mulhouse. 

^-  Principauté  de  Neuchàtel. 

1»  Souveraineté  de  Neuchàtel,  en  17  mairies  ou  ch&telainies. 

2o  Comté  de  VaUengin,  en  5  mairies. 
^0.  ViUe  et  république  de  Genève. 
*1.  Partie  helvétique  de  l'évôché  de  Bàle. 

1«  Ville  de  Bienne. 

2»  Ville  de  NeuveviUe. 

30  Seigrneurie  d'Erguel. 

io  Val-Moutier. 
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Ensemble  les  deux  groupes  couvraient  une  superficie  un  peu 
plus  considérable  que  celle  de  la  Suisse  actuelle  ;  si  cdle-ci  en 
effet  s'étend  le  long  du  Rhin  argovien,  du  Jura  et  de  l'extrémité 
occidentale  du  Léman  sur  des  territoires  qui,  en  1789,  appar- 
tenaient à  rAutriche,  à  la  partie  allemande  de  Tévêché  de  Bile, 
à  la  France  et  à  la  Savoie,  elle  ne  comprend  plus  ni  la  ville  de 
Mulhouse,  ni  les  bailliages  italiens  des  Grisons,  dont  les  derniers 
seuls  étaient  plus  étendus  que  toutes  les  acquisitions  récentes  ; 
par  conséquent,  comme  la  Suisse  contemporaine  est  cadastrée  i 
41 ,400  kilomètres  carrés,  on  ne  sera  pas  fort  éloigné  de  la  vérité 
en  en  attribuant  42,000  à  l'ancienne  confédération  :  il  y  a  kno 
de  ce  chiffre  aux  estimations  de  47,000  ou  même  de  S2,000  kilo- 
mètres carrés,  qu'on  rencontre  dans  les  ouvrages  géographiques 
du  dernier  siècle.  Pour  ce  qui  est  de  la  population,  tout  moyeD 
de  contrôle  direct  nous  fait  défaut  ;  nous  ne  pouvons  donc  qu'en- 
registrer les  chiffres  estimatifs  qui  avaient  cours  il  y  a  cent  aas, 
en  faisant  remarquer  toutefois  que  dès  cette  époque  certains 
d'entre  eux  paraissaient  fort  exagérés  aux  juges  les  plus  compé- 
tents. On  donnait  1,800,000  habitants  à  la  confédération  en- 
tière, dont  930,000  aux  treize  cantons,  350,000  à  leurs  dépen- 
dances communes,  500,000  aux  états  alliés:  le  plus  exact  des 
trois  chiffres  partiels  est  sans  doute  le  premier,  car  il  n'y  a  rien 
d'exagéré  d'attribuer  330,000  âmes  à  Berne,  175,000  à  Zurich, 
100,000  à  Luccrne,  72,000  à  Fribourg,  51,000  à  Appenzell, 
45,000  à  Solcurc,  et  de  35  à  20,000  à  chacun  des  sept  autres 
cantons;  mais  les  deux  autres  sont  évidemment  enflés  outre  me- 
sure, sinon  pour  les  habitants  peu  nombreux  des  petits  bailliages 
et  des  alliés  secondaires  ou  pour  les  60,000  âmes  de  Thuigovie, 
les  90,000  de  la  principauté  de  Saint-Gall,   les   60,000  du 
Valais,  les  40,000  de  Neuchâtel  et  les  30,000  de  Genève,  du 
moins  pour  les  150,000  et  les  250,000  habitants,  respectivement 
assignés  aux  bailliages  communs  italiens  et  aut  trois  ligues 
grises. 

Le  groupement  topographique  des  cantons,  des  bailliages 
communs  et  des  alliés  nous  ramène  sur  un  terrain  plus  solide. 
Ik  se  partageaient  fort  inégalement  entre  la  Suisse  orientale  ei 
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Wfeuissc  occidenlale,  dont  la  première,  lieu  d'origine  de  la  cou- 
folcralîon,  était  beaucoup  plus  morcelée  que  rautrc.  A  elle  en 
cfTct  appartenaient  neuf  cantons  sur  treize,  à  savoir  les  quatre 
|i«ys  forestiers  d'Uri,  Schwitz,  Unterwalden  et  Lucenie  avec 
leurs  voisins  alpestres  de  Zug  et  de  Claris,  puis  plus  au  nord, 
les  continuant  sans  interruption,  Zurich,  le  deuxième  canton 
quant  à  la  puissance,  et  Schaffliouse,  l'unique  république  hel- 
vétique sise  à  la  droite  du  Rhin,  au  nord-est  enfin  le  pays  d'Ap- 
penzell,  qui  seul  ne  touchait  à  aucun  autre  canton  et  était  de 
tous  eûtes  entouré  par  des  terres  alliées  ou  des  bailliages  com- 
muns. Plus  nombreux  encore  y  étaient  les  pays  protégés,  sujets 
el  alliés;  ti  la  rt-gion  centrale  du  lac  de  Lucernc  appartenaient 
les  petits  étals  libres  d'Engelberg  et  de  Gersau  ;  au  sud  les 
avoueries  communes  italiennes  faisaient  suite  aux  vkmances 
urnoisea  de  la  Levantine;  au  sud-est  s'étendaient  les  trois  li- 
gues grises  avec  leurs  dépendances  ;  au  nord-est  les  avoueries 
communes  de  Rajiperscliwyl,  Ulznach,  Gaster,  Sargans,  Gams, 
Rlieinthal  et  Tliurgovie,  et  au  milieu  d'elles  les  deux  territoires 
.illiés  de  l'abbé  de  Saint-Gall  (comté  de  Toggenburg  et  vieux 
liQys),avec  la  ville  également  aUiée  de  Saint-Gall  enclavée  dans 
le  second,  occupaient  toute  la  région  entre  le  lac  de  Constance 
elle  lac  de  Wallenstadt.  le  lac  de  Zurich  et  le  Kheiulhal,  à 
l'aception  du  canton  d'Appenzell  et  des  bailliages  glaronois  ou 
wricois  de  Wcrdenberg  et  de  Sax  ;  de  l'autre  côté  enfin  du 
canton  de  Zurich,  entre  ses  frontières  et  celles  de  Berne,  se  sui  • 
raient  dusud  aunordles  bailliages-libres  supérieurs  et  inférieurs, 
Icï  villes  de  Bremgarten  et  de  Melltngen  et  le  comté  de  Baden. 
Toat  autre  était  l'aspect  de  la  Suisse  occidentale:  là,  le  canton 
lie  Berne  couvrait  à  lui  seul  un  tiers  du  territoire  de  la  confédé- 
ration entière  et  s'étendait  sans  interruption,  quoique  avec  de  pro- 
fondes écbancrures,  de  la  basse  Aar  au  Léman  et  du  Juraaumassif 
rfiiSaint-Ootthard;iln'y  avait  en  dehors  de  Inique  trois  cantons, 
Fribourg,  Soleurc  et  Bflle,  dont  le  premier  était  presque  une 
Uclavc  du  territoire  bernois,  tandis  que  les  deux  autres  le  con- 
^"iuaieiit  au  nord  et  au  nord-ouest  ;  eu  fait  de  dépendances  corn- 
"Unes  h  plusieurs  cantons,  on  n'y  rencontrait  que  les  avoueries 
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de  Schwarzenburg,  de  Morat,  de  Grandson  et  d'Orbe-Echallens, 
limitrophes  des  territoires  de  Berne  et  de  Fribourg,  qui  en 
étaient  copropriétaires.  Seuls  les  états  alliés  de  cette  seconde 
moitié  de  la  Suisse  n'étaient  pas  inférieurs  à  ceux  de  la  moitié 
orientale  ;  comme  leurs  analogues  du  levant,  ils  arrondissaient 
le  sol  helvétique  proprement  dit,  par  le  Valais  au  sud,  par  li 
principauté  de  Neuch&tel,  la  ville  de  Bienne  et  la  partie  helvétique 
de  Tévèché  de  B&le  à  l'ouest  et  au  nord-ouest,  et  y  ajoutaient  en 
outre,  par  Genève  et  par  Mulhouse,  des  annexes  séparées  da 
reste  de  la  confédération  par  des  pays  français  ou  savoisiens. 

Telle  était  dans  ses  traits  principaux  la  confédération  des 
treize  cantons  et  de  leurs  alliés  au  moment  où  commença  la  Ré- 
volution française.  Malgré  les  troubles  et  les  hostilités  qui  ne  ta^ 
dërent  pas  à  éclater  sur  les  frontières  occidentales  de  la  Suisse, 
sa  neutralité  fut  d'abord  respectée  ;  lorsque  la  principauté  de 
Porrentruy,  en  d'autres  termes  la  partie  d'empire  de  l'évèché 
de  B&le,  se  constitua  avec  l'aide  de  la  république  française  en  une 
république  de  Rauracie  (novembre  1792),  pour  devenir  bientôt 
après  (mars  1793)  le  département  du  Mont-Terrible,  lequel  lui- 
même  fut  plus  tard  (1 800)  englobé  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin,  la  protection  bernoise  couvrit  pour  quelques  années  encore 
la  partie  de  l'évôché  alliée  à  la  Suisse;  Genève  aussi,  bien  qu'on 
l'appelât  à  Paris  un  nid  d  aristocrates  y  dut  à  son  titre  de  ville 
alliée  à  la  Suisse,  de  ne  pas  être  immédiatement  occupée  parte 
troupes  de  la  république  française,  et  elle  put  ainsi  se  mettre  en 
règle  avec  celle-ci  par  rétablissement  d'un  gouvernement  ultra- 
révolutionnaire.  Mais  à  partir  de  1796  commencèrent  les  en- 
vahissements français,  qui  bientôt  amenèrent  une  catastrophe 
complète.  Le  reste  de  l'évèché  de  Bâle,  avec  Bienne,  fut  occupé 
en  cette  année,  et  Tannée  suivante  réuni  au  département  fran- 
çais du  Mont-Terrible  (1797)  ;  presque  en  même  temps  (octobre 
1797),  à  l'autre  extrémité  de  la  confédération,  le  général  Bona- 
parte incorporait  à  la  république  cisalpine  les  bailliages  italiens 
des  Grisons,  Valtelinc,  Borraio  et  Chiavenna,  que,  malgré  te 
invitations  pressantes  du  général  en  chef  français,  les  ligues 
grises  avaient  refuî^  d'admettre  dans  leur  sein  sur  le  pied  de 
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WgHlitê  politique  et  civile.  Ce  n'étaient  encore  que  des  prêlu- 
jes;  le  coup  décisif  fut  porté  au  commencement  de  l'année 
1798,  lorsque,  sous  prétexte  do  dégnger  la  parole  de  la  France, 
qui  en  tK6i  avait  garanti  les  franchises  vaudoises,  le  directoire, 
endoctriné  par  César  de  Labarpe  et  d'autres  réfugiés  suisses,  se 
décida  à  procéder  par  les  armes  contre  le  patriciat  bernois.  La 
confédération  était  à  ce  moment  plus  agitée  que  jamais:  les 
mouvements  révolutionnaires,  qui,  depuis  1780,  n'avaient  fait  1 
que  croître  en  fréquence  et  en  intensité,  reprirent  de  tous  côtés  J 
avec  une  violence  nouvelle  dès  les  premiers  jours  de  1798  ;  ni  J 
les  concessions  tardives  faites  à  leurs  sujets  par  les  gouverne-  I 
ini?nts  aristocratiques,  ni  le  renouvellement  des  antiques  ser-  I 
inls  d'alliance  à  la  diète  d'Aarau  (2S  janvier)  ne  parvinrent  1 
inllier  le  peuple  suisse  autour  de  ses  chefs  eux-mêmes,  dé-  ] 
iiralisésà  l'avance;  et  pendant  ce  temps,  l'insurrection  du  | 
,\sde  Vaud  et  la  proclamation  à  Lausanne  d'une  république  ] 
nianniqne  (24  janvier),  ouvTaient  le  chemin  de  la  Suisse  inté-  ] 
i-ieure  aux  deux  armées  françaises,  qui,  sous  Brune  et  sous  | 
Schauenburg.  s'avançaient  en  promettant  d'établir  le  règne  de  I 
h  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  Devant  des  forces  trop  1 
■  iii.6rieui-es,  Soicure  et  Fribourg  capitulèrent  sans  combat;  I 
rne,  qui  ne  s'était  décidé  h  la  lutte  qu'après  de  longues  hési-  J 
liions,  sauva  son  honneur  militaire  par  la  résistance  désespé-  | 
■  de  ses  milices  à  Neuencck,  à  Fraubmnncn,  au  Grauholz,  I 
,:iis  n'en  fut  pas  moins  prise  au  bout  d'une  guerre  de  quelques  ] 
urs  (5  mars);  quant  aux  confédérés  primitifs  des  petits  can- 
ii-i  alpestres,  ils  opposèrent  trop  tard  et  inutilement  des  efforts 
roîques  à  l'invasion  étrangère:  Aloys  lleding,  à  la  tète  des 
Lin"""''  de  Schwitz.  repoussa  les  troupes  françaises  ù  Itotlien- 
^Km,  non  loin  du  champ  de  bataille  de  Morgarten  (2  mai);  J 
^^p  la  capitulation  ne  put  être  évitée  en  face  d'une  supériorité  ] 
^■taire  écrasante  (4  mai),  et  lorsque,  quelques  mois  plus  tard  j 
^Hlembre  1798),  Unterwalden  nid  deni  Wald  s'insurgea  contre  J 
^Houvcl  ordre  de  choses  qu'on  voulait  Ini  imposer,  il  en  fut 
^Bf,  après  quelques  jours  de  combats  birieux,  par  l'borrible 
^Bfeacre  de  Stamc. 
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Dès  le  début  de  rinvasion,  Brune  avait  décrété  l'établissement 
de  trois  républiques,  rhodanique,  telliane  et  helvétique  ;  mais 
elles  eurent  une  existence  tout  aussi  éphémère  que  la  république 
lémannique,  créée  quelques  semaines  auparavant  par  les  révo- 
lutionnaires vaudois,  et  firent  presque  immédiatement  {daoeà 
une  république  helvétique  une  et  indivisible^  dont  les  princi- 
paux organisateurs,  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement  fran- 
çais, furent  le  Vaudois  Labarpe  et  le  Bftlois  Ochs.  En  théorie  le 
nouvel  état  devait  comprendre  tous  les  territoires  ci-devant  sou- 
verains, sujets  ou  alliés  de  Tancienne  confédération;  mais 
comme  la  France,  déjà  nantie  de  l'évôché  de  Bâle,  s'attribua  en 
outre  les  villes  de  Mulhouse  et  de  Genève,  dont  la  première 
entra  dans  le  département  du  Haut-Rhin  et  dont  la  seconde  de- 
vint le  chef-lieu  du  département  du  Léman,  que  d'autre  part  ie 
roi  de  Prusse,  en  sa  qualité  de  prince  de  Neuchfttel,  ainsi  que  les 
trois  ligues  grises  se  tinrent  à  l'écart,  il  fut  sensiblement  moins 
étendu  quela  confédération  qu'il  remplaçait.  Gomme  organisation 
politique  et  sociale^  il  lui  ressemblait  beaucoup  moins  encore  : 
toute  distinction  entre  maîtres  et  sujets,  entre  villes  et  campa- 
gnes, était  abolie  et  remplacée  par  l'égalité  politique  et  civile  k 
plus  complète  de  tous  les  citoyens:  l'autorité  prépondérante 
était  attribuée  à  un  gouvernement  central,  dont  les  différents 
organes,  un  directoire  exécutif  et  deux  conseils,  résidèrent  à 
Aarau  d'abord,  à  Lucerne  ensuite.  La  nouvelle  division  du  pays 
s'inspirait  des  mêmes  principes  de  nivellement  et  de  centrali- 
sation ;  elle  comprenait  dix-huit  cantons  de  grandeur  beaucoup 
moins  inégale  que  par  le  passé,  simples  districts  administratifs, 
entre  lesquels  les  anciens  cantons,  les  anciens  bailliages  com- 
muns, les  anciens  pays  alliés  étaient  répartis,  moins  d'après  leur 
passé  historique  qu'au  point  de  vue  de  la  géographie  physique. 
Le  vaste  territoire  bernois  était  divisé  en  quatre  cantons,  Berne, 
Argovie,  Oberlatid  et  Léman  ;  par  contre  l'unique  canton  des 
Walds te Uen  [cantons  forestiers)  comprenait  les  quatre  anciennes 
républiques  d'Uri,  Schwitz,  Unterwalden  et  Zug,  même  avec 
Engelberg  et  Gersau  en  plus.  Glaris,  augmenté  du  Toggenbuig 
et  des  bailliages  intermédiaires,  devenait  le  canton  delà  Linth; 
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\ppciuell  formait  avec  SainUGatl,  ville  ai  vieux  pa^s,  ct^^ecle 
[Uieinllial,  celui  du  Sirntis  ;  Fribourg,  agrandi  aux  dépens  de 
Berne,  s'appelait  dorénavant  Sarine-et-Broye.  Les  cinq  autres 
iDciens  cantons,  Zuricti,  Luceroe,  Bàlc,  Soleurc  et  SchuiThouse, 
['ancienne  république  du  Valais,  l'ancienne  avouerie  deTburgo- 
ne  entraient  dans  la  nouvelle  circonscription  sans  grands  chan- 
gements et  avec  leurs  vieux  noms,  et  tes  anciens  bailliages  com- 
muus  argoviens  et  italiens  formaient  les  trois  derniers  cantons, 
Badcn,  Bellinzona  et  Lugano. 

A  peine  fondée,  la  nouvelle  république  unitaire,  qui  ne  se 
soulenail  que  par  l'appui  onéreux  de  la  France,  manqua  fitre 
engloutie  dans  le  désastre  des  armes  françaises,  lors  des  débuts 
de  la  guerre  de  la  seconde  coalition  (1799)  ;en  face  delacontre- 
rèrolution  qui,  sous  la  protection  des  troupes  autrichiennes, 
triomphait  facilement  dans  toute  la  Suisse  orientale,  le  gouver- 
nement helvétique  se  réfugioit  à  Berne,  et  pendant  des  mois  les 
vallées  et  les  cols  des  Alpes  en  apparence  les  plus  inaccessibles 
^^es  forces  réguhères  furent  disputés  avec  un  acharnement 
^■nl  par  les  armées  françaises,  autrichiennes  et  russes.  Le 
^■septembre  1799  cependant,  la  grande  victoire  de  Masséna  à 
îurich  pendît  l'avantage  à  la  France,  et  du  rai^me  coup  restaura 
la  république  helvétique  une  et  indivisible,  qui  l'année  suivante 
{juillet  1800)  fut  même  augmentée  des  Grisons,  comme  rftr- 
tième  canton.  Mais  nul  ordre  régulier  ne  parvint  à  s'établir  ; 
le,  resté  siège  du  gouvernement,  les  différents  partis,  pa- 
ou  révolutionnaires  esaltés,  républicains  ou  révolution- 
mitigés,  fédéralistes  ou  réactionnaires,  se  succédaient  au 
roir  par  des  coups  d'état  incessants,  et  modifiaient  sans  re- 
la  constitution,  avec  le  consentement  formel  ou  tacite  du 
lier  consul  ;  dans  presque  tous  les  cantons,  c'étaient  des 
d'armes  et  des  révoltes,  qui  renaissaient  sans  cesse,  sous 
itextes  les  plus  variés.  Le  désordre  devint  une  vraie  guerre 
lorsque,  aprl>s  la  paix  d'Amiens,  les  troupes  françaises 
lèrent  le  pays  (août  1802)  ;  les  autorités  unitaires  durent  se 
ierJL  Lausanne,  où  la  diète  cantonale,  constituée  à  Schnitz. 
(prêtait  à  les  faire  attaquer,  lorsque  l'intervention  officielle 
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du  premier  consul  (octobre  1802)  mit  fin  aux  hostilités  et  sam 
la  Suisse  de  ses  propres  excès.  Les  troupes  françaises  réocœ- 
pèrent  le  pays  et  désarmèrent  les  troupes  du  parti  oligarchiqoe; 
une  consulta  suisse,  composée  de  représentants  des  différents 
partis,  fut  convoquée  à  Paris  (décembre  1802);  et  après  aYoir 
écouté  tous  les  avis,  le  général  Bonaparte  remit  le  19  février 
1803  aux  députés  suisses,  «comme  la  planche  de  salut  offerte 
au  naufragé  » ,  son  acte  de  médiation^  qui  depuis  a  été  plu- 
sieurs fois  modifié,  mais  qui  n*en  est  pas  moins  resté  jusqu'à 
nos  jours  la  base  du  système  politique  helvétique. 

La  constitution  formulée  par  l'acte  de  médiation  est,  en  effet, 
comptée  avec  raison  parmi  les  plus  beaux  monuments  du  génie 
législatif  de  Napoléon  I",  parce  que,  avec  un  tact  parfait,  elk 
tenait  également  compte  de  Tesprit  de  particularisme  aussi  an- 
cien que  le  peuple  suisse  lui-même,  et  des  nouvelles  exigences 
sociales  du  siècle  de  la  Révolution  française.  De  même  que  la  con- 
stitution unitaire,  elle  supprimait  toutes  les  inégalités  de  citoyen 
à  citoyen,  de  territoire  à  territoire,  et  donnait  à  la  confédération 
une  autorité  centrale  ;  mais  en  môme  temps  elle  respectait  au- 
tant que  possible  l'individualité  des  petits  états,  que  la  nature 
même  du  sol  et  un  développement  historique  de  cinq  siècles 
avaient  contitués  sur  le  sol  helvétique.  La  Suisse  napoléo- 
nienne, qui  reprit  son  ancien  nom  de  confédération  helvétique^ 
était  un  peu  moins  étendue  que  la  république  unitaire  qu'elle 
remplaçait  et  qui  elle-même,  nous  l'avons  vu,  ne  comprenait 
pas  tous  les  territoires  de  l'ancien  corps  helvétique;  pas  plus 
qu'elle,  elle  ne  comprit  ni  l'évêché  de  Bâle,  ni  Mulhouse,  ni 
Genève,  ni  Neuchâtel,  ni  les  bailliages  italiens  des  Grisons,  el 
de  plus  elle  dut  renoncer  au  Valais,  qu'au  milieu  des  troubles 
de  l'année  1802  le  premier  consul  avait  érigé  en  république 
indépendante,  sous  le  double  protectorat  des  républiques  fran- 
çaise et  italienne.  Il  est  vrai  que  d'autre  part  la  France  avait  ré- 
trocédé à  la  Suisse,  dès  1802,  les  deux  villes  forestières  delà 
rive  gauche  du  Rhin,  Laufenbourg  et  Rheinfelden,  a\ec  le 
Frickthal  voisin,  ainsi  que  la  seigneurie  de  Tarasp  dans  TEn- 
gadine,   que  l'Autriche  lui  avait  cédées  à  LunéviUe,  et  que 
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l'année  suivante  elle  lui  fit  abandonner,  par  le  recez  de  Rati&- 
bonne  du  25  février  1803,  le  territoire  de  Tévéché-princier  de 
Goire  ;  mais  la  compensation  était  fort  incomplète,  d'autant  plus 
qu'elle  était  achetée  par  la  cession  à  la  France  de  la  vallée  des 
Dappes,  dans  le  Jura  vaudois.  Quant  au  chiffre  des  cantons,  il 
restait  le  même  ;  mais,  bien  que  tous  les  privilèges  de  contrées 
ou  de  villes  dominantes,  de  castes  ou  de  familles  patriciennes 
demeurassent  abolis,  tous  les  cantons  de  la  confédération  et 
tous  les  citoyens  de  chaque  canton  continuant  à  être  déclarés 
égaux  en  droits,  les  dix-neuf  nouveaux  cantons  n'avaient  guère 
que  le  nom  de  commun  avec  les  dix-neuf  districts  de  la  répu- 
blique unitaire  :  au  point  de  vue  territorial  en  effet,  ils  se  ratta- 
chaient bien  plus  directement  à  l'ancien  ordre  de  choses,  car  en 
tète  de  leur  liste  figuraient  les  treize  cantons  historiques,  Zurich, 
Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden,  Glaris,  Zug,  Fri- 
bourg,  Soleure,  Bâle,  Schaffhouse,  Appenzell,  parmi  lesquels 
Berne  et  Uri  seuls  étaient  sensiblement  diminués,  tandis  que  les 
pays  alliés  restés  suisses,  les  bailliages  communs  et  les  sujets  ar- 
goviens,  vaudois  et  italiens  de  Berne  et  d'Uri  formaient  les  six 
derniers,  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud  ; 
et  au  point  de  vue  politique,  chaque  canton  était  réputé  souve- 
rain, avait  sa  constitution,  sa  législation,  son  administration  par- 
ticulières, et  n'était  subordonné  que  pour  certaines  affaires  gé- 
nérales, pour  les  relations  diplomatiques  principalement,  à  une 
diète  et  à  un  magistrat  suprême,  le  Landamman,  qui  devait  être 
toujours  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (avoyer  ou  bourguemestre) 
dans  celui  des  six  cantons  directeurs  alternants,  Fribourg,  Berne, 
Soleure,  Bâle,  Zurich,  Lucerne,  auquel  était  dévolue  pour  le  mo- 
ment la  présidence  de  la  confédération.  Pour  ce  qui  est  de  la 
circonscription  cantonale  enfin,  les  treize  anciens  cantons  repre- 
naient leurs  limites,  sauf  que  Berne,  Uri,  Glaris  et  Zurich  renon- 
çaient respectivement  à  l'Argovie  et  au  pays  de  Vaud,  à  la  Le- 
vantine, au  comté  de  Werdenberg,  au  bailliage  de  Sax  et  à  la  ville 
de  Stein,  et  que  Stein,  Engelberg  et  Gersau,  Morat  et  Schwar- 
zenburg  étaient  respectivement  annexés  à  Schaffhouse,  à  Unter- 
walden et  àSchwitz,  à  Fribourg  et  à  Berne;  parmi  les  six  non- 
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veaux  cantons,  celui  de  Thurgovie  était  simplement  rancienne 
avouerie  de  ce  nom,  ceux  de  Tessin,  de  Vaud  et  d'Argovie  com- 
prenaient, le  premier  la  Levantine  urnoise  et  les  bailliages  oom- 
muns  italiens,  le  second  les  avoueries  bernoises  du  sad-oaest 
avec  les  bailliages  ci-devant  communs  de  Grandson  et  d'Orbe- 
Echallens,  le  troisième  les  avoueries  bernoises  de  la  basse  Âar, 
les  bailliages-libres,  les  villes  de  Bremgarten  et  de  Mellingen,  le 
comté  de  Baden  et  les  possessions  ci-devant  autrichiennes  du 
Frickthal,  de  Laufenbourg  et  de  Rheinfelden,  tandis  que  ceni 
des  Grisons  et  de  Saint-Gall  correspondaient  aux  pays  alliés  de 
ce  nom,  de  telle  sorte  cependant  que  les  trois  ligues  grises  eus* 
sent  échangé  leurs  bailliages  italiens  de  la  Valteline,  de  Bormioei 
deChiavenna  contre  Tarasp  et  la  principauté  épiscopale  de  Goire, 
et  qu'aux  territoires  saint-gallois  (ville,  vieux  pays  et  Toggenbuig) 
fussent  venues  s'ajouter  les  avoueries  communes  du  Rheinthal, 
de  Gams,  de  Sargans,  deGaster,  d'Utznach,  de  Rappersdiwjl. 
le  bailliage  zuricois  de  Sax  et  le  comté  glaronois  deWerdenberg. 
Gr&ce  à  la  nouvelle  constitution,  et  au  soin  que  prit  le  puissant 
médiateur  qui  l'avait  dictée  de  veiller  sur  son  oeuvre,  la  Suisse 
jouit  de  dix  années  de  paix  intérieure,  que  ne  troubla  que  Toc- 
cupation  du  Tessin  par  les  troupes  italiennes  (1810  à  1813); 
mais  la  chute  de  Napoléon  P'  l'entraîna  dans  de  nouvelles  com- 
plications d'oîi,  sous  prétexte  de  restauration,  manqua  sortir  un 
bouleversement  non  moins  fatal  que  celui  qui  avait  marqué  le 
renouvellement  du  siècle.  Au  lendemain  de  la  bataille  de  Leipzig, 
la  diète  extraordinaire  convoquée  à  Zurich  se  hâta  de  rappeler  à 
l'Europe  en  armes  la  neutralité  de  la  confédération  (18  novembre 
1813)  ;  mais  cette  neutralité  qui,  sans  même  parler  des  capitu- 
lations militaires  conclues  avec  la  France  en  1803  et  en  1812, 
n'avait  pas  empêché  le  passage  de  troupes  françaises  sur  le  sol 
helvétique,  ne  fut  pas  davantage  respectée  par  les  armées  coa- 
lisées en  marche  pour  envahir  la  France.  La  frontière  suisse  lut 
franchie  par  elles  le  21  décembre  1813,  et  presque  instantané- 
ment les  contre-révolutionnaires  prirent  le  dessus  à  Berne,  à 
Soleure,  à  Fribourg,  à  Lucerne,  dans  les  petits  cantons,  restau- 
rant les  anciennes  oligarchies,  réclamant  les  anciens  pays  sujets 
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"préparant  le  rétablissement  pur  et  simple  de  l'ancieiinp  con- 
stitution cantonale  par  la  convocation  d'une  diète  des  vieux  can- 
tons à  Lucerne.  Comme  d'autre  part  les  nouveaux  cantons,  Vaud 
et  Argovie  principalement,  se  préparaientà  défendre  à  outrance 
leur  liberté,  que  la  diète  de  Zurich,  après  avoir  elle-même  répu- 
dié l'acte  de  médiation  par  sa  déclaration  du  29  décembre  1813, 
ne  parvenait  pas  à  s'entendre  sur  une  nouvelle  constitution,  l'a- 
narchie était  au  comble  et  la  guerre  civile  aux  portes. 

Ijes  grandes  puissances  montrèrent  d'abord  peu  d'envie  d'in- 
tervenir et  insérèrent  dans  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  la 
stipulation  que  «  la  Suisse  indépendante  continuerait  de  se  gou- 
verner par  elle-m?me  »  ;  mais  lorsque  les  deux  actes  délibé- 
rés &  Zuricb  le  16  août  et  le  8  septembre  1814  eurent  été  suc- 
cessivement repoussés  par  le  parti  rétrograde,  il  fallut  bien 
finnlement  que  la  diplomatie  européenne  réunie  à  Vienne  prit  en 
main  l'afTaire  et  dictât  à  son  tour,  comme  jadis  le  premier  con- 
sul, ses  volontés  souveraines  ;  elle  le  fit  par  1»  déclaration  du 
20  mars  1813,  que  vinrent  ensuite  confirmer  et  compléter  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  et  les  traités  de  Paris  du 
20  novembre  181o.  Le  parti  auquel  elle  s'était  arrêtée  n'était 
pas  ce  qu'on  aurait  pu  craindre  en  ce  temps  de  restauration  uni- 
verselle ;  le  Vaudois  César  de  Laharpe  avait  conservé  une  grande 
influence  sur  son  ancien  élève,  le  czar  Alexandre  I*';  il  en  usa 
pour  faire  trancher  dans  le  sens  de  l'acte  de  médiation  la  ques- 
tion la  plus  importante,  celle  des  anciens  pays  sujets,  et  en  této 
des  principes  posés  pour  la  réorganisation  politique  de  la  Suisse 
fut  inscrit  celui-ci  :  «  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons  est  recon- 
nue comme  base  du  système  helvétique.  »  Pour  le  reste,  on  tAcha 
de  donner  satisfaction,  partiellement  au  moins,  au  parti  de  la 
contre -révolution  :  on  augmenta  l'autonomie  cantonale,  sans 
cependant  rétablir  la  souveraineté  absolue  des  cantons  ;  on  sup- 
prima le  Landamman,  on  restreignit  les  pouvoirs  de  la  diète, 
qui  ne  devait  plus  alterner  qu'entre  les  trois  cantons  de  Berne, 

de  Zurich  et  de  Lucerne  ;  on  laissa  se  reconstituer  les  anciens 

lïivcrnements  aristocratiques  et  oligarchiques;  on  attribua  aux 
nions  qui  avaient  le  pins  perdu' îi  la  révolution  de  1798  des 
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indemnités  territoriales  prises  sur  les  pays  que  la  diminution  de 
la  France  laissait  vacants  ou  des  subventions  en  argent  imposées 
aux  nouveaux  cantons.  En  somme  Vacie  de  confédération  mire  les 
vingt-deux  cantons  helvétiques^  qui  fut  signé  à  Zurich  le  7  août 
1815,  après  que  la  déclaration  des  puissances  du  20  mars  1 815  eut 
été  acceptée  dans  la  même  ville  le  27  mai  précédent  par  la  grande 
majorité  des  cantons,  se  trouva  être,  comme  Tacte  de  médiation, 
un  moyen  terme  entre  Tancienne  alliance  et  la  constitution  uni- 
taire, mais  un  moyen  terme  plus  rétrograde  que  la  constitution 
napoléonienne.  L'ancien  corps  helvétique  se  composait  de  can- 
tons souverains,  maîtres  de  pays  sujets  et  protecteurs  de  pays 
alliés  ;  dans  la  république  égalitaire  une  et  indivisible,  toute 
l'autorité  avait  été  centralisée  et  le  nom  de  cantons  n'avait  seni 
à  désigner  que  de  simples  districts  administratifs  ;  l'acte  de  mé- 
diation avait  restitué  aux  cantons  une  grande  partie  de  leur  au- 
tonomie, mais  avait  en  même  temps  maintenu  au  centre  de  la 
confédération  un  pouvoir  régulateur,  et  veillé  à  ce  que  Tégalilé 
des  citoyens  fût  respectée  dans  chacun  des  cantons  ;  la  Suisse  de 
181 S  ne  fut  plus  que  la  fédération  fort  lâche  de  cantons  presque 
aussi  souverains  en  réalité  qu'ils  Tétaient  de  nom,  et  dans  la  plu- 
part desquels  la  majorité  des  citoyens  ne  prenait  qu'une  part 
minime  au  gouvernement  de  l'état. 

Nous  venons  de  parler  de  vingt-deux  cantons  helvétiques;  tel 
fut  en  effet  à  partir  de  4  815  le  nombre  des  états  confédérés,  grâce 
à  l'adjonction  de  trois  anciens  pays  alliés,  Valais,  Neuchâtelet 
Genève,  que  le  congrès  de  Vienne  rendit  au  copps  helvétique 
avec  le  nouveau  titre  de  cantons.  Le  Valais  l'avait  déjà  porté 
du  temps  de  la  république  unitaire  ;  érigé  en  république  indé- 
pendante en  1802,  il  avait  été  en  1810  incorporé  à  l'empire  fran- 
çais sous  le  nom  de  département  du  Simplon,  parce  que  Napo- 
léon I"  voulait  «  mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  l'affligeait», 
et  aussi  mettre  directement  sous  sa  main  la  grande  route  mili- 
taire du  Simplon  ;  le^  anciens  maîtres  de  la  contrée  entière, 
Tévéque  de  Sion,  la  noblesse  et  les  dizains  du  haut  pays  auraient 
vivement  désiré  faire  revivre  leurs  droits  sur  le  Bas-Valais;  mais 
ils  perdirent  leur  procès  à  Vienne,  et  durent  respecter  l'égalité 
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carile  de  leurs  compatriotes  du  bas  pays.  Le  pays  de  Neuchaiel 
était  devenu  étranger  h  la  Suisse  depuis  1798  ;  il  avait  conservé 
son  existence  distincte  au  milieu  des  remaniements  territoriaux 
de  l'époque  révolutionnaire,  tout  en  changeant  à  plusieurs  re- 
prises de  souverain  :  en  18ÛS  le  roi  de  Prusse  le  céda  à  l'empe- 
reur des  Français,  qui  en  fit  l'année  suivante  (1806)  un  fief  de 
son  empire  en  faveur  du  maréchal  Derthier  ;  puis  il  retourna  au 
roi  de  Prusse  au  mois  de  janvier  1814,  et  entra  dans  la  nouvelle 
coiiTédération  avec  la  position  mixte  do  principauté  prussienne 
et  de  canton  helvétique.  Quant  à  l'ancienne  république  de  Ge- 
nève, elle  avait  été  réunie  à  la  France  dès  l'année  1798  ;  en  la 
restituant  à  la  Suisse,  le  congrès  de  Vienne  l'arrondit  et  la  mit 
en  communication  directe  avec  les  autres  cantons  au  moyen  de 
cessions  territoriales  demandées  à  la  Sardaigne  et  à  la  France  ; 
lu  première  lui  abandonna  par  les  actes  de  Vienne  du  26  mars  et 
du  20  mai  1815,  que  conûrma  le  traité  de  Turin  du  IG  mars 
1816,  une  série  de  communes  savoisienncs  au  sud  et  à  l'est  de 
la  ville,  dont  Caroube  était  la  plus  importante  ;  l'autre  fut  dé- 
pouillée à  son  profit,  par  le  traité  de  Paris  du  20  novembre 
]  815,  de  la  partie  du  pays  de  Ge\  que  baigne  le  Léman  cl  dont 
Vcrsoix  est  le  chef-lieu. 

En  deliors  de  ces  trois  acquisitions  majeures,  la  nouvellecon- 
fédération  fut  à  Vienne  l'objet  de  plusieurs  autres  donations  en- 
core, lesquelles  d'ailleurs  étaient  en  grande  partie  également  des 
restitutions.  C'est  ainsi  que  la  vallée  des  Dappes  fut  détachée  de 
la  France  pour  ôlre  de  nouveau  réunie  au  pays  de  Vaud,  et  que 
Ifi  seigneurie  delUia'zuns,  qui  était  revenue  àl'Autriclie  après 
avoir  été  successivement  bavaroise  (1805)  et  française  (ISOtl), 
fut  par  elle  cédée  au  canton  des  Grisons;  c'est  ainsi  qu'une  autre 
Cession  imposée  h  la  France  attribua  à  la  Suisse,  non-seulement 
la  [>artie  ci-devant  helvétique  de  l'ancien  évêché  de  Bile,  avec 
Uicnne,  mais  encore  les  territoires  de  cette  principauté  ecclésias- 
tique qui  jusqu'à  la  Révolution  avaieut  été  terres  d'empire,  h  la 
Seule  exception  du  petit  bailliage  de  Schtiengen,  situé  sur  ta 
rive  droite  du  Rhin.  Il  eût  été  naturel  de  faire  de  l'eusemble  de 
ccsdistricis  un  vingt-tn)isième  canton,  selon  le  vœu  de  leurs  ha- 
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bitants  ;  le  congrès  en  décida  autrement,  abandonna  au  canton 
de  Bâle  le  district  de  Birseck  (avec  Arlesheim),  et  assigna  le 
reste  au  canton  de  Berne  en  guise  de  compensation  pour  la  perle 
définitive  de  ses  bailliages  argoviens  et  vaudois  :  de  la  sorte 
Berne,  qui  déjà,  malgré  sa  double  diminution  du  côté  de  la  basse 
Âar  et  du  côté  du  Léman,  était  de  beaucoup  le  plus  considén- 
ble  des  petits  états  helvétiques,  s'agrandit  notablement  dansU 
direction  du  nord-ouest,  en  s'incorporant  tout  ce  qu'on  a  appelé 
depuis  le  Jura  bernois,  avec  Bienne,  Neuveville,  Saintrlmi^, 
Moutier-Grand-Val,  Délémont,  Saint-Ursanne  et  Porrentruy. 
Pour  rendre  à  la  nouvelle  confédération  la  totalité  des  territoires 
qui  avaient  fait  partie  de  l'ancien  corps  helvétique,  le  congrès  de 
Vienne  n'aurait  eu  qu'à  lui  réadjoindre  aussi  la  ville  de  Mul- 
house et  les  bailliages  italiens  des  Grisons  ;  mais  on  eut  la  pu- 
deur de  ne  pas  réclamer  à  la  France  Mulhouse,  qui  était  ^ede?^ 
nue  complètement  alsacienne,  et  l'Autriche,  qui  avait  succédé© 
Lombardie  à  la  république  cisalpine  et  au  royaume  d'Italie, 
ne  montra  nulle  envie  de  restituer  la  Valteline,    Bonnio  el 
Chiavcnna. 

Les  traités  de  Vienne  confirmèrent  en  outre  dans  les  te^me^ 
les  plus  solennels  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  réten- 
dirent même,  pour  mieux  la  garantir,  à  la  Savoie  septentrionale. 
C'est  là  une  des  rares  stipulations  politiques  de  1815,  que  les 
soixante  années  écoulées  depuis  n'aient  pas  invalidées  :  il  a  été 
question  plusieurs  fois,  pendant  ce  long  espace  de  temps,  d'in- 
tervention étrangère  dans  les  affaires  helvétiques  ;  la  prudence 
de  la  diplomatie  européenne  et  la  volonté  manifeste  du  peuple 
suisse  entier  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  l'inviola- 
bilité do  son  territoire,  ont  toujours  écarté  le  danger.  Par  suite 
aussi  les  limites  de  la  confédération  n'ont  pas  varié  depuis  1815, 
si  ce  n'est  par  quelques  rectifications  de  frontière  insignifiantes, 
librement  débattues  avec  les  états  voisins.  Il  en  eût  été  autre- 
ment, si  la  Suisse  avait  pu  faire  prévaloir  les  prétentions  sur  le 
Chablais  et  sur  le  Faucigny.  qu'elle  éleva  sur  ces  deux  provinces 
septentrionales  de  la  Savoie,  en  vertu  de  leur  neutralisation  sti- 
pulée par  l'acte  final  de  Vienne,  avant  et  après  le  traité  de'Hirin 
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du  24  mars  1860  qui,  par  un  accord  entre  le  roi  Victor-Emma- 
nuel II  et  l'empereur  Napoléon  III,  fît  passer  la  Savoie  de  l'Italie 
à  la  France  ;  mais,  après  quelques  promesses  dilatoires,  l'em- 
pereur des  Français  refusa  d'acquiescer  aux  vœux  de  la  confédé- 
ration, et  le  lac  Léman  continua  à  n'appartenir  à  la  Suisse  que 
sur  son  pourtour  septentrional  et  à  ses  deux  extrémités,  au  lieu 
de  devenir  un  lac  complètement  helvétique,  ainsi  qu'il  l'avait 
déjà  été  temporairement  entre  les  années  1536  et  1S64.  Le  gou- 
vernement français  se  montra  moins  intraitable  pour  le  règle- 
ment d'une  autre  question  litigieuse,  de  bien  moindre  impor- 
tance, il  est  vrai.  La  vallée  vaudoise  desDappes,  qui  longe  le 
versant  occidental  de  la  Dôle,  avait  été  cédée  en  1802  par  la  ré- 
publique helvétique  à  la  république  française,  puis  réadjugée 
parle  congrès  de  Vienne  à  la  confédération  suisse  ;  maislaFrance 
n'avait  pas  cessé  de  protester,  parce  que  l'acquisition  par  elle  de 
la  vallée  avait  été  le  prix  convenu  de  la  cession  qu'elle  avait  faite 
elle-même  à  la  Suisse  des  possessions  autrichiennes  del'Argovie, 
dont  celle-ci  continuait  à  jouir.  Par  lui-même  le  territoire  n'avait 
aucune  valeur,  car  il  comptait  à  peine  quelques  habitants;  mai? 
depuis  le  règne  de  Napoléon  I"  il  était  traversé  par  une  route 
stratégique  destinée  à  relier  le  fort  des  Rousses  à  la  ville  de  Gex, 
et  c'était  de  cette  route  que  la  France  ne  voulait  pas  se  dessaisir. 
La  vieille  querelle  fut  enfin  tranchée  le  8  décembre  1862  par  un 
échange  :  la  route  et  la  moitié  occidentale  de  la  vallée  restèrent  h 
la  France,  qui  indemnisa  la  confédération  au  moyen  d'un  terri- 
toire équivalent  sur  les  pentes  du  Noirmont,  plus  au  nord,  et 
qui  s'engagea  en  outre  à  n'élever  aucune  fortification  sur  le 
territoire  qu'elle  retenait. 

Si  les  frontières  internationales  de  la  Suisse  n'ont  ainsi  subi 
aucune  modification  notable  depuis  l'époque  du  congrès  de 
Vienne,  il  s'est  opéré  pendant  les  soixante  dernières  années  de 
nombreux  changements  dans  ses  institutions,  dont  quelques-uns 
ont  môme  réagi  sur  ses  circonscriptions  intérieures.  Nous  lais- 
serons de  côté  les  innombrables  révolutions  cantonales  qui  n'ont 
eu  d'autre  résultat  que  de  substituer  d'abord,  après  la  révolution 
française  de  1830,  des  constitutions  égalitaires  aux  gouverne- 
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ments  aristocratiques  restaurés  en  1814,  puis  de  livrer  tour  à 
tour  le  pouvoir  à  des  partis  réactionnaires  et  à  des  partis  déplus 
en  plus  radicaux  ;  mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les 
événements  qui  ont  assigné  à  certains  cantons  une  situation 
nouvelle  dans  la  confédération,  et  il  nous  faut  insister  surtout 
sur  la  transformation  complète,  que  la  révision  du  pacte  fédénl 
en  1 848  a  fait  subir  à  la  confédération  entière. 

La  révolution  française  de  juillet  1830,  dont  le  contr&<X)up 
fut  extrêmement  violent  dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  mo- 
tiva, à  côté  de  nombreuses  révolutions  purement  politiques  qui 
ne  compromettaient  en  rien  Tintégrité  des  communautés  canto- 
nales, deux  mouvements  insurrectionnels  d'une  portée  plus 
grande,  parce  qu'ils  se  traduisirent  par  une  scission  territoriale; 
les  deux  états  de  Schwitz  et  de  Bàle  se  partagèrent  chacun  eu 
deux  moitiés  hostiles  (1831),  là-bas  parce  que  le  vieux  pays  refu- 
sait l'égalité  des  droits  aux  districts  extérieurs,  autrefois  sujets 
ou  vassaux,  ici  parce  que  la  bourgeoisie  b&loise  ne  voulait  pas 
renoncer  à  la  tutelle  sous  laquelle  elle  avait  tenu  jusque-là  son 
ancien  domaine  et  ses  nouvelles  acquisitions  de  1815.  Dans  le 
canton  de  Schwitz  le  partage  ne  dura  pas,  une  constitution  nou- 
velle ayant  proclamé  l'égalité  politique  de  tous  les  citoyens  (1 833); 
dans  celui  de  Bâle,  au  contraire,  l'acharnement  de  la  guerre  ci- 
vile décida  la  confédération  à  prêter  elle-même  la  main  à  une 
séparation  définitive,  analogue  à  celle  qui  existait  de  tout  temps 
en  Unterwalden  et  que  les  troubles  religieux  du  seizième  siècle 
avaient  provoquée  en  Appenzell  :  Bâle-ville  ne  comprit  que  le 
chef-lieu  avec  quelques  communes  suburbaines  ;  tout  le  reste  de 
la  république  forma  Bâle-campagne,  avec  Liestal  comme  chef- 
lieu  (1833).  La  même  commotion  de  1830  manqua  aussi  faire 
sortir  de  sa  position  hybride  le  canton-principauté  de  Neu- 
chcltel  ;  mais  le  mouvement  tenté  en  1831  pour  en  faire  exclusi- 
vement un  canton  helvétique  échoua,  et  le  parti  républicain 
neuchâtelois  dut  attendre  la  révolution  française  de  février  1848 
pour  en  finir  avec  la  souveraineté,  fort  illusoire  d'ailleurs,  du  roi 
de  Prusse  :  la  révolution  neuchàteloise  eut  lieu  dès  le  1"  mars, 
aux  premières  nouvelles  de  la  chute  de  Louis-Philippe  I",  et 
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B  aboutit  h  une  constitution  républicaine,  que  garantit  la  cnn- 
fédératioa.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  IV  se  contenta 
d'abord  de  protester  ;  mais  après  la  tentative  de  contre-révo- 
lution royaliste  du  2  septembre  18H6  qui,  un  instant  victorieuse 
dans  le  cber-lieu,  fut  le  même  jour  réprimée  par  les  monta- 
gnards du  Jura,  il  le  prit  de  plus  haut  et  menaça  la  Suisse  d'une 
intervention  armée.  La  confédération  répondit  aux  injonctions 
prussiennes  par  un  armement  général,  tout  en  invoquant  les 
bons  offices  de  la  France;  et  en  effet  Napoléon  III  obtint  de  Fré- 
déric-Guillaume IV  que,  par  le  traité  de  Paris  du  26  mai  1857,  il 
renonçât  formellement  h  tous  ses  droits  sur  le  pays,  en  ne  se 
réservant  que  le  titre  honorifique  de  prince  de  NeuchAtel,  qui 
lui-même  a  disparu  de  la  longue  liste  des  qualifications  de  son 
successeur. 

Au  moment  où  se  réglait  l'affaire  de  NeuchAte!,  la  confédéra- 
tion helvétique  vivait  depuis  plusieurs  années  déjà  sous  une  con- 
stitution nouvelle',  fort  différente  de  celle  que  lui  avait  donnée  le 
congrès  de  Vienne  :  la  révision  du  pacte  fédéral  avait  singulière- 
ment resserré  les  liens  oxlrémement  linhes  qui  depuis  cette  épo- 
que reliaient  entre  eux  les  cantons,  reconstitué  un  gouverne- 
rucnt  central  dont  les  attributions  étaient  plus  considérables 
même  que  celles  qu'avait  stipulées  l'acte  de  médiation,  changé 
en  un  mot  la  fédération  d'états  établie  en  1815  en  une  vraie  ré- 
publique fédérativc. 

Celte  révision  du  pacte  fédéral  est  du  mois  de  septembre  1 848  ; 
mais  on  aurait  tort  de  la  mettre  en  relation  trop  directe  avec  la 
■  ■\ .ilulion  française  du  mois  de  février  de  la  même  année  ;  par 

-  origines,  elle  se  rattache  bien  plutôt  à  la  révolution  de  juil- 

■  1 830.  Lorsqu'en  effet  les  révolutions  cantonales  provoquées 
pirla  chute  de  la  Restauration  en  France  eurent,  dansiez  can- 
t  LIS  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés  de  la  confédération,  mis 
'    pouvoir  atix  mains  du  parti  libéral,  celui-ci  songea  immédia- 

!  lient  ù  réformer  une  constitution  qui,  entre  bien  d'autres  dé- 
-  i.!uosités,  avait  celle  d'assurer  en  diète,  par  le  vote  par  can- 
,  une  majorité  légale  à  une  minorité  efTective.  Le  concordat 
K/ï/(Zurich,  Luccrne,  Fribourg,  Soleure,  Saint-Gall,  Argo- 


nu,  uni 
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vie  et  Thurgovie)  entraîna  en  effet  la  majorité  des  cantons  à  vo- 
ter la  révision  du  pacte  fédéral  (1832)  ;  mais  le  nouveau  projet  de 
constitution,  dont  le  rapporteur  était  le  professeur  Rossi,  suc- 
comba sous  les  attaques  combinées  des  cantons  réactionnaires 
(Uri,  Schwitz,  Unterwalden,  Bâle-ville  et  Neucbfttel)  unis  par  h 
ligue  de  Sameriy  et  des  chefs  du  parti  radical,  dont  les  premiers  le 
trouvaient  trop  unitaire,  les  autres  trop  fédéraliste,  et  l'occasion 
perdue  ne  se  retrouva  pas  de  longtemps,  par  suite  de  Timpos- 
sibilité  de  reconstituer  une  majorité  en  diète  en  faveur  de  la  ré- 
forme constitutionnelle.  Enfin  en  1846  et  en  1847  une  révolution 
qui  renversa  le  gouvernement  de  Genève  et  des  élections  radi- 
cales dans  le  canton  de  Saint-Gall  parfirent  de  nouveau  la  majo- 
rité légale,  en  môme  temps  que  l'affaire  du  Sonderbund  ou  ligue 
séparée  des  cantons  ultra-catholiques  (Lucerne,  Uri,  Schwitz, 
Unterwalden,  Zug,  Fribourg,  Appenzell  rhodes  intérieures  et 
Valais)  fournissait  au  parti  radical  un  excellent  prétexte  pour 
abattre  à  l'avance  toute  opposition.  Cette  ligue  particulière  anil 
été  formée  d'abord  pour  protester  contre  la  suppression  des  cou- 
vents du  canton  d'Argovie  (1841),  et  pour  prêter  main-forte  am 
jésuites,  vivement  attaqués  en  diète,  surtout  depuis  leur  appela 
Lucerne  en  1844  ;  elle  s'était  militairement  organisée,  comme 
une  confédération  dans  la  confédération,  après  l'attaque  infnic- 
tueuse  dirigée  en  1845  sur  Lucerne  par  des  corps-francs  démo- 
cratiques. Après  d'inutiles  pourparlers,  la  majorité  radicale  de 
la  diète  vota  coup  sur  coup  la  dissolution  du  «So/îcfer^wnrf (20  juil- 
let), la  révision  du  pacte  fédéral  (16  août)  et  l'expulsion  de> 
jésuites  (3  septembre  1847);  puis,  sans  se  laisser  arrêter  par 
les  menaces  d'intervention  de  la  France  et  de  l'Autriche,  que 
paralysait  l'approbation  de  l'Angleterre,  elle  fit,  rapidement  et 
sans  grande  effusion  de  sang,  exécuter  la  première  et  la  troi- 
sième mesure  par  des  forces  écrasantes  aux  ordres  du  général 
Dufour  (novembre  1847).  Cette  victoire  et  la  révolution  de  fé- 
vrier 1848,  qui  la  suivit  à  peu  de  mois  de  distance,  facilitèrent 
singulièrement  l'œuvre  de  la  révision  dans  le  sens  unitaire  ;  te 
nouveaux  gouvernements  issus  des  événements  de  1847  et  de 
1848  renforcèrent  la  majorité  en  diète,  et  la  nouvelle  constiltt- 
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Uon  fédérale  fut  votée  le  12  septembre  1848,  avec  un  petit 
nombre  seulement  de  voix  opposantes. 

En  vertu  de  cette  nouvelle  loi  fondamentale  de  la  confédéra- 
tion helvétique,  à  laquelle  la  révision  de  1874  n'a  apporté  que 
des  modifications  de  détail,  les  vingt-deux  cantons  sont  encore 
souverains  de  nom,  mais  ils  ont  dû  sacrifier  à  la  patrie  com- 
mune la  majeure  partie  de  leurs  droits  de  souveraineté  ;  les  re- 
lations étrangères,  la  législation  générale,  Tarmée,  la  monnaie, 
les  postes  sont  devenues  fédérales.  L'ancienne  diète  est  rem- 
placée, avec  des  attributions  bien  plus  considérables,  par  deux 
conseils,  qui  siègent  dans  la  ville  fédérale  de  Berne  :  l'un,  qu'on 
appelle  le  conseil  national,  se  compose  des  députés  du  peuple 
suisse,  élus  directement  par  lui  tous  les  trois  ans,  à  raison  d'un 
membre  par  20,000  âmes,  de  telle  sorte  cependant  que  tout  canton 
ou  demi-canton  ait  au  moins  un  député  ;  l'autre,  qui  porte  le 
titre  de  conseil  des  états,  est  formé  par  les  députés  des  vingt- 
deux  cantoî}Sy  deux  par  canton,  un  par  demi-canton.  Réunis  en 
assemblée  fédérale,  le  conseil  national  et  le  conseil  des  états 
nonmnent,  pour  une  période  de  trois  ans,  le  conseil  fédéral  qui 
est  Tautorité  executive  de  la  confédération  ;  il  se  compose  de 
sept  membres,  sans  qu'il  puisse  y  entrer  plus  d'un  membre  par 
canton,  et  il  fournit  un  président  à  la  confédération,  dans  la 
personne  de  son  propre  président,  annuellement  désigné  par 
l'assemblée  fédérale  parmi  les  sept  conseillers  fédéraux.  C'est 
l'assemblée  fédérale  aussi  qui  choisit,  pour  une  période  de  six 
années,  les  membres  du  tribunal  fédéral,  autorité  judiciaire 
suprême  de  la  confédération,  dont  le  siège  a  été  récemment  fixé 
à  Lausanne,  et  à  laquelle  ressortissent  tant  les  litiges  entre  la 
confédération  et  les  cantons,  que  ceux  des  cantons  entre  eux. 

La  centralisation  de  la  confédération  helvétique,  opérée  en 
1848  et  qui  depuis  lors  n'a  pas  cessé  de  faire  de  nouveaux  pro- 
grès, a  fait  disparaître  une  bonne  partie  de  l'intérêt  qui  autre- 
fois s'attachait  aux  constitutions  cantonales.  Nous  nous  conten- 
terons par  conséquent  de  dire  à  cet  égard,  qu'aujourd'hui  tous 
les  états  suisses,  sans  exception,  sont  démocratiques,  avec  cette 
différence  seulement,  que  dans  quelques-uns  des  vieux  cantons 
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(Uri,  Untcrwalden,  Glaris,  Appenzell)  c'est  encore  rassemblée 
du  peuple  entier,  IdiLandsgemeinde^  qui  sanctionne  les  lois,  ait 
les  députés  et  les  magistrats,  tandis  que  partout  ailleurs  a  pré- 
valu le  système  représentatif,  le  peuple  déléguant  plus  ou  moins 
complètement  ses  droits  à  un  grand  conseil  élu  par  lui.  Et  deh 
sorte  nous  en  avons  fini  avec  l'organisation  politique,  comme 
avec  Thistoire  territoriale,  du  peuple  et  du  pays  suisses  ;  quel- 
ques pages  suffiront  pour  résumer  les  faits  les  plus  intéressants 
de  leur  statistique  contemporaine. 

La  population  de  la  confédération  helvétique  a  été  recensée,  le 
1''  décembre  1870,  à  2,669,000  habitants  ;  sa  superficie  est  de 
41,400  kilomètres  carrés:  Tune  et  l'autre  se  trouvent  fort  in- 
également réparties  entre  les  vingt-deux  cantons  dont  elle  se 
compose  (Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden, 
Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bàle,  Schaffhouse,  Âppemril, 
Saint-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais, 
Ncuchâtel,  Genève),  et  dont  trois  forment  chacun  deux  demi- 
cantons  (Unterwalden  ob  dem  Wald  et  Unterv^alden  nid  dem 
Wald,  Bâle-ville  et  Bâle-campagne,  Appenzell  rhodes  intériemes 
et  Appenzell  rhodes  extérieures).  Dix  cantons  en  effet  ont  plus 
de  1,400  kilomètres  carrés  (Grisons  7,185,  Berne  6,889,  Valais 
5,247,  Vaud  3,223,  Tessin  2,836,  Saint-Gall  2,019,  Zurich 
1,723,  Fribourg  1,669,  Lucerne  1,501,  Argovie  1,405);  lesau- 
très,  à  Tcxception  d'Uri,  restent  au-dessous  de  1,000  kilomètres 
carrés  ;  les  trois  plus  petits  cantons,  Schaffliouse,  Genève  et  Zup, 
ont  respectivenient  300,  283  et  239  kilomètres  carrés;  le  demi- 
canton  de  Bâle-ville  n'a  même  qu'une  superficie  de  37  kilomètres 
carrés.  Quant  au  chiffre  de  la  population,  Berne  tient  la  tète  avec 
506,000  âmes  ;  il  est  suivi  par  Zurich (285, 000),  Vaud  (232,000), 
Argovie  (199,000),  Saint-Gall  (191,000)  ;  quatre  autres  cantons 
ont  plus  de  100,000  âmes  (Lucerne  132,000,  Tessin  120,000, 
Fribourg  111,000,  Bâle  102,000,  dont  48,000  pour  la  ville, 
51,000  pour  la  campagne)  ;  cinq  dépassent  le  chiffre  de  90,000 
habitants  (Ncuchâtel  et  Valais  97,000,  Thurgovie  et  Génère 
93,000,  Grisons  92,000),  deux  celui  de  60,000  (Soleure  75,000, 
Appenzell  61,000,  dont  49,000  pour  les  rhodes  extérieures  et 
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12,000  pour  les rhodes  intérieures);  quatre  descendent  progres- 
sivement de  48,000  à 26,000  âmes  (Schwitz  48,000,  Schaffhouse 
38,000,  Giaris  35,000,  Unterwalden  26,000,  dont  14,000  pour 
le  bas  pays  et  12,000  pour  le  haut  pays)  ;  et  les  deux  états  les 
moins  peuplés,  Zug  et  Uri,  ne  comptent  respectivement  que 
21,000  et  16,000  habitants.  En  somme,  les  cantons  les  plus 
peuplés  sont  les  deux  anciennes  républiques  de  Berne  et  de 
Zurich  et  les  trois  états  de  nouvelle  création,  Vaud,  Argovie  et 
SaintrGall,  qui  à  eux  cinq  représentent  la  forte  moitié  de  la 
population  totale  ;  les  cantons  primitifs  au  contraire  figurent 
tout  au  bas  de  la  liste. 

Au  point  de  vue  ethnographique,  la  Suisse  est  un  des  pays 
les  moins  homogènes  de  l'Europe:  sa  constitution  reconnaît 
trois  langues  officielles,  l'allemand,  le  français  et  l'italien  ;  une 
quatrième  langue,  le  roman,  n'a  pas  droit  de  bourgeoisie  à  la 
diète.  La  majorité  de  la  population,  environ  1,840,000  indivi- 
dus, parle  l'allemand;  à  côté  d'eux,  on  compte  environ  640,000 
Français  ou  Romands,  144,000  Italiens  et  42,000  Romans  ou 
Romanches  ;  en  d'autres  niots,  sur  1,000  habitants,  il  y  en  a  690 
qui  parlent  l'allemand,  240  de  langue  française,  54  de  nationa- 
lité italienne  et  16  de  langue  romane.  Quatorze  cantons,  à  savoir 
tous  ceux  du  nord,  du  nord-est  et  du  centre  (Bâle,  Soleure,  Ar- 
govie, Zurich,  SchafThouse,  Thurgovie,  Saint-Gall,  Appenzell, 
Giaris^  Schwitz,  Zug,  Lucerne,  Unterwalden,  Uri),  sont  exclu- 
sivement allemands  ;  le  canton  méridional  duTessin  est  entière- 
ment de  langue  italienne,  et  les  trois  cantons  du  sud-ouest  (Ge- 
nève, Vaud  et  Neuchâtel)  ne  parlent  à  peu  près  que  le  français. 
Quatre  cantons  seulement  peuvent  être  réputés  mixtes:  Berne, 
qui  est  de  nationalité  allemande  dans  tous  ses  anciens  territoires, 
a  une  partie  française  dans  le  Jura  bernois  ;  Fribourg  et  Valais 
sont  l'un  et  l'autre  en  majorité  français,  mais  avec  addition  res- 
pective d'un  quart  et  d'un  tiers  d'Allemands  ;  quant  aux  Grisons, 
ils  n'ont  pus  de  nationalité  prépondérante,  car  les  trois  langues 
allemande,  romane  et  italienne  y  sont  respectivement  parlées 
par  44,  42  et  H  pour  cent  de  la  population. 

Le  territoire  de  la  langue  romane  (le  romansch  ou  chunvaelsch) 

11-28 
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lie  peut  guère  être  fixé  avec  précision,  attendu  que  les  vaUèes 
rhétiques  où  Ton  parle  ses  deux  dialectes,  le  ramounique  et  le 
ladifij  à  savoir  d  un  côté  celles  du  Rhin  antérieur,  de  Schams, 
d^Oberhalbstein  et  de  TAlbula,  de  l'autre  celles  de  rEngadineet 
de  Munster,  s'enchevêtrent  avec  les  vallées  de  langue  allemande 
(PrsBttigau,  Schanfigg,  .Davos,  Rheinwald,  Avers),  et  sortoat 
parce  que  les  mêmes  vallées  présentent  parfois  une  singidiëre 
alternance  de  villages  romans  et  de  villages  tudesques,  comme 
c'est  le  cas  spécialement  pour  le  Domleschg,  et  en  partie  aussi 
pour  la  vallée  du  Rhin  antérieur.  L'italien  règne  exclusivement 
dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse  situées  au  sud  de  la  chaîne 
principale  des  Alpes,  c'est-à-dire  dans  la  totalité  du  canton  de 
Tessin  et  dans  les  vallées  rhétiques  de  Galanca,  Misocoo,  Bre- 
gaglia  et  Poschiavo  ;  il  n'a  dépassé  la  ligne  de  faite  qu'en  on 
seul  point,  dans  le  Haut-Oberhalbstein,  où  on  le  parle  à  Bivio  et 
à  Marmorcra.  L'allemand  et  le  français  au  contraire,  lesquels  se 
rencontrent  l'un  et  l'autre  avec  l'italien  à  la  ligne  de  faite  des 
Ali>es  ponnines,  là  où  finit  aussi,  avec  le  Valais,  le  territoire 
helvétique,  ne  se  délimitent  pas  entre  eux,  dans  toute  l'étendoe 
dos  frontières  suisses,  d  après  de  grands  phénomènes  physiques; 
leurs  territoires  respectifs  sont  séparés  par  une  ligne  qu'on  peut 
apiH>ler  de  pur  hasard  et  qui,  franchissant  les  chaînes  de  mon- 
lapiios  et  les  cours  d'eau,  se  dirige,  presque  exactement  dan?  le 
sons  du  nu^ridien ,  depuis  le  massif  du  mont  Rose  vers  l'extrémité 
im^ridioiialo  dos  Vosges.  Dans  la  vallée  supérieure  du  Rhône,  le 
point  d'intorseotion  des  deux  domaines  linguistiques  estàFincw 
ou  Pfvn,  l'ancien  Ad  Fines,  à  mi-chemin  entre  la  ville  aile- 
niando  do  Louk  ou  Louèche  et  la  ville  française  de  Sierre  ou 
Sidors  ;  si  \\n\  parle  partiellement  l'allemand  à  Sion  ou  Sitten, 
plus  bas  dans  lo  Valais,  c'est  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles. Do  l'autre  cùté  des  Alpes  bernoises,  la  limite  des  lan- 
4:uos  so  tient  d'aln^nl  dans  le  voisinage  du  cours  de  la  Sarineoo 
Saano  :  la  valloo  su|H>rioure  de  la  rivière  jusqu'au  delà  de  Saanen 
o\i  (îossonay  ost  alloinando  ;  dopuîs  Rougemont  ou  Rothbei^ju?- 
Hifaux  jHntos  do  Frihouri:  ou  Freiburg,  en  passant  par  GhAteau- 
d'tVx  tMi  tVsoh,  |Kir  MontUnonou  Bubenberg,  par  Gruyères  ou 
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Iverz  et  par  Vuippens  ou  Wippingen,  \es  deux  pentes  delà 
TKt(ée  sont  françaises  ;  la  ville  de  Friboiirg  elle-même  est  mixte  ; 
ptas  bas  l'allemand  empiète  sur  la  rive  gauche  aussi,  et  la  fron- 
tière linguistique,  laissant  Laupen  à  droite  pour  se  rapprocher 
do  Mopat  ou  Murten,  gagne  laThièle  ou  Zihl,  qui  établit  la  com- 
municalioi)  entre  tes  lacs  de  Neuch&tel  et  de  Bienne.  La  majeure 
partie  du  bassin  de  ce  dernier  lac,  avec  Erlach  ou  Cerlier,  Nidau 
et  lîiei  ou  Bienne,  est  allemande  ;  mais  on  parle  le  français  à  sa 
[totnte  sud-ouest,  h  Landeron  et  à  Neuveville  ou  Neuenstadt, 
puis  dans  les  vallées  du  Jura  au-dessus  de  Bienne,  tant  dans 
ceJie  de  la  Suze  ou  Scheuss,  avec  Courtelary  et  Sonceboz,  que 
dans  la  partie  supérieure  de  celle  do  la  Birse  ou  Birs,  avec  Mou- 
lier-Grand-Val  ou  Munster  et  Délémont  ou  Delsberg.  Enfin, 
entre  cette  dernière  ville  et  Laufen  ou  LaulTon,  prcsqu'à  égale 
distance  entre  Porrenljuy  ou  Bmnlrut  et  Basel  ou  Baie,  la  ligne 
de  démarcation  ethnographique  atteînt'la  frontière  alsacienne, 
à  l'endroit  précis  où  y  aboutissent  les  deux  cantons  de  Berne  et 
é6  Soleure. 

HAq  point  de  vue  des  confessions  religieuses,  la  Suisse  n'est 
^Hibeaucoup  plus  homogène  qu'à  celui  des  nationalités.  On  n'y 
Wecensé  en  1870  que  7,000  Israélites  et  H, 000  membres  de 
diiTérentes  sectes  ;  mais  le  protestantisme  réformé  et  le  catholi- 
cisme se  partagent  presque  également  la  confédération.  La  ma- 
jorité numérique  appartient  au  premier,  qui  comptait  en  1870 
1,366,000  adhérents,  c'esl-à-dire  près  des  six  dixièmes  delà  po- 
pulation totale,  tandis  que  le  second,  avec  1,084,000  fidèles,  en 
dépassait  de  peu  les  quatre  dixièmes  ;  mais  si  l'on  fait  le  compte 
des  cantons  protestants,  des  cantons  catholiques  et  des  cantons 
mixtes,  on  arrive  à  constater  une  parité  entière  entre  les  deux 
confessions  rivales,  ou  même  un  léger  avantage  en  faveur  du  ■ 
catholicisme.  Sept  cantons  et  demi  en  effet,  à  savoir Tessin,  Uri, 
Valais,  Schwitz,  Unterwalden,  Appeiizell rhodes  intérieures,  Lu- 
ccme  et  Zug,  sont  complètement  ou  presque  complètement  catho- 
liques, etdeux  autres,  FribourgetSoleure,  le  sont  eu  grande  majo- 
ié;  Ifl  protestantisme  au  contraire  ne  règne,  et  d'une  façon  beau- 
f  moins  exclusive,  que  dans  les  huit  cantons  et  demi  d' Appen- 
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zell  rhodes  extérieures,  de  Zurich,  de  Vaud,  de  Schaffhouse,  de 
Neuchfttel,  de  Berne,  de  Glaris,  de  Bftle  et  deThurgovie;  panni 
les  quatre  cantons  à  peu  près  paritaires,  les  Grisons  et  Ârgovie 
ont  une  majorité  protestante,  Saint-Gall  et  Genève  une  majorité 
catholique.  La  concordance  entre  la  confession  religieuse  et  li 
nationalité  n'existe  que  pour  les  Suisses  italiens,  qui  sont  tous 
catholiques  ;  les  Suisses  romans,  allemands  et  français  a;^- 
tiennent  aux  deux  cultes,  les  premiers  en  proportions  à  peu  près 
égales,  les  seconds  et  les  troisièmes  avec  une  prépondérance 
marquée  du  protestantisme.  C'est  bien  plutôt  l'histoire  que  li 
race  qu'il  faut  interroger  pour  expliquer  la  position  confession- 
nelle des  différents  états  de  la  confédération  :  le  catholicisme 
règne  en  mattre  dans  la  plupart  des  anciens  cantons  démocra- 
tiques et  dans  les  contrées  qui  leur  étaient  intimement  alliées 
ou  subordonnées  ;  le  protestantisme  a  eu  pour  patrons  les  deux 
grands  cantons  de  villes,  Zurich  et  Berne  ;  si  la  république  de 
Calvin  est  aujourd'hui  paritaire  ou  même  en  majorité  catholique, 
la  cause  principale  en  est  aux  annexions  savoisiennes  que  lui 
valurent  les  traités  de  1 8 15 . 

La  prospérité  matérielle  et  morale  de  la  confédération  est  in- 
contestable, quoique  pas  plus  là  qu'ailleurs  les  taches  ne  fassent 
défaut.  Le  sol  est  d'une  fertilité  moyenne,  médiocre,  mais  Tesprit 
pratique  et  généralement  éclairé  des  habitants  a  su  créer  des 
ressources  de  tout  genre  :  les  cantons  alpestres  ont  leur  bétail  et 
leurs  fromages  ;  Saint-Gall,  Zurich,  BAle,  La-Chaux-de-Fonè, 
Genève  sont  des  centres  importants  pour  l'industrie  des  mousse 
lines,  de  la  soie,  des  cotonnades,  de  l'horlogerie  ;  et,  appoint  qui 
n'est  pas  à  dédaigner^  un  concours  inouï  d'étrangers  enrichit  un 
grand  nombre  de  localités.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  helvé- 
tiques est  fort  étendu,  malgré  les  difficultés  que  le  terrain  oppo- 
sait à  leur  construction  ;  si  les  villes  suisses  ne  sont  que  de 
moyenne  grandeur  (au  recensement  de  1870,  Berne,  la  capitale, 
n'avait  que  36,000  habitants,  et  Genève,  l'agglomération  ur- 
baine la  plus  considérable,  n'en  comptait  avec  toutes  ses  annexes 
que  67,000),  elles  sont  nombreuses,  et  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  de  vieille  date  des  centres  intellectuels  et  scientifiques 
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renommés.  La  confédération  n'a  ni  dette  publique,  ni  armée 
permanente  ;  elle  a  supprimé  le  scandale  séculaire  des  capitula- 
tions militaires  à  l'étranger  et  organisé,  au  moyen  de  cadres 
permanents  bien  instruits,  une  solide  armée  de  milices  de  près 
de  200,000  hommes,  qui  serait  sans  doute  capable  de  défendre 
vigoureusement  la  neutralité  helvétique.  La  meilleure  garantie 
de  celle-ci  cependant,  c'est  le  patriotisme  universel  des  Suisses, 
quel  que  soit  leur  parti  politique,  leur  confession  religieuse,  leur 
langue  et  leur  nationalité  :  l'amour  qu'ils  professent  tous  pour 
leurs  institutions  républicaines  prouve  victorieusement,  de  con- 
cert avec  le  respect  que  la  confédération  a  su  inspirer  à  tous  ses 
voisins,  que  la  prétendue  loi  des  nationalités  n'est  pas  le  dernier 
mot  de  la  science  politique,  mais  qu'au  contraire  chaque  peuple 
a  le  droit  de  disposer  librement  de  lui-même. 


LIVRE  VII 


LES    PAYS-BAS    ET    LA    BELGIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  Pays-Bas  Jasqu^à  leur  réanion  par  Charles-Quint. 


La  république  helvétique  a  derrière  elle  une  existence  auto- 
nome cinq  ou  six  fois  séculaire  ;  les  deux  états  secondaires  qui, 
à  l'autre  extrémité  du  bassin  du  Rhin,  s'interposent  comme  elle 
entre  la  France  et  TAUemagne,  sont,  sous  leur  forme  contempo- 
raine du  moinSy  de  création  beaucoup  plus  récente  :  il  n*y  a  pas 
trois  cents  ans  que  fut  fondée  la  république  des  sept  provinces 
unies,  dont  le  royaume  des  Pays-Bas  tient  la  place,  et  le  royaume 
de  Belgique  ne  date  môme  que  du  siècle  présent.  Par  leurs  com- 
munes origines  cependant,  les  deux  royaumes  qui  se  partagent 
les  bas  pays  situés  sur  TEscaut,  sur  la  Meuse  et  sur  le  Rhin  in- 
férieurs, remontent  à  peu  près  à  la  môme  époque  que  la  répu- 
blique alpestre  ;  les  commencements  de  la  confédération  suisse 
sont  des  premières  années  du  quatorzième  siècle  ;  c'est  à  la  fin 
du  môme  siècle  que  les  ducs  de  Bourgogne  de  la  maison  de  Va- 
lois préludèrent,  par  l'acquisition  de  la  Flandre,  à  la  réunion 
des  Pays-Bas  en  un  seul  et  môme  ensemble  d'états.  Des  deux 
côtés  aussi  le  développement  territorial  était  à  peu  près  achevé 
au  milieu  du  seizième  siècle  ;  mais  tandis  qu'à  partir  de  ce  mo- 
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meut  le  corps  helvétique  n'a  plus  subi  que  des  changements  in- 
signifiants quant  à  ses  limites  extérieures,  les  Pays-Bas  bour- 
guignons, devenus  les  Pays-Bas  habsbourgeois,  étaient,  au 
lendemain  même  de  leur  réunion  complète,  déchirés  en  deux 
moitiés,  dont  la  plus  septentrionale  seule  conquérait  son  indivi- 
dualité nationale  ;  l'autre  restait  l'annexe  de  la  monarchie  cas- 
tillane d*abord,  des  états  autrichiens  ensuite,  et  ne  devenait  de 
nos  jours  un  état  particulier  qu'après  avoir  été  successivemeot 
incorporée  à  la  France  par  droit  de  conquête,  et  adjointe  aux 
provinces  septentrionales  du  fait  de  la  diplomatie  européenne. 

Ces  indications  préliminaires ,  quelque  succinctes  qu'elles 
soient,  suffiront,  je  pense,  pour  justifier  la  marche  que  nous 
entendons  suivre,  en  exposant  l'histoire  de  la  formation  terri- 
toriale des  deux  états  néerlandais.  Leâ  provinces  du  nord,  qui 
forment  aujourd'hui  le  royaume  des  Pays-Bas  ou  de  Hollande, 
et  celles  du  sud,  auxquelles  correspond  actuellement  la  Belgiquei 
ont  de  tout  temps,  sans  même  parler  de  leur  réunion  sous  le 
même  sceptre  au  quinzième,  au  seizième  et  au  dix-neuvième 
siècle,  eu  entre  elles  des  rapports  trop  intimes  d'antagonisme  ou 
d'alliance,  pour  qu'il  nous  ait  paru  possible  de  séparer  rexamen 
de  leurs  vicissitudes  géographiques  ;  nous  les  raconterons  donc 
parallèlement,  tout  en  tâchant  de  faire  ressortir  les  caractères 
différents  qui,  à  partir  de  la  fin  du  seizième  siècle,  distinguent  les 
deux  moitiés  de  Théritage  bourguignon.  D'autre  part,  nous  re- 
monterons dans  notre  récit  jusqu'aux  débuts  du  travail  d'agglo- 
mération ,  par  lequel,  du  quatorzième  au  seizième  siècle,  la  maison 
de  Bourgogne  et  ses  premiers  successeurs  de  la  maison  d'Au- 
triche ont,  de  fiefs  français  et  allemands,  fait  une  unité  dynas- 
tique, territoriale  et  politique,  à  peu  près  également  étrangère 
aux  deux  grandes  nationalités  voisines,  et  d'où  sont  finalement 
sortis  les  deux  royaumes  néerlandais  modernes;  nous  commen- 
cerons même  pnr  rappeler  en  peu  de  mots  quelques  faits  em- 
pruntés aux  périodes  antérieures  de  l'histoire  des  Pays-Bas,  dont 
l'influence  se  retrouve  plus  tard,  en  partie  même  jusqu'à  notre 
temps. 

Les  conquérants  romains  de  la  Gaule  rencontrèrent  au  sud  du 
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[  Rhin  les  Belles,  qui  étaient  des  Gaulois  mëlang^s  de  Ger- 
mnins  ;  sur  le  fleuve  et  plus  au  nord,  les  Bataves  et  les  Frisons, 
qui  appartenaient  à  la  pure  souche  germanique.  Comme  partout 
où  ils  portèrent  leurs  armes,  ils  signalèrent  leur  présence  sur  les 
borda  de  la  mer  du  Nord  par  des  travaux  utiles,  en  traçant  des 
routes,  en  construisant  des  villes,  en  endiguant  les  fleuves; 
néHnmoiiis  ces  pays  couverts  de  forêts  et  de  marécages  furent 
loin  d'être  portés  par  eux  au  ra?rae  degré  de  civilisation  que  la 
Gaule  méridionale  et  centrale,  l'arrni  leurs  fondations  urbaines 
aux  Pays-Bas,  les  plus  connues  sont  Leyde  {Lugduniim  Batavo- 
rum).  Utrecbt  (Trajectum),  Nimègue  (A'ouiomajws),  Tongres 
(Aditaca  Tungrorttm)  et  Tournai  [Ttirnacum);  plusieurs  des 
bras  d'embouchure  actuels  du  Rhin  doivent  leur  origine  à 
leurs  travaux  de  canalisation. 

La  substitution  de  la  domination  franque  à  la  domination  ro- 
maine dans  la  Gaule  belgiqtie  entraîna  k  sa  suite  la  germanisa- 
tion définitive  des  contrées  gauloises  voisines  du  Rhin  et  de  la 
raer  du  Nord  ;  jusqu'aujourd'hui  on  parle  des  dialectes  tudes- 
qiies,  non-seulement  dans  la  Hollande  entière,  mais  encore  dans 
une  forte  moitié  de  la  Belgique.  Elle  fut  également  fatale  au 
christianisme  à  peine  introduit  dans  la  partie  septentrionale  de 
la  Gaule;  mais  l'éclipsé  de  celui-ci  ne  fut  qiie  passagère;  les 
Francs,  non  contents  de  se  convertir  pour  leur  propre  compte, 
devinrent  d'ardents  propagateurs  de  la  foi  chrétienne,  et  ils  l'in 
posèrent,  avec  leur  domination,  aux  Frisons  aussi,  qui  occupaient  | 
désormais  toute  la  lisière  maritime  depuis  l'embouchure  de  l'Es- 
caut jusqu'à  celle  du  Weser.  Le  nombre  des  sièges  épiscopaux 
resta  cejiendant  extrêmement  restreint  tant  h  droite  qu'à  gauche 
du  Rhin  inférieur  ;  des  deux  seuls  évêcbés  établis  à  l'époque  ro- 
maine dans  les  limites  actuelles  des  deux  royaumes  néerlandais, 
l'un,  celui  de  Tournai,  disparut  du  sixième  au  douzième  siècle 
par  sa  réunion  à  l'église  cathédrale  de  Noyon  ;  à  l'autre  qui,  fixé 
primitivement  à  Tongres.  émigra  successivement  à  Maastricht 
et  &  ijége,  ne  vint  s'ajouter  que  le  siège  épiscopal  d'Utrecht, 

u  septième  siècle  pour  la  conversion  des  Frisons. 

s  «voir,  sans  evceplion,  fait  partie  de  la  monurrhie  car- 
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lovÎDgîeDne,  les  oonirées  qu  on  a  depuis  appelées  du  nom  corn- 
mun  de  Pars-Bas  forent,  lors  de  la  dissolution  de  Tempirede 
Chariemagne,  partagées,  d'une  foçon  fort  inégale  d'ailleon, 
entre  les  royaumes  qui  en  sortirent.  Le  traite  de  Verdun  attribua 
au  rovaume  des  Francs  occidentaux  la  majeure  partie  du  pays  à 
louest  de  TEscaut ;  tout  le  reste  de  la  région  néerlandaise  fit 
partie  du  rojraume  de  Lotharingie,  lequel  ne  tarda  pas  k  être 
absorbé  par  celui  des  Francs  orientaux  ou  de  Germanie.  Gomme 
cette  délimitation  politique  était  loin  de  correspondre  à  la  déli- 
mitation ethnographique,  U  en  résulta  que  pendant  des  sièdes 
la  Flandre ,  habitée  en  majeure  partie  par  une  population  to- 
desque,  fut  un  fief  de  la  couronne  de  France,  tandis  que  le  Hai- 
nauty  le  Namur,  le  Li^eois,  le  Brabant,  le  Limbourg  et  ie 
Luxembourg  étaient  terres  d'empire,  tout  en  parlant,  en  totalité 
ou  en  partie,  un  dialecte  français,  le  wallon. 

Des  deux  côtés  de  la  frontière,  plus  tôt  du  côté  de  la  France, 
plus  tard  du  côté  de  TAUemagne,  l'organisation  politique  ette^ 
ritoriale  établie  par  Gharlemagne  fut  bouleversée  par  la  victoire 
du  système  féodal.  Le  comté  de  Flandre  s'étendit  sur  les  contrées 
de  mouvance  française  comprises  entre  i*Escaut  et  la  mer,  et 
empiéta  même  sur  les  pays  d'empire  limitrophes;  dans  la  moitié 
septentrionale  de  Tancien  royaume  lotharingien,  devenue  ledaché 
de  Basse-Lorraine,  s'élevèrent,  à  côté  des  comtes  de  Louvain  qui 
finirent  par  s*en  approprier  héréditairement  le  titre  ducal  fiié  sur 
le  Brabant,  les  principautés  épiscopales  de  Liège  et  d'Utreditet, 
pour  ne  pas  parler  de  bien  d'autres  dynasties  moins  puissantes 
ou  plus  éphémères,  les  maisons  comtales  de  Hainaut,  de  Namur, 
de  Hollande,  de  Gueldre  ;  de  Tautre  duché  lorrain,  c'est- 
à-dire  de  la  Haute-Lorraine,  se  démembra  le  comté  de  Lui«n- 
bourg.  Seuls,  les  Frisons  proprement  dits,  au  nord-est  des  Pays- 
Bas  actuels,  surent  jusqu'à  la  fin  du  moyen  flge  maintenir  leur 
vieille  liberté  contre  leurs  voisins  ecclésiastiques  et  laïques. 

Ge  sont  ces  territoires  féodaux,  dont  les  noms  servent  encore 
à  désigner  les  divisions  administratives  de  la  Belgique  et  delà 
Hollande  contemporaines,  qui  ont  été  les  éléments  constitutif» 
des  deux  royaumes  néerlandais,  et  à  ce  titre  nous  avonsàle^ 


DES  ÉTATS  DE  L*EUROPE  CENTRALE.  443 

examiner  d'un  peu  plus  près.  Non  que  nous  puissions  songer  à 
suivre  leurs  seigneurs  dans  le  détail  de  leurs  interminables  que- 
relles, entre  eux,  avec  leurs  suzerains  respectifs,  avec  leurs  vas- 
saux, avec  leurs  villes,  ou  dans  celui  de  leurs  alliances  de  famille, 
de  leurs  héritages,  de  leurs  achats  ;  mais  quelques  indications 
sur  le  lotissement  territorial  et  sur  les  vicissitudes  dynastiques 
des  duchés,  marquisats,  comtés  et  seigneuries  des  Pays-Bas 
jusqu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  sont  une  introduction  né- 
cessaire à  l'histoire  de  leur  unification,  opérée  à  partir  de  cette 
époque  par  les  princes  bourguignons  et  autrichiens. 

Nous  commençons  notre  revue  par  le  grand  et  puissant  comté 
de  Flandre,  qui  fut  la  première  acquisition  des  ducs  de  Bour- 
gogne et  qui  resta  toujours  le  joyau  par  excellence  de  leurs  nom- 
breux domaines.  Sa  dynastie  primitive,  dont  l'aïeul  serait,  au 
dire  de  la  tradition,  le  grand-forestier  du  pays  Baudouin  Bras-de- 
Fer,  que  Charles  le  Chauve  en  aurait  investi  en  863,  après  lui 
avoir  pardonné  l'enlèvement  de  sa  fille  Judith,  ajouta  dans  le 
courant  du  onzième  siècle  de  nombreuses  dépendances  dans 
l'empire  à  son  fief  français,  qui  de  la  mer  du  Nord  s'étendait 
jusqu'à  la  bouche  méridionale  et  au  haut  cours  de  l'Escaut  :  le 
pays  d'Alost,  entre  l'Escaut  et  le  Dender,  et  le  pays  de  Waas, 
que  circonscrit,  au  nord-est  de  Gand,  le  grand  coude  de  l'Escaut 
inférieur,  y  restèrent  incorporés  ;  Walchéren  et  les  autres  îles 
zéelandaises ,  au  contraire,  passèrent  plus  tard,  après  des 
guerres  séculaires,  aux  comtes  de  Hollande.  A  la  même  époque, 
un  mariage  adjoignit  une  première  fois  le  Hainaut  à  la  Flandre 
(1067)  ;  mais  cette  réunion  anticipée  ne  dura  que  quelques  an- 
nées, et  un  siècle  plus  tard  le  comte  Philippe,  de  la  maison  d'Al- 
sace, abandonna  même  au  roi  Philippe-Auguste,  sous  le  nom 
d'une  dot  assignée  à  sa  nièce  Isabelle  de  Hainaut,  la  partie  mé- 
ridionale du  pays  flamand  primitif,  que  depuis  on  a  appelée 
l'Artois  (H80).  Le  retour,  par  mariage  aussi,  de  la  Flandre  à 
la  dynastie  légitime  des  Baudouin,  qu'une  usurpation  de  famille 
avait  pour  cent  vingt  années  reléguée  dans  le  Hainaut,  motiva 
en  1191  une  nouvelle  réunion  des  deux  comtés,  et  de  plus  celle 
du  pays  de  Namur,  que  venait  d'acquérir  le  comte  Baudouin  V 
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(le  Baudouin  VIII  de  la  série  des  comtes  de  Flandre)  ;  mais  le 
marquisat  de  Namur  fut  dès  1 19S  attribué  à  ses  enfants  cadets, 
et  si  le  Hainaut  resta  uni  à  la  Flandre  sous  Baudouin  IX,  qui  fut 
empereur  de  Constantinople,  et  sous  ses  deux  filles,  Jeanne  et 
Marguerite,  celle-ci  ne  réussit  pas  à  transmettre  les  deux  pa;s 
aux  enfants  de  son  deuxième  lit  avec  Guillaume  de  Dampierre, 
seuls  réputés  légitimes  par  elle  :  Gui  de  Dampierre  ne  lui 
succéda  qu'en  Flandre  (4280),  tandis  que  le  Hainaut  passait 
à  la  descendance  du  premier  mariage  de  la  comtesse  avec 
Bouchard  d'Avesnes.  Ce  Gui  de  Dampierre  avait  acquis  précé- 
demment le  marquisat  de  Namur,  mais  il  le  céda  en  1297  à 
un  fils  cadet  ;  quant  au  comté  de  Flandre,  il  en  fut  oompiéte- 
ment  dépouillé  par  son  suzerain  Philippe  le  Bel  (1299),  qui, 
malgré  la  grande  victoire  des  Flamands  à  Gourtrai  (1302),  retint 
la  Flandre  française  (avec  Lille  et  Douai),  dans  raccommodement 
qu'il  conclut  en  130S  avec  Robert  de  Béthune,  le  fils  atnë  et 
successeur  du  comte  Gui^  Par  suite  de  ce  nouveau  démembre- 
ment, qui  venait  s'ajouter  à  celui  de  TÂrtois,  et  que  Facquisition 
de  la  seigneurie  de  Malines  (13S7)  fut  loin  de  compenser,  la 
Flandre  du  quatorzième  siècle  se  trouvait  sensiblement  infé- 
rieure comme  étendue  à  celle  du  onzième  et  du  douzième  siècles; 
elle  n'en  était  pas  moins  une  des  plus  belles  et  des  plus  riches 
seigneuries  de  la  chrétienté ,  et  jouissait ,  grâce  à  son  agricul- 
ture florissante,  grâce  surtout  à  l'industrie  et  au  commerce  de 
ses  villes,  d'origine  assez  récente  cependant,  d'une  prospérité 
comparable  à  celle  des  grandes  républiques  municipales  de 
ritalie.  Ypres,  Bruges  et  Gand,  pour  ne  nommer  que  les  plu> 
importantes  d'entre  elles,  étaient  à  la  fois  des  centres  industriel 
de  premier  ordre,  qui  travaillaient  le  fil  du  pays  et  la  laine  an- 
glaise, et  de  grands  marchés  où  s'échangeaient  les  produits  de  U 
France,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  des  pays  du 
Nord  ;  Gand  passait  pour  la  ville  la  plus  peuplée  de  l'Europe  apr** 
Paris  et  Londres  ;  à  Bruges,  où  dix-sept  nations  avaient  leu^ 
comptoirs,  le  luxe  était  tel  que  la  reine  de  France  pouvait  s'é- 
crier avec  dépit  qu'elle  n'y  voyait  que  des  reines.  Cet  essor  inou' 
des  villes  flamandes  explique  d'autre  part  leur  esprit  rerauan». 
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toujours  prêt  à  Tiusurrection  ;  leurs  nombreuses  populations 
ouvrières,  entassées  dans  l'enceinte  trop  étroite  de  leurs  murs, 
sans  cesse  en  guerre  de  métier  à  métier  ou  de  ville  à  ville,  étaient 
aussi  peu  disposées  à  l'obéissance  envers  leur  souverain  le  comte, 
qu*au  respect  des  droits  de  suzeraineté  du  roi  de  France,  et,  au 
premier  appel  de  la  cloche  du  beffroi  de  Bruges  ou  du  Roland 
gantois,  s'assemblaient  de  grandes  armées,  capables  de  tenir  la 
campagne,  non-seulement  contre  la  noblesse  flamande,  mais 
contre  toute  la  chevalerie  française. 

Avec  la  Flandre  rivalisait  comme  importance  le  Brabant,  qui 
la  continuait  à  Test,  en  se  prolongeant  au  nord  jusqu'à  la  Meuse 
inférieure.  Il  représentait,  en  des  proportions  fort  amoindries  il 
est  vrai,  l'ancien  duché  de  Basse-Lorraine  ou  de  Lothier,  qui, 
après  avoir  au  onzième  siècle  jeté  un  vif  éclat  avec  Gozelon  le 
Grand  et  Godefroy  le  Barbu,  les  illustres  représentants  de  la 
maison  des  Ardennes  ou  de  Verdun,  tomba  en  ruines  plus 
promptement  qu'aucun  autre  des  duchés  nationaux  de  la  Ger- 
manie, par  suite  du  triomphe  de  la  féodalité  ;  dès  le  commence- 
ment du  douzième  siècle,  lorsque  le  comte  de  Louvain  et  de 
Bruxelles  Godefroy,  également  surnommé  le  Barbu  ou  encore 
le  Grand,  fut  appelé  (1406)  par  l'empereur  Henri  V  à  la  dignité 
iucale,  qu'il  rendit  héréditaire  dans  sa  maison,  son  autorité  ne 
dépassa  guère  les  limites  postérieures  du  Brabant.  Mais  le  Bra- 
bant, avec  ses  quatre  quartiers  de  Bruxelles,  Louvain,  Bois-le- 
Duc  et  Anvers,  dont  le  quatrième  portait  le  titre  particulier  de 
marquisat  du  saint-empire,  était  à  lui  seul  un  vaste  territoire  ; 
ie  plus,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  une  guerre  heureuse  vint  y 
ijouter  sur  la  rive  droite  de  la  moyenne  Meuse  le  duché  de  Lim- 
t)ourg,  séparé  des  terres  brabançonnes  par  les  possessions  de  * 
l'évèque  de  Liège.  La  dynastie  limbourgeoise  avait  jadis  pendant 
un  demi-siècle  disputé  à  la  maison  de  Louvain  la  dignité  ducale 
Bn  Lothier,  jusqu'à  ce  qu'un  accord,  intervenu  en  HSS,  lui  eût 
laissé  le  titre  ducal,  fixé  sur  ses  possessions  patrimoniales  ;  quand 
3lle  s'éteignit  en  1282  dans  la  personne  de  la  duchesse  Ërmen- 
2;arde,  le  duc  de  Brabant,  Jean  P'  le  Victorieux,  acheta  les  droits 
le  l'héritier  légitime,  le  comte  de  Berg  Adolphe  VII,  qui  déses- 
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(^mit  de  W:>  fùre  valoir  contre  les  comtes  de  Gueldre  et  de 
Luv^m>.>ac^.  et  sa  «nrande  victoire  de  Wœringen  (1288),  rem- 
'^vr^^t^»  ?QHr  Uflbe  coalition  formidable,  assm^a  la  possession  du 
L juJuiirK  ^  sa  maison,  qui  eut  dorénavant  pour  cri  de  guerre 
.1  LiiitiK^uf^  ià  ({ui  la  conquis  !  »  Ses  successeurs  furent  moins 
luunmA  ;j«ir  r&(^rt  à  la  petite  seigneurie  de  Malines,  enclave 
iu  i5^ciàiUic.  qui  devint  vacante  en  1333  par  Fextinction  de  ses 
s^h^tteurs^  ;  après  l'avoir  partagée  d^abord  avec  les  comtes  de 
b*!aitur«.  ils  furent  ensuite  dans  le  cas  de  la  leur  céder  complé- 
euteut  (1357).  De  même  que  leurs  voisins  flamands,  les  ducs  de 
brabant  du  quatorzième  siècle  profitaient  de  la  richesse  et  de 
1  uidusirie  de  leurs  sujets;  mais,  de  même  qu'eux  aussi,  Os 
avaient  à  compter  avec  leurs  villes.  Louvain  fut,  pendant  quelques 
années,  jusqu'aux  troubles  de  1382  qui  ruinèrent  sa  prospérité, 
la  plus  grande  ville  manufacturière  des  Pays-Bas,  dont,  au  siècle 
suivant,  elle  était  appelée  à  devenir  la  première  université  (1 426), 
et  les  libertés  municipales  néerlandaises  n'étaient  nulle  part 
mieux  réglées  que  dans  le  pays  brabançon,  où  la  joyeuse  entrée 
signée  en  1356  par  la  duchesse  Jeanne  et  son  mari,  le  duc  Weo- 
ceslas  de  Luxembourg,  était  une  vraie  constitution  synallagmft- 
tique. 

La  troisième  grande  domination  féodale  des  Pays-Bas  du  qua- 
torzième siècle  était  celle  de  Hainaut-HoUande,  dont  les  seigneu- 
ries étaient  coupées  en  deux  tronçons  par  les  terres  flamandes  et 
brabançonnes.  Le  comté  de  Hainaut,  qui  en  formait  la  partie 
méridionale,  avait  sa  capitale  à  Mons  et  s'étendait  jusqu*au  delà 
de  Valenciennes  et  d'Avesnes  ;  il  avait  été,  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  à  deux  reprises  uni  à  la  Flandre,  de  1067  à  1071  et  de 
1 191  à  1280  ;  puis,  à  peine  rendu  à  une  dynastie  particulière,  il 
devint  une  annexe  de  l'héritage  hollandais  de  ses  comtes.  En  effet 
la  sentence  arbitrale,  par  laquelle  le  roi  saint  Louis  avait  à  l'a- 
vance (1246)  partagé  l'héritage  de  la  comtesse  de  Flandre  et  de 
Hainaut  Marguerite  entre  les  enfants  de  ses  deux  mariages 
avec  Bouchard  d'Avesnes  et  avec  Guillaume  de  Dampierre,  n'eut 
ion  effet  qu'en  1280  à  la  mort  de  la  comtesse,  et  dès  1299  sou 
^Ut-fils  et  successeur  immédiat  en  Hainaut,  Jean  d*A^e^ne^, 
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succédait  du  flroit  de  sa  mère  Alix  au  comté  de  Hollande  ;  or, 
comme  cette  seigneurie  était  dans  les  Pays-Bas  du  nord  tout 
aussi  prépondérante  que  la  Flandre  et  le  Brabant  dan?  ceux  du 
sud,  lui  et  ses  descendants  s'y  établirent  de  préférence,  comme 
au  centre  de  leur  puissance,  et  négligèrent  d'autant  le  Hainaut. 
La  Hollande  n'avait  pourtant  été  primitivement  qu'un  fort  petit 
comté  en  pays  frison,  aux  environs  de  Dordrecht,  sa  première 
capitale;  mais  les  comtes  de  Frise  ou  de  Hollande  (le  second 
nom,  qu'on  traduit  soit  par  pays  creux,  soit  par  pays  boisé,  ne 
date  que  de  la  fin  du  onzième  siècle)  l'avaient  successivement 
étendu  au  nord,  aux  dépens  à  la  fois  des  évêques  d'Utrecht  et 
des  Frisons  occidentaux,  jusqu'à  ce  qu'il  atteignît  finalement  la 
Vlie,  dont  l'entrée  du  Zuiderzée  tient  aujourd'hui  la  place  ;  d'autre 
part  ils  y  avaient  ajouté,  par  conquête  sur  leurs  voisins  flamands, 
la  Zéelande  ou  pays  maritime,  c'est-à-dire  les  îles  aux  embou- 
chures de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  ;  ils  avaient  même  essayé, 
sang  grand  succès  il  est  vrai,  d'établir  leur  souveraineté  sur  les 
Frisons  à  l'est  de  la  Vlie,  dans  les  marais  desquels  le  comte  Guil- 
laume II,  celui-là  même  que  le  saint-siége  opposait  comme  roi 
des  Romains  à  l'empereur  Frédéric  II,  était  allé  chercher  la 
mort  (12S6).  Les  Avesnes  héritèrent  de  ces  prétentions  sur  la 
Frise,  en  même  temps  que  du  reste  de  la  succession  du  comte 
Jean  P',  en  qui  était  venue  à  manquer  la  dynastie  indigène  ;  ils 
réussirent  aussi  peu  que  leurs  prédécesseurs  à  les  faire  valoir,  et 
le  troisième  d'entre  eux,  Guillaume,  IV*  du  nom  comme  comte 
de  Hollande,  alla  à  son  tour  se  faire  tuer  par  les  Frisons  (1345). 
Comme  il  ne  laissait  pas  d'enfants,  sa  succession  entière,  Hai- 
naut,  Hollande,  Zéelande  et  Frise  (ce  dernier  titre  désignant 
à  la  fois  la  Hollande  septentrionale,  qui  lui  appartenait  réelle- 
ment, et  le  Vriesland  ou  Frise  proprement  dite,  qu'il  revendi- 
quait), passa  à  la  maison  de  Wittelsbach  ou  de  Bavière  par  sa 
sœur  Marguerite  d' Avesnes,  la  seconde  femme  de  l'empereur 
Louis  le  Bavarois.  C'était  un  bel  héritage,  les  comtés  septentrio- 
naux surtout,  où  depuis  le  treizième  siècle  les  villes  de  Dordrecht, 
Rotterdam,  Delft,  Gouda,  Leyde,  Haarlem,  Amsterdam,  Zierik- 
zée,  Middelbourg  et  Flessingue  avaient  pris  un  grand  essor 
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maritime  et  commercial,  en  même  temps  qu'elles  développaient 
leurs  libertés  communales;  malheureusement  l'hostilité  entre 
les  villes  et  la  noblesse  commençait  d'autre  part  déjà  à  y  don- 
ner naissance  à  des  troubles,  destinés  à  survivre  au  règne  des 
Wittelsbach  :  pendant  cent  quarante  ans  la  Hollande  et  la  Zée- 
lande  allaient  être  désolées  sans  relftche  par  les  querelles  tou- 
jours renaissantes  des  Kabbeljaiiws  et  des  BaekSy  c'est-i-dire 
des  morues  et  des  hameçons,  noms  de  guerre  bien  dignes  d'un 
peuple  de  pêcheurs. 

Les  territoires  entre  lesquels  se  partageait  le  reste  des 
Pays-Bas  au  moment  où  la  maison  de  Bourgogne  commença  à 
y  prendre  pied,  étaient  loin  d'avoir  la  même  importance  que  les 
trois  grandes  dominations  féodales,  Flandre,  Brabant  et  Hai- 
naut-HoUande,  dont  nous  venons  de  parler  ;  aussi  quelques  mots 
pourront-ils  suffire  pour  chacun  d'entre  eux.  Les  évêques  de 
Cambrai  étaient  souverains  de  leur  ville  épiscopale  et  de  son 
territoire.  Le  petit  pays  de  Namur,  après  avoir  été  un  siëde 
durant  une  pomme  de  discorde  entre  les  dynasties  voisines  de 
Luxembourg  et  de  Hainaut,  appartenait  depuis  1297  à  une 
branche  cadette  des  Dampierre  ilamands,  qui  y  avaient  succédé 
aux  Courtenay,  eux-mêmes  représentants  des  Baudouin  de  Hai- 
naut  et  de  Flandre  ;  il  avait  dès  1 1 90  échangé  son  titre  de  comté 
contre  celui  de  marquisat.  D'une  étendue  beaucoup  plus 
considérable,  le  comté  de  Luxembourg  dans  les  Ârdennes,  que 
l'empereur  Charles  IV  venait  d'ériger  en  duché  (1354)  en  faveur 
de  son  frère  Wenceslas,  le  mari  de  la  duchesse  Jeanne  de  Bra- 
bant, n'était  ce  nonobstant  qu'une  annexe  insignifiante  des 
vastes  possessions,  bohémiennes  et  autres ,  acquises  par  sa 
dernière  dynastie  indigène  (une  branche  cadette  de  la  maison 
de  Limbourg),  depuis  que  le  comte  de  Luxembourg  Henri  V 
était  devenu  Tempereur  Henri  VII.  L'évêché  de  Liège,  qui  se 
prolongeait  le  long  de  la  moyenne  Meuse,  en  amont  et  surtout 
cil  aval  de  Namur,  avait  en  Liège  et  en  Dînant  des  villes  presque 
aussi  industrieuses  et  tout  aussi  turbulentes  que  les  cités  fla- 
mandes. Plus  au  nord,  les  possessions  des  comtes  de  Gueldre, 
que  Louis  le  Bavarois  avait  en  1339  élevés  au  rang  ducal,  com- 
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|ireiiaienl,  des  deux  côtés  de  la  Meuse  avant  sou  ruude  final,  la 
4iuoldre  primitive  ou  quartier  supérieur,  objet  de  querelles  con-  i 
linueiles  avec  le  Brabant;  entre  lu  Meuse  et  le  Rhin,  la  fertile 
Betuwe,  l'ancienne  ile  des  Bataves,  avec  Nimègue  ;  à  l'est  de 
r Vssel,  le  comté  de  Zulplien  ;  et  depuis  Arnheim  jusqu'au  Zui- 
derzée  la  triste  et  sablonneuse  Veluwe,  usurpée  sur  les  évoques 
d'Ulre<Aht.  Ceux-ci  revendiquaient  en  vertu  de  vieilles  donations 
impériales  toute  l'ancienne  Frise,  c'est-àniire  tout  le  pays  au 
nord  du  Hhin  inférieur  ;  mais  au  sud  du  Zuiderzée  les  comtes 
de  Hollande  et  de  Gueldre  ne  leur  avaient  laissé  que  la  contrée 
autour  de  leur  ville  épiscopale,  l'év^ché  proprement  dit  ou  fias- 
évèché  ;  à  l'est  du  grand  golfe,  un  seul  des  pays  frisons,  cehji 
d'Uveryssel  ou  d'au  delii  de  l'Yssel  reconnaissait  h  peu  près  leur 
souveraineti>  et  formait  ce  qu'on  appelait  l'éiMié  supérieur, 
avec  les  villes  de  Deventer,  de  Zïiolle  et  de  Knmpen.  Les  can- 
tons plus  septentrionaux,  à  savoir  la  Frise  proprement  dite,  que 
les  comtes  de  Hollande  comptaient  assez  gratuitement  parmi 
leurs  seigneuries,  et  les  pays  de  Groeningue  et  de  Drentlie,  que 
coramençaient  à  convoiter  les  ducs  de  Gueidre,  étaient  en  réalité 
tout  aussi  autonomes  que  les  communautés  de  leur  nationalité 
sises  plus  à  l'est,  avec  lesquelles  les  avait  unis  jusqu'au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  la  grande  association  des 
sept  pays  marilimes. 

Telle  était  dans  ses  traits  principaux  la  situation  territoriale  et 
dynastique  des  Pays-Bas  vers  la  lin  du  quatorzième  siècle.  Déjà 
on  vient  de  te  voir,  il  s'était  produit  certaines  agglomérations  de 
territoires,  et  d'autres  se  préparaient;  mais  il  n'était  réservé  il 
aucune  des  dynasties  indigènes  de  mener  à  bien  l'œuvre  de  la 
réunion  des  provinces  néerlandaises;  elle  fut  accompbe  par 
deux  maisons  princières  d'origine  élrangère,  qu'y  appela  suc- 
cessivement le  basard  d'une  alliance  de  famille.  C'est  sous  les 
auspices  et  au  profit  des  ducs  français  de  Bourgogne  et  des  ar- 
chiducs allemands  d'Autriche  que,  pondant  les  cent  cinquante 
années  suivantes,  toutes  les  souverainetés  que  nous  venons  d'é- 
uumérer,  à  la  seule  exception  de  l'évécbé  de  Liège,  furent,  par 
liéritage,  acbut,  cession  ou  conquête,  soumises  à  une  domi- 
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nation  commune  et  englobées  dans  un  ensemble  de  territoires, 
.  qui,  sans  la  lacune  du  Liégeois,  eût  été  parfaitement  arrondi. 
Le  principal  mérite  en  revient  aux  princes  bourguignons,  qui 
n'ont  laissé  que  peu  de  chose  à  faire  à  leurs  successeurs  habs- 
bourgeois. Branche  cadette  de  la  race  royale  des  Valois,  la  se- 
conde maison  de  Bourgogne  a  eu  pour  fondateur,  personne  ne 
l'ignore,  Philippe  le  Hardi,  le  quatrième  fils  de  Jean  le  Bon, 
auquel  le  roi  son  père  assigna  en  apanage,  par  letlres-patenta 
du  6  septembre  1363,  le  duclié  de  Bourgogne,  première  pairie 
laïque  de  France,  qui  se  trouvait  \acant  depuis  deux  ans  par  la 
mort  de  Philippe  de  Rouvre,  le  dernier  rejeton  de  l'ajitique  mû- 
son  capétienne  de  Bourgogne,  issue  d'un  fils  du  roi  Roberlle 
Pieux.  Ce  prince  et  ses  trois  successeurs  ont,  on  ne  le  sait  que 
trop  aussi,  pendant  plus  d'un  siècle  joué  dans  l'hi-toire  de  notn 
pays  un  rôle  prépondérant,  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier 
ici;  leurs  nombreuses  acquisitions  en  dehors  des  Pays-Bas  ne 
sont  pas  davantage  de  notre  sujet,  et  nous  ne  les  indiquerons 
que  d'un  mot  pour  donner  une  idée  plus  complète  de  leur  ptiis- 
sance  territoriale;  mais  nous  allons  suivre  pas  àpas  leur  marche 
envahissante  dans  les  provinces  néerlandaises. 

Philippe  le  Hardi  l'inaugura  brillamment  par  son  mariage 
avec  Marguerite  de  Flandre,  la  fille  et  héritière  du  comte  Louis 
de  MùJe,  qui,  après  avoir  été  mariée  encore  enfant  à  son  prédé- 
cesseur en  Bourgogne,  Philippe  de  Rouvre,  et  être  devenue  veuTfl 
avant  d'être  femme,  n'avait  que  dix-neuf  ans  lorsqu'il  l'épousï 
i  Gand  le  19  juin  1369.  Grâce  h  cette  alliance  en  cfTet,  il  succéda 
en  1384  au  riche  héritage  de  son  beau-père,  avec  lequel  prenait 
fin  la  dynastie  flamande  des  Daropierre.  C'était  avant  tout  te' 
comté  de  Flandre,  récemment  augmenté  de  la  seigneurie  àB- 
Malines  ;  mais  c'étaient  en  outre  les  comtés  de  Nevers  et  dtf 
Réthel  avec  la  seigneurie  de  Donzi,  que  deux  mariages  avaient 
valus  à  la  fm  du  treizième  siècle  aux  ancêtres  de  Louis  de  Mftie, 
et  ceux  d'Artois  et  de  Bourgogne  avec  fa  seigneurie  de  Saling,, 
où  le  feu  comte  venait  de  succéder  (1382)  à  sa  mère  Marguerite, 
la  seconde  fille  du  roi  Philippe  V  le  Long  et  de  la  comtes» 
Jeanne,  qu'en  avait  investie  elle-même  en  1361  la  mort  de  Phi^ 


lippe  de  Rouvre,  le  petit-Slâ  de  sa  sœur  aînée,  appelée  Jeanne 
romme  leur  mère  et  mariée  dans  la  maison  capétienne  de  Bour- 
gogne, De  toutes  ces  seigneuries,  il  n'y  eut  que  la  Flandre  qui 
Gt  difficuité  à  le  reconnaUrc,  malgré  ou  à  cause  de  la  sanglante 
défaite,  qu'à  son  instigation  la  chevalerie  française,  amenée  au 
seaiurs  du  comte  Louis  par  le  jeune  roi  Charles  VI,  avait,  h 
Rosebecque,  infligée  aux  milices  flamandes  (1382);  mais  elle 
finit  par  s'accommoder  avec  lui  par  le  traité  de  Tournai  (1385), 
et  le  roi,  son  neveu,  eut  l'imprudente  grnérosité  de  lui  restituer 
en  même  temps  la  partie  méridionale  ou  française  du  comté 
(a\ec  Lille,  Douai,  lîéthune  et  Tournai),  qui.  depuis  l'année 
1305,  éUiit  incorporée  au  domaine  royal.  L'esprit  turbulent  des 
Flamands  subsista  ;  la  Flandre  n'en  fut  pas  moins  pour  Philippe 
le  Hardi  et  pour  ses  successeurs  le  plus  productif  de  leurs  do- 
maines et  un  des  principaux  éléments  de  leur  puissance. 

Le  fondateur  de  la  maison  valésienne  de  Bourgogne,  qui  ar- 
rondit en  1390  son  apanage  bourguignon  en  achetant  aux  Ar- 
magnac le  comté  de  Charolais,  ne  Ct  pas  pour  lui-môme  d'au- 
tres acquisitions  aux  Pays-Bas  ;  mais  il  y  prépara  à  sa  dynastie 
la  succession  dans  un  autre  héritage,  qui  ne  le  cédait  guère 
comme  importance  à  l'héritage  flamand.  La  dernière  survivante 
de  la  maison  deLouvain,  Jeanne,  qui  depuis  1335  était  duchesse 
de  Lothier,  Brabant  et  Limhourg,  marquise  d'Anvers  ou  du 
saint^empire  et  comtesse  de  Louvain,  n'avait  pas  eu  d'enfants 
de  ses  deux  mariages  avec  le  dernier  comte  de  Hainaut  ct  de 
Hollande  de  la  maison  d'Avesnes,  Guillaume  II  ou  IV,  et  avec 
le  duc  de  Luxembourg  Wenceslas  ;  sa  plus  proche  parente  était 
par  conséquent  sa  nièce  Marguerite  de  Flandre,  la  femme  de 
Philippe  le  Hardi,  dont  la  mère  appelée  également  Marguerite, 
la  femme  de  Louis  de  Maie,  était  comme  elle  fille  du  duc  de 
Brabani  Jean  III  le  Fainéant.  Dès  1 389  elle  la  déclara  sa  seule 
ct  unique  héritière,  et  le  7  mai  1404,  dix  jours  seulement  après 
la  mort  de  Philippe,  elle  lui  résigna  ses  états  par  une  donation 
entre  vifs,  qui  lui  laissait  la  liberté  de  désigner  comme  succes- 

run  de  ses  fils  à  son  choix. 

me  ce  choix  se  fixa  sur  le  second,  Antoine,  lequel  succéda 
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en  effet  à  sa  mère  en  1405,  mais  ne  prit  le  titre  de  duc  de  Bra* 
bant  que  Tannée  suivante  à  la  mort  de  sa  grand' tante  Jeanne, 
les  possessions  néerlandaises  déjà  si  considérables  de  la  maison 
de  Bourgogne  se  trouvèrent  à  la  seôonde  génération  partagées 
presque  également  entre  deux  lignes,  Taîné  des  fils  de  Philippe 
le  Hardi,  Jean  sans  Peur,  ajoutant  aux  deux  Bourgognes  les 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois  avec  la  seigneurie  de  Malines, 
tandis  que  son  frère  Antoine  gouvernait  les  terres  brabançonnes, 
Brabant,  Limbourg  et  Anvers.  Momentanément  cette  ligne  ca- 
dette parut  même  devoir  primer  Taînée,  aux  Pays-Bas  du  moins: 
le  duc  Antoine  devint  en  1411  duc  de  Luxembourg  du  chef  de 
sa  seconde  femme  Elisabeth  de  Gœrlitz,  et  lorsqu'il  se  fut  bit 
tuer  pour  la  France  à  Azincourt  (1415),  le  mariage  de  son  fils 
aîné  et  successeur,  le  duc  Jean,  avec  l'htritière  de  Hainaut  et 
de  Hollande,  Jacqueline  de  Bavière  (1417),  ouvrit  aux  Bour- 
gogne-Brabant  de  plus  vastes  perspectives  encore.  Mais  Jean  de 
Brabant  n'était  pas  à  la  hauteur  de  son  rôle  ;  ses  tristes  aven- 
tures comme  mari  et  comme  souverain  ne  tardèrent  pas  à  laisser 
le  champ  libre  à  l'ambition  de  son  cousin  germain,  le  troisième 
duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon. 

Philippe  le  Bon,  que  l'assassinat  de  son  père  Jean  sans  Peur 
au  pont  de  Montercau  mit  à  vingt-trois  ans  en  possession  de  la 
Bourgogne  et  delà  Flandre  (1419),  a,  par  sa  funeste  alliance 
avec  les  Anglais,  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte;  aui 
Pays-Bas  son  activité  fut  à  la  fois  moins  fatale  à  sa  patrie  et  plus 
profitable  à  sa  famille.  De  tous  les  princes  qui  ont  mis  la  main 
à  l'unification  des  provinces  néerlandaises,  il  est  incontestable- 
ment celui  qui  Ta  le  plus  avancée  ;  non-seulement  il  a  réuni 
entre  ses  mains  les  deux  héritages  flamand  et  brabançon,  déjà 
dévolus  à  la  maison  de  Bourgogne,  mais  il  y  a  adjoint,  sans 
compter  des  territoires  de  moindre  importance,  la  troisifane 
grande  domination  féodale  des  Pays-Bas,  celle  de  Hainaut-Hol- 
lande. 

Parlons  du  Brabant  d'abord.  L'incapacité  du  duc  Jean  lui 
fit  donner  dès  1420  comme  ruward  ou  lieutenant,  son  frère,  un 
autre  Philippe  de  Bourgogne,  qui  du  droit  de  leur  mère  était 
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llitp  de  Rainl-Pol  ',  ce  fut,  ce  frère  aussi  qui  lui  succéda  h  sa 
mort  sans  enrants,  arrivée  en  1 427.  Mais  le  troisième  duc  hour- 
piiif^on  de  Brabant  ne  tarda  pas  à  disparaître  k  sou  loursans 
laisser  de  postérité  (H30);  et  alors  son  cousin  ;^ennain,  le  duc 
de  IJourgfigne  Philippe  le  Bon,  se  mit  m  possession  du  Brabant, 
du  Limbour^  et  d'Anvers,  nu  détriment  des  héritiers  légitimes, 
1rs  princes  de  la  ligne  de  Bon rgogne-Ne vers.  Le  troisième  ûls  de 
Philippe  le  Hnrdi  et  de  Marguerite  de  Flandre,  Philippe  comte 
de  Nevers  et  de  Itélhel,  avait  en  rifet  l'île  substitué  par  sa  mère 
h  sfin  frère  Antoine  dans  les  arrangements  qu'elle  avait  pris  pour 
l'héritage  brabançon,  et  c'étaient  par  conséquent  ses  enfants 
(lui  aussi  avait  été  tiiô  5  Azincourt)  qui  y  étaient  légitimement 
appflés;  mais  Philippe  le  Bon.  abusant  de  la  jeunesse  des  deux 
orphelins,  dont  il  se  trouvait  être  le  tuteur  pour  avoir  été  trois 
années  durant  (1422-1423)  le  mari  de  leur  mère  Bonne  d'Ar- 
tois, se  fil  préférer  à  eux  par  les  états  des  pays  brabançons,  et 
ne  leur  laissa,  avec  leur  modeste  établissement  de  Nevers  et  de 
[bel.  que  le  triste  surnom  de  priii'es  sons  lerre. 
s  moyens  employés  par  le  due  de  Btiurpogne  pour  se  mettre 
ssession  du  Hainaut,  de  la  Hollande,  de  la  Zéelande  et  de 
Tise,  héritage  d'une  aulre  cousine  germaine,  Jacqueline  de 
Bavière,  ne  furent  guère  phis  honorables.  Ces  quatre  seigneu- 
ries avaient,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  passé  en  134S  de  la 
maison  d'Avesnes  à  celle  do  \\'ittelsbach,  et  étaient,  depuis  cette 
époque,  la  Hollande  et  la  Zéelando  surtmit,  le  Ihéfttre  de  guerres 
civiles  continuelles.  Le  deuxième  lomte  de  la  nouvelle  dynastie, 
il»  duc  de  Bavière-Straubing  Albert,  laissa  en  mourant  (1404) 
trois  enfants,  Guillaume  IV  nu  VI,  qui  lui  succéda  et  n'eut  de 
sa  femme  Marguerite  de  Bourgogne  qu'une  fille  unique,  la  com- 
lps.se  .Tacquelîne,  un  autre  fils  Jean,  surnommé  sans  Pitié,  qui 
fut  év&que  élu  de  Liège,  et  une  fille  du  nom  de  Marguerite,  qui 
épousa  le  duc  de  Bourgogne  Jean  sans  Peur  et  fut  mère  de  Phi- 
lippe le  Bon.  Celui-c!  était  par  conséquent  doublement  cousin 
germain  de  Jacqueline  ;  il  n'en  fut  pas  moins  pour  la  malheu- 
}  jeune  femme  un  ennemi  acharné,  et  c«  sont  ses  persécu- 
ïiurtout  qui  ont  fait  d'elle,  pour  les  Hollandais  du  moins, 
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un  personnage  presque  aussi  sympathique  que  Marie  Stuari,  avec 
laquelle  elle  a  eu  en  commun  la  beauté,  l'esprit  et  la  YaiUanoe, 
et  avec  la  tragique  destinée  de  laquelle  la  sienne,  à  Téchafaud 
prës^  a  de  singulières  analogies.  Elle  n'avait  que  seize  ans  quand 
elle  succéda  à  son  père  en  1417,  et  était  déjà  veuve  depuis  Tao- 
née  précédente  du  dauphin  de  France  Jean  ;  pour  Fépouser,  son 
oncle  Jean  sans  Pitié  quitta  l'évèché  de  Liè^,  conquis  au  prix 
de  flots  de  sang  ;  elle  le  refusa,  et  donna  sa  main  au  dixième 
duc  bourguignon  de  Brabant,  Jean  (1417).  Mal  lui  en  prit; le 
prétendant  évincé  se  vengea  en  usurpant  sur  le  nouveau  couple 
la  majeure  partie  de  la  JBollande  ;  le  mari  préféré  lui  marqua  sa 
reconnaissance  par  d'indignes  traitements.  Â  bout  de  patieooe« 
elle  passa  la  mer,  fit  casser  son  mariage  par  l'antipape  Be- 
noît XIII,  et  épousa  le  régent  d'Angleterre,  Humphroy,  duc  de 
Glocester  (1423);  mais  Philippe  le  Bon,  auquel  le  duc  de  Bra- 
bant  avait  abandonné  la  défense  des  intérêts  de  la  maison  de 
Bourgogne,  obtint  de  Martin  V  une  sentence  qui  la  séparait 
solennellement  de  Glocester,  et,  honteusement  abandonnée  par 
celui-ci,  trahie  et  livrée  par  les  bourgeois  de  Mons,  elle  fut  em- 
prisonnée au  château  de  Gand.  Elle  réussit  à  s'en  échapper  dé- 
guisée en  homme,  et  gagna  la  Hollande oîi  Jean  sans  Pitié  venait 
de  mourir  (1423)  ;  les  deux  princes  bourguignons  y  portèrent  la 
guerre,  la  chassèrent  de  ville  en  ville,  et  finalement  en  1428, 
un  an  après  la  mort  de  Jean  de  Brabant,  Philippe  le  Bon  s'im- 
posait à  elle  comme  ruward  et  héritier  de  la  totalité  de  ses  étals. 
Elle  s'était  en  même  temps  engagée  à  ne  plus  contracter  ma- 
riage ;  en  prenant  néanmoins  en  secret  un  quatrième  mari,  le 
gouverneur  bourguignon  de  Hollande  et  de  Zéelande,  François, 
sire  de  Borselle  (1432),  elle  effraya  Philippe  et  lui  fournit  du 
même  coup  les  moyens  d'en  finir  avec  elle  :  à  peine  averti,  le 
duc  fit  saisir  et  condamner  à  mort  son  vassal  félon, et  pour  le  sau- 
ver la  pauvre  comtesse  se  résigna  (1433)  à  abandonner  ses  com- 
tés en  toute  propriété  à  Philippe,  que  trois  ans  plus  tard  la  mort 
de  Jacqueline  vint  délivrer  de  toute  inquiétude  de  ce  côté(1436). 
oîlà  comment  la  maison  de  Bourgc^e  s'implanta  à  la  fois  dan^ 
lainaut  et  dans  les  pays  hollandais. 
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^■L'acquisition  par  Philippe  le  Bon  du  pays  de  Namur  et  du 
Luxembourg  n'occasionna  pas  de  si  grandes  péripéties.  Le  Na- 
mur, il  l'avait  acheté  dès  1421  au  marquiÊi  Jean  III,  dernier 
représentant  de  la  branche  cadette,  naniuroise.  des  Dampierre 
flamands,  et  il  ruccupa  sans  difficulté  k  la  mort  de  celui-ci 
(1428).  Quant  au  Luxembourg,  qui  vint  clore  la  longue  liste  de 
ses  acquisitions  néerlandaises,  il  en  prit  possession  en  1443,  du 
vivant  même  de  la  duchesse  Elisabeth  de  Goerlitz,  en  qui  Vit-  j 
lustre  dj  nastie  impériale  et  royale  des  Luxembourg  ne  s'éteignît  ' 
que  huit  ans  plus  tard  (1451).  Cette  princesse,  la  nièce  des  em- 
pereurs Wenccsias  et  Sigismond,  étant  restée  sans  enfants  de 
ses  doux  maris,  Antoine  de  Bourgogne,  duc  de  Brabant ,  et  Jean 
sans  Pitiéde  Bavière-Hollande,  avait,  dèsla  mort  du  second{142S), 
promis  sa  succession  à  Philippe  ;  mais  sa  cousine  ger- 
maine et  héritière  naturelle,  une  autre  Elisabeth,  fille  de  l'em- 
pereur Sigismond  et  veuve  de  l'empereur  Albert  II, en  disposa 
de  son  côté  en  faveur  de  son  gendre,  le  duc  de  Saxe  Guillaume, 
auquel  les  Lusenibourgeoia  ouvrirent  leurs  portes.  La  duchesse 
indignée  alla  à  Dijon  chercher  aide  et  protection;  la  ville  fut 
surprise  par  les  Bourguignons  (1443),  et  immédiatement  après, 
une  cessiun  en  bonne  et  due  forme  incorpora  le  duché  aux  états 
de  Philippe,  auquel  le  duc  de  Saxe  lui-même  finit  par  céder  ses 
droits  (1462). 

De  la  sorte  se  trouvait  aux  deux  tiers  consommée.avant  même 
!'■  milieu  du  quinzième  siècle,  la  réunion  des  Pays-Bas  ;  des 
dix-sept  provinces  qui  en  firent  partie  à  l'époque  de  leur  plus 
grande  extension,  il  y  en  avait  déjà  douze  qui  obéissaient  ou 
(ilaient  censées  obéir  au  petit-fils  de  Philippe  le  Hardi  et  de 
Marguerite  de  Flandre,  à  savoir  la  Flandre,  l'Artois  et  Malines, 
li>  Brabant,  le  Linibourg  et  Anvers.  le  Hainant,  la  Hollande,  la 
Zfelande  et  la  Frise,  le  Namur  et  le  Luxembourg.  Il  était  en 
outre  duc  et  comte  de  Bourgogne,  seigneur  de  Salins  et  de  Cha- 
rulaîs,  et  le  traité  d'/\jras  (septembre  1 4.35)  avait  payé  sa  récon- 
ciliation avec  Charles  VU  de  l'engagement  d'un  grand  nombre 
de  comtés,  de  seigneuries  et  de  villes  (MAcon,  Auxerre,  Bar-sur- 
Seinr»,  fînines.  Boulogne,  Ponthieu,  Saint-Quentin,  Péronne. 
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Corbie,  Amiens,  Abbeville,  Roye,  Montdidier),  qui  arrondis- 
saient à  merveille  Tune  et  Tautre  moitié  de  ses  vastes  domaines. 
Le  grand  duc^  comme  on  l'appelait,  se  titrait  par  la  yrâcede 
Z)ec?/, pour  ses  terres  d'empire  du  moins;  ses  ambassadeurs 
avaient,  au  concile  de  Bâle,  le  pas  sur  les  électeurs.  Nul  prince 
en  Europe  ne  pouvait  rivaliser  comme  richesse  avec  le  souverain 
de  la  Flandre,  dont  les  troubles  encore  fréquents  ne  parvenaient 
pas  à  diminuer  la  prospérité,  et  où  Bruges,  la  Venise  septen- 
trionale, était  toujours  le  grand  entrepôt  des  laines  anglaises, 
du  bois  et  du  fer  du  Nord,  des  tissus  néerlandais  et  des  denrées 
coloniales  apportées  par  les  Italiens.  Aucune  autre  cour  n'avait 
des  magnificences  comparables  aux  chapitres  de  l'ordre  de  la 
Toison-d'Or,  que  Philippe  avait  institué  à  Bruges  le  10  janvier 
1430  ((  à  la  gloire  de  Dieu,  à  la  révérence  de  sa  glorieuse  mère 
et  en  l'honneur  de  monseigneur  Saint-André  »  ;  et  la  biblio- 
thèque de  Bourgogne  à  Bruxelles  est  jusqu'aujourd'hui  un  vi- 
vant témoignage  de  l'intérêt  qu'on  y  portait  aux  sciences  et 
aux  lettres. 

La  maison  de  Bourgogne  était  dorénavant,  tout  en  restant 
française  par  la  langue  et  par  les  mœurs,  presque  aussi  puissante 
dans  l'empire  qu'au  royaume  de  France.  La  nature  indécise  de 
sa  situation  politique  entre  les  deux  nations  voisines  n'étaitqu  un 
demi-mal,  parce  qu'elle  lui  permettait  de  se  réclamer  alternati- 
vement de  chacune  de  ses  deux  mouvances  ;  mais  une  cause  in- 
contestable de  faiblesse  résidait  dans  la  non-continuité  de  se? 
nombreux  territoires,  qui  formaient  deux  grands  groupes,  le> 
pays  néerlandais  et  les  pays  bourguignons.  Le  fils  de  Philippe 
le  Bon,  Charles  le  Téméraire,  qui  lui  succéda  en  1467,  aprfc 
avoir  déjà  eu  la  haute  main  dans  le  gouvernement  pendant  les 
dernières  années  de  la  vie  de  son  père,  poursuivit  avec  une  ar- 
deur fébrile,  pendant  un  règne  de  dix  ans,  le  double  but  de 
réunir  entre  eux  les  deux  tronçons  de  ses  possessions,  et  de 
créer  entre  la  France  et  l'Allemagne  un  état  complètement  in- 
dépendant ;  mais  trop  fidèle  à  sa  devise  <c  Je  l'ay  empris  »,  i' 
embrassa  de  trop  vastes  desseins,  ameuta  contre  lui  tous  5e^ 
voisins,  et  finit  par  aller  se  perdre  misérablement  contre  le> 
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,  «  dont  le  pays  entier  ne  valait  pas  les  mors  de  ses  clic- 
,  Il  n'avait  pu,  lors  de  leur  entrevue  k  Trêves  (1473), 
tacher  au  prudent  empereur  Frédéric  lll  son  couronnement 
Time  roi  de  Bourgogne,  Austrasie  ou  Lotharingie,  dont  la 
courunne  était  déjà  exposée  en  public;  l'Alsace  autrichienne, 
Hu'il  s'était  fait  engager  par  l'archiduc  Sigismond,  lui  échappa 
de  son  vivant  ;  sa  conquête  du  duché  de  Lorraine  ne  servit  qu'à 
amener  sa  ruine;  de  toutes  ses  acquisitions,  la  seule  qui  subsista 
après  sa  mort  [et  encore  ne  fut-elle  pas  définitive),  est  celle  du 
dnrhé  de  dueldre  et  du  comté  de  Zntphen,  que  lui  eJigagea  en 
1 W2  le  vieux  duc  dépossédé  Arnoul  d'Egmond,  après  avoir  été 
retiré  par  lui  des  mains  de  son  abominable  lils,  le  duc  Adolphe. 
îharles  le  Téméraire,  en  périssant  dans  sa  déroute  de  Nancy 
S  janvier  1477.  à  l'ûge  de  quarante-quatre  ans  seulement, 
teait  h  sa  fille  et  héritière  unique,  Marie,  une  succession  sin- 
gulièrement embarrassée  au  dehors  et  au  dedans.  Louis  XI. 
qu'il  avait  si  souvent  humilié,  se  hAta  de  mettre  la  maîa  sur  le 
dnrhé-apanage  de  Bourgogne  et  sur  les  engagements  d'Arras, 
tout  en  offrant  comme  époux  à  Marie  son  fils,  le  dauphin  Cbar- 
les;  les  Flamands,  que  le  feu  duc  avait  contenus  par  ses  rigueurs, 
prirent  leur  revanche,  envoyèrent  à  l'échafaud,  malgré  les 
[ileurs  et  les  supplications  de  leur  jeune  dame,  ses  principaux 
conseillers,  et  prétendirent  la  marier  au  duc  Adolphe  de  Guel- 
dre,  qu'ils  avaient  fait  sortir  de  sa  prison  ;  les  autres  provinces 
attendaient  l'événement.  Mais  Marie,  avec  une  fermeté  au-des- 
sns  de  ses  vingt  ans,  sut  résister  à  la  fois  aux  obsessions  des 
envoyés  français  et  aux  menaces  de  ses  sujets,  écarta  dédai- 
fineusement  l'enfant  que  lui  proposaient  les  mis,  fut  débarras- 
sée des  poursuites  du  parricide,  qui  était  le  candidat  matrimo- 
nial des  autres,  par  sa  ranrt  sous  les  murs  de  Tournai,  et  le  18 
août  H77  elle  épousait  le  fils  de  l'empereur  Frédéric  111,  le 
beau  et  chevaleresque  Maximilien  d'Autriche,  plus  jcime  qu'elle 
de  deux  ans,  que  déjà  son  père  lui  avait  iîancé.  Mariage  d'ime 
iniportance  capitale  pour  les  Pays-Bas.  où  il  substituait  à  la 
'  ion  française  de  Bourgogne,  la  maison  allemande  des  Habs- 


458  HISTOIRE   DE   LA    FORMATION   TERRITORIALE 

Le  jeune  couple  et  sa  descendance  restèrent  en  effet  en  pos- 
session de  tout  l'héritage  bourguignon,  à  la  seule  exception  da 
duché  de  Bourgogne  et  des  engagements  de  1435.  L'intégrité  «i 
fut  il  est  vrai  encore  une  fois  compromise  par  la  mort  prtoato- 
rée  de  Marie,  enlevée  à  vingt-cinq  ans  des  suites  d'un  accident 
de  chasse  (27  mars  1482),  et  le  traité  d'Arras  du  3  décembre 
1482,  que  Louis  XI  put  imposer  à  Maximilien,  grftce  à  la  conni- 
vence de  ses  «  compères  »  de  Gand,  constitua  l'ArtoiSi  la  Fran- 
che-Comté et  le  Gharolais  comme  dot  de  la  jeune  Marguerite 
d'Autriche-Bourgogne,  fiancée  à  deux  ans  au  dauphin  Charles; 
mais  celui-ci,  qui  Tannée  suivante  devint  le  roi  Chaiies  VIII, 
n'épousa  pas  phis  la  fille  qu'il  n'avait  épousé  la  mère,  renvoya 
l'archiduchesse  aux  Pays-Bas  pour  contracter  m&riage  avec  Anne 
de  Bretagne,  et,  après  avoir  fait  mine  de  garder  la  dot  sans  la 
femme,  il  restitua  les  trois  provinces  par  le  traité  de  Senlis  do 
23  mai  1493,  afin  d'être  libre  de  faire  son  expédition  de  Naples. 
D'autre  part,  malgré  bien  des  traverses  occasionnées  surtout 
par  l'esprit  d'insurrection  des  Flamands,  qui  en  1488  par  exem- 
ple tinrent  Maximilien,  tout  roi  des  Romains  qu'il  fût,  pendant 
de  longues  semaines  prisonnier  dans  la  Craenenburg  à  Bruges, 
la  régence  de  celui-ci,  au  nom  de  son  fils  Philippe  le  Beau,  raf- 
fermit en  fin  de  compte  l'autorité  souveraine  dans  les  provinces 
bourguignonnes  de  la  Néerlande,  et  en  déclarant  le  jeune  prince 
majeur  à  dix-sept  ans  (1495),  il  put  les  lui  remettre  intactes  ^ 
la  seule  exception  de  la  Gueldre)  et  à  peu  près  pacifiées. 

Le  court  règne  de  Philippe  le  Beau,  dont  le  mariage  avec 
Jeanne  la  Folle,  la  fille  de  Ferdinand  d'Aragon  et  d'Isabelle  de 
Castille  (1496),  prépara  l'adjonction  des  Pays-Bas  à  la  monarchie 
espagnole,  ne  produisit  que  des  changements  insignifiants  dans 
leur  situation  tant  extérieure  qu'intérieure.  Il  n'en  fut  pas  de 
môme  de  celui  de  son  fils  aîné  Charles,  Charles  l*'  comme  roi 
d'Espagne  et  Charles-Quint  comme  empereur  romain;  aucun 
des  souverains  des  Pays-Bas,  à  l'exception  de  Philippe  le  Bon, 
n'a  fait  autant  pour  leur  agrandissement  et  pour  leur  consolida- 
tion. Né  aux  Pays-Bas,  en  parlant  volontiers  la  langue,  aimant 
à  y  résider,  il  entretint  et  développa  leur  prospérité,  tout  enron- 
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tÎDuant  à  y  fortifier  l'ascendant  monarcbique,  et  surtout  il  leur 
donna  leur  forme  territoriale  définitive,  en  ajoutant  cinq  nou- 
velles provinces  au,\  douze  qui  obéissaient  déjà  au  troisième  duc 
bourguignon,  et  en  les  réunissant  toutes  les  dix-sept  en  un  seul 
et  même  état. 

Du  côté  de  la  France,  malgré  ses  guerres  victorieuses  contre 
François  1",  Charlps-Quint  n'augmenta  guère  ses  états  néerlan- 
dais, car  s'il  mit  garnison  à  Cambrai  (1S43),  il  laissa  à  son  fils 
le  soin  de  l'incorporer  au  Hainaut  après  sa  reprise  sur  les  Fran- 
çais (1395);  mais  les  traités  de  Madrid  {1526}  et  de  Cambrai 
(1529),  s'ils  ne  lui  firent  pas  récupérer  le  duché  de  Bourgogne, 
malgré  les  stipulations  formelles  du  premier,  le  débarrassèrent 
du  moins  de  la  suzeraineté  française  pour  la  Flandre  et  pour 
l'Artois,  ainsi  que  des  droits  qu'à  divers  titres  le  roi  de  France 
prétendait  sur  tout  ou  partie  des  deux  provinces.  Leur  sépara- 
tion d'avec  la  couronne  de  France,  depuis  longtemps  effective, 
fut  dès  lors  officielle  aussi,  quoique  François  1"  se  donna  encore 
une  fois,  le  15  janvier  1336,  la  puérile  satisfaction  de  citer  de- 
vant un  lit  de  justice  Charles,  comte  de  Flandre  et  d'Artois  et 
pair  de  France  ;  lorsque  plus  tard  nos  rois  se  firent  céder  l'Ar- 
tois et  la  Flandre  méridionale,  ils  invoquèrent  d'autres  droits 
que  les  anciennes  relations  féodales. 

Au  nord  des  Pays-Bas,  au  contraire,  toutes  les  provinces  de- 
puis les  confins  de  la  Hollande  jusque  dans  le  voisinage  de  l'Ems 
furent  pendant  le  règne  de  Charles-Quint,  les  unes  pour  la  pre- 
mière fois,  les  autres  d'une  façon  définitive,  incorporées  à  l'héri- 
tage bourguignon.  L'empereur  n'y  intervint  qu'exceptionnel- 
lement de  sa  personne;  mais  U  eut  successivement  pour  le 
représenter  à  Bruxelles  deux  femmes  d'un  grand  esprit  politique, 
sa  tante  Parchiduchesse  Marguerite  et  sa  sœur  la  reine  douairière 
de  Hongrie  Marie;  c'est  à  elles  principalement  que  revient  l'hon- 
neur de  ces  dernières  acquisitions,  qui  étendirent  la  domination 
habsbourgeoise  sur  les  possessions  des  évoques  d'Utrecht  et  des 
ducs  de  Gueldre,  ainsi  que  sur  les  communautés  frisonnes  voi- 
sines. 

Et  d'abord  la  Frise  proprement  diti',  dont  les  comtes  de 
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Hollande  et  leurs  successeurs  bourguignons  et  autrichiens  por- 
taient le  titre  depuis  des  siècles,  sans  avoir  jamais  réussi  à  eo 
exercer  sérieusement  la  seigneurie,  arriva  réellement  sous  sa 
domination.  Pour  se  soustraire  aux  entreprises  de  Philippe  le 
Bon,  ses  habitants  s'étaient  en  1457  réclamés  de  Tempire,  el 
Frédéric  III  les  avait  pris  sous  sa  protection  spéciale  ;  mais  en 
1 492,  Maximilien  P'  en  avait  conféré  le  gouvernement  hérédi- 
taire au  duc  de  Saxe  Albert,  conmoie  récompense  des  seniœs 
qu'il  en  avait  reçus  contre  les  rebelles  flamands  et  hollandais,  et 
celui-ci  enfin  parvint  à  établir  plus  sérieusement  chez  eux  Tau- 
torité  princière,  au  moyen  des  bandes  allemandes  qu'il  intro- 
duisit dans  le  pays.  Gomme  ce{^ndant  les  ducs  de  Gueldre  pré- 
tendaient également  h  la  Frise,  la  difficulté  de  se  maintenir  en 
possession  en  face  de  leur  hostilité  déclarre,  détermina  en  1515 
le  fils  d'Albert,  le  duc  George  de  Saxe,  à  vendre  ses  droits  à  l'anii- 
duc  Charles.  Les  villes  de  Leeuwarden  et  de  Harlingen  prêtèrent 
le  serment  d'allégeance  au  jeune  souverain  des  Pays-Bas;  le  duc 
Charles  de  Gueldre  fut  obligé  de  se  désister  de  ses  prétentions  ; 
et  en  1523  la  soumission  de  la  Frise  était  un  fait  accompli,  sous 
la  seule  réserve  de  ses  grandes  libertés  communales. 

Ce  n'était  là,  si  Ton  veut,  qu'une  récupération;  l'acquisition 
de  la  principauté  ecclésiastique  d'Utrecht  adjoignit  aux  Pays- 
Bas  bourguignons  des  territoires  qui  n'y  avaient  jamais  appar- 
tenu. Les  princes-évêques  d'Utrecht,  autrefois  les  plus  puissant 
ou  même  les  seuls  seigneurs  au  nord  du  Rhin  inférieur,  ne 
maintenaient  depuis  longtemps  qu'avec  peine  les  restes  de  leur 
domination  temporelle,  menacée  à  la  fois  par  la  Hollande  et  par 
la  Gueldre,  Déjà  en  1483  l'un  d'entre  eux,  le  bâtard  de  Bourgo- 
gne David,  avait  plus  ou  moins  volontairement,  comme  prix  de 
sa  restauration,  conféré  à  Maximilien  l'avouerie  de  son  tempo- 
rel; en  1528,  un  de  ses  successeurs,  le  comte  palatin  du  Rhin 
Henri ,  que  le  duc  de  Gueldre  avait  dépouillé  de  ses  états  et  chassé 
de  sa  ville  épiscopale,  prit  le  grand  parti  d'abdiquer  complêle- 
nient  entre  les  mains  de  la  régente  des  Pays- lias,  Marguerite 
d'Autriche.  Celle-ci  fit  immédiatement  valoir  les  nouveaux  dro^t^ 
de  sa  maison,  en  envoyant  des  troupes  qui  n'eurent  pas  grand 
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^mae  h  expulser  les  garnisons  gueldroises  tant  de  l'évôcbé 
irUtrecht  proprement  dit  que  de  la  seigneurie  d'Overyssel;  et 
depuis  lors  les  deux  pays  figurèrent  coinme  treizième  et  quator- 
zième provinces  dans  l'ensemble  des  Pays-Bas  habsbourgeois. 

Les  pays  frisons  deDrenthe  et  de  Grrpningue.quî  continuaient 
rOverjssei  au  nord,  passaient  également  de  vieille  date,  nous 
l'nvons  dit  précédemment,  pour  des  dépendances  de  l'évêclié 
d'Htrecht;  mais  l'aulorité  des  prélats  y  avait  toujours  été  plus 
qup  précaire,  Pi  depuis  le  commencement  du  seizième  siècle  ce 
n'étaient  plus  eux,  c'étaient  les  ducs  de  Saxe  en  leur  qualité  de 
poHverneurs  héréditaires  de  la  Frise,  les  comtes  d'Ostfrise  et  les 
ducs  de  Gueldre  qui  menaçaient  l'autonomie  des  petites  républi- 
ques frisonnes.  Le  duc  Charles  de  Gueldre  avait  fini  par  préva- 
loir; mais  las  de  sa  tyrannie,  les  habitants  invoquèrent  la  pro- 
tection de  la  régente  des  Pays-Bas,  Marie  ;  la  reine  do  Hongrie 
ne  la  leur  refusa  pas,  et  en  (336  une  renonciation  solennelle  du 
duc  valida  l'incorporation  au\  Pays-Bas  autrichiens  des  deux 
pays  de  Grœnîngue  et  de  Drenthe,  qui  ensemble  formèrent  la 
quinzième  province. 

Toutes  les  contrées  dont  nous  venons  de  parler  arrivèrent,  on 
le  voit,  aux  Habsbourg  par  l'entremise  des  ducs  de  Gueldre,  qui 
ne  les  conquirent  que  pour  les  céder  à  leurs  trop  puissants  voi- 
sins; le  duché  de  Gueldre  lui-même,  avec  son  annexe  le  comté 
de  Zulphen,  eut  finalement  le  même  sort.  On  se  rappelle  que 
dès  1472  il  avait  été  réuni  aux  Pays-Bas  bourguignons  par 
Charles  le  Téméraire,  et  qu'il  y  était  même  resté  compris  après 
r.nmort,  le  duc  dépossédé  deGueldre,  Adolphe,  ayant  été  tué  de- 
vant Tournai  au  lendemain  de  sa  propre  catastrophe  (1477);  mais 
à  partir  de  l'année  1492,  le  fils  d'Adolphe,  Charles  d'Egmond, 
rentra  plus  ou  moins  complètement  en  possession  de  l'héritage 
paternel,  et  pendant  près  d'un  demi-siècle  de  guerres  presque 
continues,  il  s'y  défendit  avec  une  obstination  qui  l'a  fait  compa- 
rer à  Annibal  et  à  Mithridate  ;  bien  plus,  il  s'empara  tour  à  tour, 
nous  venons  de  le  voir,  de  tout  ou  partie  des  pays  d'L'trecht, 
d'Overyssel,  de  l'rise,  de  Grœningue  et  de  Drenthe,  en  mettant 
Il  profit  l'alliance  de  la  France,  trop  heureuse  de  créer  h  la  mai- 
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son  d'Autriche  des  embarras  dans  ses  possessions  néeriandai- 
ses.  A  la  longue  cependant  il  ne  put  se  maintenir,  dans  aucune 
de  ses  nouvelles  acquisitions,  contre  la  supériorité  de  forces  par 
trop  écrasante  des  Habsbourg,  et  successivement  il  dut  évacua 
la  Frise  (i  517),  Utrecht  et  Overyssel  (1828),  Grœningue  et  Dren- 
the(1836).  Restaient  ses  pays  patrimoniaux  de  Gueldreetde 
Zuiphen,  dont  le  traité  de  1828,  en  même  temps  qu'il  les  met- 
tait sous  la  suzeraineté  commune  de  la  HoUande  et  du  Brabant, 
assurait  la  réversion  à  Charles-Quint.  Pour  les  soustraire  à  une 
inowporation,  que  son  Age  et  sa  maison  vide  d*enfants  présa- 
geaient produdne,  le  duc  Charles  ne  vit  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  les  donner  à  la  France  ;  mais  ses  sujets  refusèrent  d'accé- 
der à  cette  résolution  désespérée  et  l'obligèrent  à  se  démettre  en 
faveur  d'un  prince  voisin ,  l'héritiar  présomptif  de  la  maison  de 
Mark-Glèves,  Guillaume,  qui  fut  en  eEfbt  solennellement  inauguré 
à  Âmheim,  quand  ce  dernier  mécompte  lui  «ut  brisé  le  conir 
(1S38).  Comme  le  nouveau  duc  succéda  dès  Tajuiée  suivante 
(\  839)  à  son  père  Jean  III  le  Pacifique  dans  les  duchés  de  Glë- 
ves,  de  Juliers  et  de  Berg,  ainsi  que  dans  les  comtés  et  ségofft 
ries  annexes,  il  se  trouva  un  instant  le  seigneur  de  beaucoup  le 
plus  puissant  dans  toute  la  vallée  inférieure  du  Rhin,  et  digne  à 
tout  égard  du  nom  de  Guillaume  le  Riche,  qu'on  lui  donne 
communément;  néanmoins  il  ne  fut  pas  de  force  à  continuer 
longtemps  une  lutte  inégale.  En  prenant  lui  aussi,  à  l'exemple 
de  son  prédécesseur,  les  armes  en  faveur  de  François  I",  il 
bomptait  sur  l'assistance  de  la  ligue  de  Smalcalde;  Charles-Quint 
acheta  la  neutralité  de  celle-ci  par  de  feintes  concessions,  inonda 
de  ses  troupes  les  états  héréditaires  de  la  maison  de  Clèves, 
moins  hérissés  de  forteresses  que  le  pays  de  Gueidre,  et  déddi 
de  la  sorte  le  duc  Guillaume  à  lui  céder  sa  nouvelle  acquisition 
(1643).  Abandonnées  par  lui,  les  villes  gueldroises,  qui  depuis 
si  longtemps  tenaient  tête  aux  "armes  autrichiennes,  ouvrirent 
leurs  portes  ;  les  états  de  Gueidre  et  de  Zutphen  jurèrent  fidélité 
à  Tempereur  en  sa  qualité  de  souverain  des  Pays-Bas;  et  leur 
soumission  paracheva  en  1544  la  réunion  des  dix-sept  pro\inces 
néerlandaises. 
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11  restait  cependnot  dans  la  région  comprise  entre  le  Pas-de- 
Calais  et  le  DoUart,  le  Zuiderzée  et  les  Ardennes,  une  contrée 
qui  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté  autrichienne;  mais  ni 
Charles-Quint,  ni  aucun  de  ses  successeurs  n'ont  eu  l'occasion 
de  la  réunir  à  leurs  possessions  des  Pays-Bus,  et  la  principauté 
ec<:lésîastique  de  Lîé^e  est  restée  jusqu'à  la  Révolution  une  en- 
clave soustraite  à  leur  autorité.  Les  ducs  de  Bourgogne  y  avaient 
pourtant  pendant  tout  le  quinzième  siècle  exercé  une  espèce 
d'avouerie,  que  motivait  l'incapacité  des  évéques  de  se  défendre 
seuls  contre  leurs  turbiilenls  citadins  ;  mais  ni  eus,  ni  leurs  suc- 
cesseurs habsbourgeois  ne  trouvèrent  un  prétexte  plausible  pour 
lui  faire  subir  le  même  sort  qu'à  l'évédié  d'Utrecht,  oîi  la  con- 
quête gueldroise  fraya  le  chemin  à  la  conquête  autrichienne; 
aussi,  nous  l'avons  vu  ailleurs,  les  princes-évêquea  de  Liège  ont- 
ils  figuré  jusqu'au  bout  parmi  les  membres  souverains  du  saint- 
empire,  au  cercle  de^^'estpi^alie. 

Les  Pays-Bas  habsbourgeois,  au  contraire,  formaient,  depuis  la 
diète  de  Cologne  de  1  o  1 2,  le  cercle  de  Bourgogne,  sans  que  toute- 
fois leur  situation  dans  l'empire  fût  nettement  déterminée. 
Charles-Quint,  non  content  de  leur  avoir  donné  leur  configura- 
tion géographique  définitive,  s'occupa  aussi  de  mieux  assurer 
leur  union  politique,  tout  en  fixant,  de  la  façon  la  plus  favorable 
à  leurs  intérêts  particuliers,  leurs  rapports  avec  le  saint-empire. 
La  pragmatique  sanction  qu'il  proclama  en  1I]48  à  la  diète 
d'Augsbourg  déclara  indissolublement  unis  et  transmissibles  par 
voie  de  primogénitureles  quatre  duchés  de  Brabant,  Limbourg, 
Luxembourg  et  Gueldre,  les  deux  marquisats  de  Namur  et  An- 
vers, les  six  comtés  de  Flandre,  Hainaut,  Artois,  Hollande,  Zée- 
lande  et  Zutphen,  et  les  cinq  seigneuries  de  Frise,  Malines, 
Utrecht,  Overyssel  etGrœningue  ;  elle  mettait  à  leur  charge  deux 
parts  d'électeur  dans  les  frais  communs  de  l'empire,  mais  stipu- 
lait pour  tout  le  reste  laur  souveraineté  absolue.  Les  dix-sept 
provinces  devaient  ainsi  constituer  un  seul  et  même  état,  placé 
sous  la  protection  de  l'empire,  mais  d'ailleurs  pleinement  indé- 
pendant. Quant  à  leur  organisation  intérieure,  s'il  tâcha  d'éten- 
dre l'autorité  princière  et  de  centraliser  l'administration,  s'il 
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ch&tia  durement  la  révolte  des  Gantois  (1 539-1 S40)  et  se  montra 
implacable  sur  Tarticle  de  la  religion,  Charles-Quint,  Flamand 
lui-même,  respecta  les  vieilles  traditions  de  liberté  des  pays 
néerlandais,  dont  chacun  avait  ses  états,  différemment  composés, 
mais  caractérisés  presque  tous  par  une  prépondérance  marquée 
de  Télément  citadin  sur  l'élément  nobiliaire  et  clérical  :  du  con- 
sentement de  ces  états,  parfois  réunis  en  états-généraux  à 
Bruxelles,*  dépendait  la  levée  des  impôts  extraordinaires.  Grâce 
à  ce  gouvernement,  en  somme  assez  bénin,  la  prospérité  des 
Pays-Bas  continua  h  être  pendant  la  première  moitié  du  seizième 
siècle  un  objet  d'admiration  et  de  jalousie  pour  le  reste  de  l'Eu- 
rope ;  Anvers,  qui  depuis  les  troubles  du  temps  de  Maximilien 
avait  supplanté  Bruges  comme  centre  des  échanges  \le  FOcd- 
dent,  était  peut-être  avec  Venise  la  ville  la  plus  riche  de  l'épo- 
que, et  les  dix-sept  provinces  alimentaient  le  trésor  impérial 
mieux  que  tous  les  royaumes  réunis  sous  le  sceptre  de  Charles- 
Quint,  sans  en  excepter  le  Mexique  et  le  Pérou,  que  conquéraient 
pour  lui  à  ce  moment  même  Gortez  et  Pizarre. 


CHAPITRE    II 


I  Ia  république  des  lept  provinces  unies  des  Payi-Bas 
et  les  PayB-Bas  habsbourgeois. 


pNé  Qux  Pays-Bas  el  familiarisé  par  son  éducation  première  J 
^Vec  leurs  libres  insliUitions,  Charles-Ouint  s'était  coutcnté  de 
forliflcr  l'aulorilé  souveraine  dans  les  provinces  néerlandaises, 
snns  songer  h  leur  enlever  leurs  privilèges  séculaires  ;  son  fils  et 
successeur  Philippe  II,  Castillan  de  naissance,  de  mœurs  et 
d'idées,  prétendit  en  l'aire  une  simple  dépendance  de  la  monar- 
chie espagnole,  au  mépris  de  leurs  vieilles  libertés,  également 
chères  aux  grands  et  au  peuple.  La  résistance  politique  que  sou- 
leva son  entreprise  fut  d'aulaul  plus  vive  qu'elle  se  combina 
avec  le  mouvement  religieux  suscité  par  la  Réforme,  et  aboutit  à 
une  révolution,  dont  le  résultat  final,  après  une  gTierre  de  quatre- 
vingts  ans,  fut  la  division  des  dix-sept  provinces  en  deu.\  moitiés, 
(le  plus  en  plus  étrangères  lune  h  l'autre.  Les  provinces  méridio- 
nales, tant  wallonnes  que  brabançonnes  et  flamandes,  qui  ache- 
tèrent au  prix  de  leur  ancienne  prospérité  leur  maintien  dans  le 
catholicisme  et  sous  le  sceptre  castillan,  devinrent  les  Pays-Bas 
espagnols,  auxquels  correspond  aujourd'hui  la  Belgique  ;  les 
provinces  septentrionales  ou  néerlandaises  dans  le  sens  étroit  du 
mot,  dorénavant  calvinistes  et  répidjlicaines,  inaugurèrent  avec  j 
la  liberté  un  essor  maritime  et  commercial  magnifique,  et  for^  1 
mèrent  la  glorieuse  république  des  Provinces-Unies,  que  rem- 
place de  nos  jours  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Ce  fut  le  23  octobre  iSaiJ  que,  dans  une  séance  solennelle  des 
états-généraux  réunis  à  Bruxelles,  l'empereur,  usé  avant  l'âge 

r  une  vie  de  falipue,  remit  entre  les  mains  de  son  fils  les  dix- 
II— M 
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sept  provinces,  dont  il  avait  complété  le  nombre  et  que  Phi- 
lippe II  ne  devait  pas  transmettre  dans  leur  intégrité  à  ses  suc- 
cesseurs. Déjà  pendant  les  quatre  années  que  le  nouveau  monar- 
que passa  aux  Pays-Bas  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  de 
Câteau-Cambrésis  (1359),  commencèrent  les  disseniiments  entre 
lui  et  ses  sujets  ;  ils  s'accentuèrent  davantage  après  son  départ, 
sous  le  gouvernement  de  sa  sœur  illégitime,  Marguerite  d'Au- 
triche, duchesse  de  Parme,  à  laquelle  il  avait  laissé  comme  prin- 
cipal conseiller  Tévèque  d'Arras  Granvelle,  tout  en  se  réservant 
personnellement  la  haute  direction  des  affaires.  Les  réclamationii 
unanimes  des  provinces  arrachèrent  au  roi  son  consentement  au 
rappel  des  troupes  espagnoles  ;  mais  il  fut  inflexible  dans  la  ques- 
tion de  Thérésie,  et  pour  mieux  la  combattre  il  introduisit  aui 
Pays-Bas,  malgré  l'opposition  du  clergé  lui-même,  la  nouvelle 
circonscription  ecclésiastique  que  le  saint-siége  avait  dès  1559 
accordée  à  sa  demande.  Jusque-là  le  cercle  de  Bourgogne  se  par- 
tageait, fort  inégalement  d'ailleurs,  entre  les  provinces  ecclésias- 
tiques de  Cologne,  de  Reims  et  de  Trêves,  et  des  neuf  diocèses 
dont  les  évêques  y  exerçaient  la  juridiction  spirituelle,  Liège, 
Utrecht,  Munster,  Cologne,  Trêves,  Cambrai,  Tournai,  Thé- 
rouanne  et  Arras,  les  deux  premiers  comprenaient  à  eux  seuls 
les  deux  tiers  du  pays  ;  dorénavant  il  eut  à  lui  trois  sièges  archié- 
piscopaux établis  à  Utrecht,  à  Malines  et  à  Cambrai,  a>ec  le? 
quinze  évôchés  suffragants  de  Middelbourg,  Haarlem,  Deventer, 
Grœningue  et  Leeuwarden,  d'Anvers,  lirugeSjj  Gand,  Ypres, 
Rœrmonde  et  Bois-le-Duc,  de  Tournai,  Arras,  Saint-Onier  et 
Namur.  La  sévérité  avec  laquelle  Granvelle,  devenu  cardinal  et 
archevêque  de  Malines,  appliquait  les  édits  draconiens  contre  les 
hérétiques,  extrêmement  nombreux  dans  les  cités  commerçantes 
des  Pays-Bas,  et  plus  encore  son  peu  de  ménagements  pour  la 
haute  noblesse,  habituée  sous  les  règnes  précédents  à  partager 
le  pouvoir  avec  le  souverain,  soulevèrent  contre  lui  une  opposi- 
tion tellement  vive  que  Philippe  se  décida  à  le  rappeler  (1564); 
mais  la  ligne  de  conduite  du  gouvernement  restant  la  même,  le 
mécontentement  général,  loin  de  diminuer,  prit  peu  à  peu  une 
tournure  révolutionnaire  ;  des  centaines  de  gentilshommes,  qui 
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reçurent  de  l'entourage  tle  Marguerite  et  acce^itèrent  lière- 
nienl  le  sobriquet  de  Guttux,  sigiiferent  et  présentèrent  en 
graad  appareil  à  la  régente  le  compromis  de  Bréda,  où  ils 
protestaient  contre  les  édits  de  religion  (lS6o);  enhardis  par 
cette  démarclic  de  la  noblesse  secondaire,  que  la  haute  no- 
blesse du  moins  ne  désavouait  pas,  les  prédicants  osèrent  pre- 
mier en  public,  soulever  les  foules  et  pousser  les  basses  classes 
nii  saF  des  églises,  en  Flandre,  ài\jivers,  en  Brabant,  enHoi- 
-.lijidc(lo6B). 

bvCes  déplorables  excès  ne  pouvaient  que  nuire  à  la  cause  de  la 

HSybrme  et  de  ta  liberté.  La  majeure  partie  de  la  noblesse  se  ral- 

*^  autour  de  Marguerite  et  l'aida  à  réprimer  par  les  armes  !e 

mouvement  révolutionnaire  ;  avec  de  la  prudence  et  des  nient- 

{;<'meiits  In  partie  était  gagnée  pour  la  royauté.  Pbilîppe  II  pré- 

Têra  brusquer  les  choses  et  enMija  une  armée  espagnole  sous  le 

commandement  do  l'impitoyable  duc  d'Albe,  qu'il  avait  chargé 

de  ses  pleins  pouvoirs  (1367).  Celui-ci  se  montra  digne  d'une 

rt^putation  qui  à  l'avance  avait  fait  fuir  cent  mille  personnes; 

Sun  premier  soin  fut  d'instituer  un  conseil  des  troubles,  auquel   , 

rf^  innombrables  arrêts  de  mort  ont  valu  le  nom  du  conseil  de 

sa/iy  ;  sans  égard  pour  leur  naissance,  pour  leurs  dignités,  pour 

leurs  services,  il  envoya  à  l'échafaud  (S  juin  i568)  deux  des  plus  , 

—  iUuâtres  représentants  de  rarisl,ocratie  néerlandaise,  Lamoral 

BiHDte  d'Ëgmond,  de  la  maison  rpii  avait  donné  ses  derniers  ducs 

^Mb  Gueldrc,  el  Philippe  comte  de  Horn,  le  chef  de  la  branche 

atiiée  de  nos  Montmorency,  fixée  aux  Pays-Bas  depuis  que  dans 

il  guerre  du  bien  public  son  fondateur,  le  seigneur  Jean  de  Ni- 

iclle,  avait  pris  le  parti  de  Charles  le  Téméraire.  Le  troisième 

cependant  et  le  phis  redoutable  des  anciens  adversaires  de  Gran- 

"le,  le  prince  dOrange  Guillaume  de  Nassau,  de  la  ligne  ca- 

e  ou  oltonienno  de  sa  maison  dont  nbus  avons  vu  ailleurs 

l'étahlUsemont  aux  Pays-Bas,  avait  été plnsavisé qu'eux;  ilavait 

taigré  à  temps  et  cherché  un  refuge  en  .'Mlemagne.  De  là,  l'an- 

fieu  élève  et  favori  de  Charles-Ouint,  le  politique  consommé 

<|ui,  encore  jeune  homme,  avait  mérîlé  le  surnom  du  Taciturne, 

allait  commencer  contre  Philippe  II  et  son  lieutenant  la  lutte 
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qui,  après  des  péripéties  sans  nombre,  devait  aboutir  à  rindé- 
pendance  des  proTÎnces  septeotrionales. 

Les  débots  D'en  forent  pas  beoreox.  Guillaume,  qui  depuis 
-sa  faite  des  PaTS-Bas  avait  oo?ertanait  embrassé  la  Réforme 
qa'avait  déjà  professée  stm  père,  n'eot  pas  de  peine  à  recruter 
parmi  les  protestants  allanands  one  nombreuse  aimée  de  mer- 
cenaires (1368);  mais  die  fut  repoussée  par  le  duc  d'AIbe,  et 
plusieurs  années  durant  il  ne  put  que  poursuivre  de  vaines  né- 
gociations,  en  France  et  ailleurs,  pendant  que  les  plus  intr^ 
des  de  ses  partisans,  changés  en  brigands  et  en  corsaires,  te- 
naient les  bois  de  la  Flandre  ou  infestaient  les  côtes  zéelandaises 
et  hoUandaîses.  Enfin  le  l*'  avril  1572,  au  moment  même  où 
des  impôts  écrasants,  nécessités  par  les  besoins  de  la  guerre, 
poussaient  au  désespoir  jusqu'à  la  partie  la  plus  timide  et  la  plus 
éloignée  du  protestantisme  de  la  population  des  Pays-Bas,  la 
prise  par  les  Gueux  marins  de  la  ville  de  Brielle,  sise  à  Ton- 
bouchure  de  la  Meuse  dans  File  de  Voome  qui  fait  partie  de  la 
Hollande  méridionale,  donna  un  premi^  point  d*appui  solide  à 
l'insurrection  ;  aussitôt  dans  le  nord,  Flessingue  d'abord,  puis  la 
plupart  des  autres  villes  zéelandaises  et  hollandaises  (pas  Amster- 
dam toutefois)  se  soulevèrent  contre  les  Espagnols,  et  furent 
imitées,  en  partie  du  moins,  par  celles  de  la  Gueldre,  d'(her- 
yssel,  d'Utrecht  et  de  la  Frise;  en  même  temps  le  frère  du  prince 
d'Orange,  Louis  de  Nassau,  forçait  le  duc  d'Albe  à  se  préoccuper 
aussi  du  midi,  en  surprenant  Mons  en  Hainaut  avec  Taide  des 
huguenots  français.  Guillaume  marchait  au  secours  des  siens 
avec  une  armée  allemande,   quand  la  nouvelle  de  la  Saint- 
Barthélémy  l'obligea  à  battre  en  retraite  ;  Mons  dut  se  rendre, 
et  bientôt  les  Espagnols,  envahissant  en  masse  les  provinces 
septentrionales,  les  réduisirent  toutes,  à  l'exception  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Zéelande.  Là  la  résistance  avait  eu  le  temps  de 
s'organiser,  en  différentes  réunions  des  états  provinciaux,  doni 
la  première  el  la  plus  célèbre  est  celle  des  états  hollandais  à 
Dordrecht  (1372)  ;  le  prince  d'Orange,  jadis  stathouder  ou  gou- 
verneur au  nom  du  roi  en  Hollande,  Zéelande  et  Utrecht,  était 
de  nouveau  reconnu  comme  tel  par  les  villes  insurgées,  et  cen- 
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tralisait  entre  ses  mains  toutes  leurs  ressources;  le  fanatisme 
religieux  d'une  population  en  majeure  partie  ardemment  calvi- 
niste ne  permettait  pas  de  réfléchir  à  la  disproportion  des  forces. 
Celle-ci  élait  telle  cependnnt  que,  malgré  l'héroïsme  des  Hollan- 
dais «t  des  Zéelandais  (nous  ne  mentionnerons  que  la  défense 
désespérée  de  Leyde  en  1574,  que  le  prince  et  les  états  récom- 
pensèrent l'année  suivante  par  la  création  d'une  université), 
leur  ruine  paraissait  inéviliible,  lorsqu'au  lendemain  de  la  prise 
de  Zierikzée  dans  l'Ile  zéelandaise  de  Schouwen,  la  mort  subite 
de  Requesens,  qui  avait  succédé  dans  le  commandement  au  duc 
d'Albe,  In  révolte  de  ses  troupes  contre  un  gouvernement  qui 
leur  devait  vingt-deux  mois  de  solde,  et  l'anarchie  complète  qui 
s'en  suivit  vinrent  inopinément  changer  la  face  des  choses,  en 
entraînant  pour  un  moment  dans  le  mouvement  de  la  révolution 
l'ensemble  des  dix-sept  provinces  (1S76). 

En  présence  des  déprédations  commises  en  Brabant  et  en 
Flandre  par  les  vainqueurs  de  Zierikzée,  qui  prétendaient  se 
payer  eux-mômes,  les  états  des  provinces  méridionales  se  rap- 
prochèrent en  effet  de  ceux  des  pays  insurgés,  et  au  lendemain 
des  horreurs  du  pillage  d'Anvers  par  une  soldatesque  effrénée, 
la  pacification  de  Gand  établit  un  accord  complet  entre  les  deux 
parties  (8  novembre  1576).  Cet  acte,  fait  nu  nom  du  roi,  stipu- 
lait en  première  ligne  l'expulsion  des  Espagnols  et  des  autres 
troupes  étrangères,  ainsi  que  la  réunion  des  états-généraux  ;  il 
maintenait  il  est  vrai  le  règne  du  catholicisme  dans  toutes  les 
provinces  sauf  en  Hollande  et  en  Zëelande,  où  la  décision  était 
réservée  aux  états-généraux,  mais  il  amnistiait  d'autre  part  et 
rappelait  dans  leur  patrie  tous  les  émigrés  ;  il  reconnaissait  enfin 
le  prince  d'Orange  comme  gouverneur  royal  des  deux  provinces 
de  Hollande  et  de  Zéelande,  qui  venaient  l'une  et  l'autre  de  lui 
concéder  librement  (1574.1575),  avec  le  titre  de  régent,  une 
espèce  de  souveraineté  constitutionnelle.  C'étaient  là  des  bases  ac- 
ceptables pour  une  réorganisation  politique  commune  des  dix-sept 
provinces  ;  si  l'ensemble  de  la  nation  néerlandaise  n'a  pas  réussi 
à  se  constituer  d'après  ce  programme,  il  faut  l'attribuer  prinà- 
palement  à  la  scission  religieuse  qui  déjà  séparait  profondément 
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le  nord  da  midi.  Malgré  les  vues  tolérantes  de  Guillaume  le  Ta- 
citurne, tùutes  k<  ailles  de  son  obédience  n'admettaient  que 
reiertîcedu  calfinisme;  les  populations  méridionales,  purgées 
par  une  persécution  d'un  demi-siècle  du  venin  de  Thérésie, 
n'étaient  guère  moins  exclusivement  attachées  au  catholicisme, 
et  ne  pou\  aient  \oir  qu'avec  indignation  les  émigrés,  qui  reve- 
naient au  milieu  d'eux,  réclamer,  non-seulement  la  liberté, 
mais  la  suprématie  de  leur  culte.  Qu'on  ajoute  aux  haines  reli- 
gieuses, les  vieilles  rivalités  pro>inciales  et  la  jalousie  des  gran- 
des familles  du  sud,  les  Croy  en  tête,  contre  le  rôle  prépondé- 
rant que  les  circonstances  attribuaient  au  prince  d'Orange,  et 
Ion  se  rendra  facilement  compte  de  l'impossibilité  d'une  entente 
durable  entre  les  deux  moitiés  des  Pavs-Bas. 

Elle  parut  cependant  d'abord  s'affermir,  grâce  à  la  conduite 
déloyale  du  nouveau  gouverneur  général  envoyé  par  Philippe  H. 
Don  Juan  d'Autriche,  le  fils  ill^itime  de  Charles-Quint,  le  héros 
de  la  bataille  de  Lépante,  était  arrivé  dans  le  Luxembourg,  la 
seule  des  dix-sept  provinces  qui  fût  restée  fidèle  au  roi,  pendant 
les  négociations  de  Gand,  et  il  s'était  promptement  convaincu 
de  la  nécessité  de  faire  les  concessions  les  plus  larges;  il  promit 
par  conséquent,  par  son  édit  perpétuel^  le  respect  scrupuleux  des 
privilèges,  le  départ  des  Espagnols  et  la  réunion  des  états-péné- 
raux  (17  février  1377),  ce  qui  lui  valut  une  entrée  triomphale  à 
Bruxelles;  mais  à  peine  installé,  il  dévoila  son  double  jeu  en 
mettant  la  main  sur  la  forteresse  de  Namur,  et  fit  ainsi  la  partie 
belle  au  prince  d'Orange.  Celui-ci  le  fit  déclarer  ennemi  public 
et  le  réduisit  aux  deux  villes  de  Luxembourg  et  de  Namur,  en 
éloignant  par  ruso  ou  à  prix  d'argent  les  garnisons  allemandes 
qui  occupaient  encore  au  nom  du  roi  Anvers,  Bergen-op-Z«X)ni. 
Bréda  et  Bois-le-Duc  ;   en  môme  temps  il  augmentait  son  pro- 
pre pouvoir  en  se  faisant  nommer,  au  nord ,  stathouder  d'Utrechi, 
au  sud,  ru\\ard  de  Brabant.  Le  désir  de  se  concilier  un  puissant 
protecteur  étranger  détermina,  il  est  vrai,  les  provinces  à  lui 
donner  un  supérieur  nominal,  par  l'appel  comme  gouverneur 
général  pour  le  roi  du  frère  de  l'empereur  Rodolphe  II,  Ma- 
thiasjmais  il  devint  le  lieutenant-général  du  jeune  archiduc. 
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que  la  voix  populaire  n'appelait  que  le  greffier  du  prince 
(l'Orange,  et  son  influence  à  ce  moment  était  telle  que  les  états- 
pÉnéraux  de  Bruxelles  accordèrent  à  ses  instances  un  édit  de 
lolf^pance  religieuse  (18  décembre  1377). 

Il  était  plus  facile  toutelots  de  Faire  décréter  la  tolérance  que 
lie  la  faire  respecter,  et  les  coreligionnaires  de  Guillaume  n'étaient 
pas  les  moins  intolérants.  A  peine  Amsterdam,  depuis  longtemps 
bloquée,  se  fut-elle  enfin  soumise  au  statbouder,  qu'une  révo-  i 
lutîon  communale  y  proscrivit  le  culte  catholique;  en  Flandre  le 
parti  calviniste  révolutionnaire  recommençait  le  sac  des  églises 
et  trouvait  un  appui  dans  le  comte  palatin  Jean-Casimir,  qu'avait 
envoyé  aux  Pays-Bas  la  reine  Elisabeth,  invoquée  par  les  états. 
Ue  son  cûté  le  parti  cathiflique  de  l'union  appelait  le  frère  de 
Henri  III,  le  duc  d'Alençon  et  d'Anjou  François,  comme  pro- 
lectfur  de  la  liberté  néerlandaise,  et  les  malconknts  catholiques 
du  sud  faisaient  la  guen-e  pour  leur  propre  compte  aux  villes 
ralvinisles  voisines.  Au  milieu  de  ces  dissensions  et  de  ces  com- 
[M'-lilions  sans  nombre,  la  cnuse  presque  perdue  de  Philippe  II 
ne  pouvait  que  regagner  du  terrain.  Les  troupes  espagnoles 
r|u'a\;iit  éloignées  don  Juan  et  que  lui  ramenait  le  prince  héré- 
ditaire de  Parme,  Alexandre  Farnèse,  débutaient  par  la  victoire 
de  Gemblours  (31  janvier  1578)  et  la  conquMe  d'une  partie  du 
Urahant  méridional  et  du  Hairaut;  avant  la  fin  de  l'année,  leur 
chef,  devenu  gouverneur  général  à  la  mort  de  l'infant  (1"  octo- 
bre lo78),  commençait  l'habile  campagne  diplomatique  qui,  se- 
t-ondée par  son  génie  militaire,  allait  peu  à  peu  faire  rentrer 
tjius  les  Pays-Bas  méridionaux  sous  la  domination  espagnole,  et 
ulfrait  aux  provinces  wallonnes,  à  peu  près  exclusivement  catho- 
liques, le  maintien  de  tous  leurs  privilèges,  en  échange  de  la 
réconciliation  avec  le  roi  et  de  la  proscription  de  l'hérésie.  Le 
marché  l'ut  accepté,  et  l'accord  particulier  signé  le  17  mai  1579; 
PU  vertu  de  ses  stipulations  empruntées  à  l'édit  perpétuel,  Far- 
nèse renvoya  encore  une  fois  les  Espagnols  ;  mais  ses  nouveaiu 
alliés  eux-mêmes  ne  tardèrent  pas  à  demander  leur  rappel.  Déjà 
àla  veille  de  ce  srand  succès  dû  à  la  persuasion,  il  avait  repris 
^bpsaut  la  forte  place  de  Maastricht;  le  Limbourg,  le  Brabant 
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oriental,  ta  Gueldre  supérieure  furent  occupés  peu  après;  Mali- 
nés  et  Bois-Ie-Duc  lui  furent  livrés  par  les  catlioliqucs.  sans  qu^ 
cependant  il  pût  conserver  la  première  des  deux  villes;  un  paf 
plus  tard  ce  fut  le  tour  de  Bréda  et  de  Tournai  (1381). 

Avant  même  que  n'eussent  commencé  les  négociations  dft' 
prince  de  Parme  avec  les  provinces  wallonnes,  Guillaume  ïf 
Taciturne,  qui  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  le  peu  de  solidité  # 
l'alliance  de  la  totalité  des  provinces,  avait  de  son  côté  entreprît' 
de  créer  entre  les  provinces  du  nord,  sans  préjudice  cependant 
de  la  pacification  de  Gand,  une  union  plus  intime  et  plus  homo- 
gène, et  en  effet  dès  le  23  janvier  1579  avait  été  signé  à  Utrechl 
un  acte  de  confédération  et  do  protection  mutuelle  entre  les  troif 
provinces  do  Hollande,  de  Zéclande  et  d'Utrccht,  dont  il  éuit 
lui-même  stathouder,  celle  de  Gueldre  {avec  Zulphen),  qui  avait 
pris  pour  stathouder  son  frère  Jean  de  Nassau,  et  les  districts 
ruraux  (Omelande)  de  celle  de  Grœningue;  la  ville  de  Grœnift' 
gue  et  les  provinces  de  Frise  et  d'Ovcryssel,  ainsi  que  le  pays  dé 
Drenthe,  ce  dernier  cependant  comme  pays  protégé  seulementj^ 
y  accédèrent  dans  le  cours  de  l'année;  puis  aussi  les  villes  Ût* 
mandes  ou  brabançonnes  de  Gand,  Bruges,  Ypres,  Anvers  dï 
Malines.  Ces  dernières  ont  été  dans  la  suite  détachées  de  la  ligol 
par  la  politique  et  les  armes  d'Alexandre  Farnèse;  les  provini 
septentrionales  au  contraire  ont  persisté  dans  l'union  ou  y  M 
revenues  après  en  avoir  été  séparées,  et  c'est  ainsi  que  les  événaï 
ments  postérieurs  ont  fait  de  l'acte  de  confédération  d'Utrecht  hi 
point  de  départ  de  la  république  des  sept  provinces  unies,  bicfi 
qu'à  l'origine  il  fut  loin  d'avoir  une  si  grande  portée.  11  n'y  éU 
pas  encore  question  en  effet  d'une  rupture  complète  avec  Ph 
lippe  II,  quelque  inévitable  qu'elle  fût  dès  lors:  ce  n'est  que 
26  juillet  1381  que  les  représentants  de  la  Hollande,  de  la  Zé*3 
lande,  d'Utrecht,  de  la  Gueldre,  de  la  Frise  et  d'Ûveryssel,  ds 
concert  avec  leurs  alliés  du  Brabant  et  de  la  Flandre,  mais 
l'absence  de  députés  de  Grœningue,  dénoncèrent  déflnitiveraf 
l'obéissance  au  roi  par  l'acte  d'abjuration  de  La  Haye,  où,  api 
avoir  énuméré  tous  leurs  griefs,  ils  déclaraient  ne  plus 
naître  ni  le  titre,  ni  la  juridiction  d'un  souverain  qui,  au  tii 
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d'être  pour  oux  un  père  et  un  protecteur,  ne  leur  avait  (•M-  qu'un 
tyran.  Quant  à  douner  à  la  confédération  une  constitution  pro- 
preinontdite,  on  n'y  sonf^ea  ra(*nie  pas;  il  Otait  entendu  que 
des  dÉputalions  des  états  particuliers  de  chacune  des  provinces 
unies  se  réuniraient  on  états-généraux  pour  délibérer  avec  le 
prince  d'Orange  sur  les  intérêts  de  la  communauté  ;  l'influence 
prépondérante  revenait  naturellement  à  la  province  de  Hollande, 
de  beaucoup  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée  de  toutes  ;  de  lîi 
l'habitude  prise  de  bonne  heure  et  perpétuée  jusqu'à  nos  jours 
d'appliquer  son  nom  à  la  confédération  entière. 

En  même  temps  qu'il  réunissait  en  un  Taisceau  plus  étroite- 
ment uni  les  provinces  du  nord,  le  prince  d'Orange  allait  cher- 
cher en  France  un  nouveau  protecteur  pour  les  Pays-Bas,  à  la 
place  de  l'archiduc  Mathias  dont  personne  ne  voulait  plus,  et  le 
16  septembre  1380  un  accord  signé  à  Tours  en  transférait  la 
souveraineté,  maïs  avec  une  autorité  singulièrement  restreinte, 
au  duc  d'Anjou,  qui  déjà,  deux  ans  auparavant,  avait  été  une 
première  fois  appelé  par  les  membres  catholiques  de  l'union  de 
Garni.  Anjou  ne  vint  k  Anvers,  après  de  longs  retards  (l.'i82), 
que  pour  assister  aux  progrès  du  prince  de  Parme  dans  la 
Flandre  occidentale,  et  pour  échouer,  plus  honteusement  en- 
core que  don  Juan,  dans  une  tentative  pour  se  mettre  en  pos- 
session réelle  de  sa  résidence  et  des  villes  flamandes  voisines 
(IS83J.  Sa  retraite,  que  sa  mort  suivit  à  une  année  d'intervalle 
(1584),  fut  par  conséquent  assez  indiffôrenle  pour  le  sort  des 
Pays-Bas;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  disparition  de  Guil- 
laume, qu'après  bien  des  tentatives  d'assassinat  soudoyées  par 
Philippe  II,  le  Franc-tlomtois  Balthazar  Gérard  réussit  à  frap- 
per mortellement  à  Delft,  le  10  juillet  1384,  au  moment  même 
où  les  états  deHollandeet  dcZéelande  allaient,  après  de  longues 
négociations,  le  proclamer  solennellement  leur  comte  et  souve- 
rain. 11  avait  été  jusque-là  l'àme  de  l'insurrection,  le  centre  de 
l'union,  légère  de  la  patrie;  sa  mort  prématurée  fil  n'avait  que 
cinquante  et  un  ans)  abandonnait  les  provinces  à  elles-mêmes  et 
laissait  le  champ  libre  à  Farnèse,  qui  venait  de  faire  capi- 
tuler Bruges  et  menaçait  du  même  sort  Gand,  la  dernière  des 
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grandes  villes  de  Flandre  qui  conservât  son  indépendance. 
«  Mon  Dieu,  aie  pitié  de  moi,  et  de  ce  pauvre  peuple  !  »  telles 
avaient  été  les  dernières  paroles  de  Guillaume  ;  ce  pauvre  peuple 
se  montra  assez  énergique  pour  mériter  la  protection  divine. 
Le  jour  même  de  l'assassinat,  les  états  de  Hollande  déclarèrent 
qu'ils  continueraient  à  défendre  la  bonne  cause  jusqu'aux  der- 
nières extrémités;  quelques  semaines  plus  tard,  les  états-géné- 
raux de  l'union,  où  manquaient  cependant  les  envoyés  de  la 
Gueldre,  d'Overyssel  et  de  Groeningue,  nommèrent  un  conseil 
d'état,  à  la  tète  duquel  ils  placèrent,  à  défaut  du  fils  aîné  du 
Taciturne,  Philippe-Guillaume,  qu'Albe  avait  envoyé  prisonnier 
en  Espagne,  son  second  fils,  Maurice  de  Nassau,  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  qui  par  sa  mère  était  le  petit-tils  du 
grand  adversaire  de  Charles-Quint,  l'électeur  Maurice  de  Saxe. 
11  paraissait  presque  impossible  cependant  de  continuer  la  lutte 
sans  aide  étrangère;  fidèle  à  sa  politique  de  conciliation,  Parme 
avançait  pas  à  pas,  ne  demandant  que  la  restauration  du  catho- 
licisme et  ratifiant  tous  les  anciens  privilèges  ;  déjà  Gand  s'était 
rendu  aux  mêmes  conditions  que  Bruges  ;  il  assiégeait  mainte- 
nant à  la  fois  Anvers  et  Bruxelles.  On  s'adressa  d'abord  au  roi 
de  France,  en  lui  offrant  solennellement  la  souveraineté  de> 
Pays-Bas  ;  mais  Henri  lll,  déjà  aux  prises  avec  la  Ligue  alliée  à 
Philippe  II,  n  osa  pas  provoquer  une  déclaration  de  guerre  for- 
molle  de  son  redoutable  voisin,  et  après  de  longues  hésitations 
il  finit  par  refuser;  dans  l'intervalle  Bruxelles  avait  été  réduite 
par  la  famine  (10  mars  ISSrj)  ;  peu  après  c'était  le  tour  de  Ma- 
lints;  et  enfin,  après  des  prodiges  de  ténacité  des  deuxcùté?. 
Anvers  capitulait  également  le  17  août  1585.  C'en  était  fait  des 
Pa\s-Bas  méridionaux;    déjà  les  Espagnols  envahissaient  Ip> 
pn>vinces  septentrionales  ;  une  intervention  du  dehors  semblait 
plus  urgente  que  jamais  ;  à  défaut  de  la  France,  on  s'adressi  à 
rAngleterre.  On  obtint  en  effet  d'Elisabeth,  sinon  qu'elle  accep 
tAt  la  souNorainoté  des  provinces  insurgées,  du  moins  qu'elle 
lour  euNovAt  dos  secours  ;  en  échange  et  comme  garantie  de  ^e^ 
IVais  on  lui  livra  les  deux  forteresses  zéelandaises  de  Flessinîiue 
ol  kV  Uanuuekons,  ainsi  que  la  forte  place  de  Brielle  en  Hol- 
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lande,  qui,  toutes  trois,  ne  firent  retour  aux  Pays-Bas  que  viii^jt- 
neuranntes  plus  tard  (Ifilfi).  En  vertu  de  ces  comeiilions,  le 
favori  de  la  reine,  Hubert  Dutlloy,  cmnio  de  Leicester,  di'^barqua 
avec  une  arm^e  le  20  décembre  id8.'i;  il  fut  immédiatement 
i|)vegli  du  gouvernement  général  par  les  états  [le  l'union  ;  mais 
l  songea  bien  plus  à  augmenter  son  pouvoir  personnel  qu'à 
'  eombattre  Alexandre  Farnèse,  désormais  duc  de  Parme  par  suite 
de  la  mort  de  son  père,  et  lorsqu'au  bout  de  deux  ans  d'intri- 
gues et  de  querelles,  il  quitta  les  Pays-Bas  (Cn  1S87),  les  affaires 
m-4^  Provioces-I'nies  «talent  en  apparence  plus  désespérées  que 
■■bUBis.  Les  Espa(;nols,  maîtres  de  toute  la  Flandre  et  de  tout  le 
^Hrabiint,  sauf  Osteude  et  Bergen-op-Zoora,  occupaient  déjà 
flans  le  nord  Nimègue  et  Zutplien  en  Giieldre,  Deventor  en 
Ovnryssei,  la  province  entière  de  Grœningue  ainsi  que  le  pays 
(le  Drentbe,et  menaçaient,  par  Boîs-le-Duc,  Dréda,  Uertruiden- 
berg  el  L'Écluse,  le  ca?ur  même  de  l'union,  la  Hollande  et  la 
Zét'lando;  d'autre  part,  dans  les  territoires  qu'ils  n'avaient  pas 
reconquis  encore,  rinter\ention  de  Leicester  avait  avivé  d'une 
manière  désastreuse  les  ferments  de  discorde  outrefois  contenus 
par  la  sagesse  de  Guillaume  le  Taciturne,  soulevé  les  petites  pro- 
vinces contre  la  suprématie  de  la  Hollande  el  opposé,  sous  des 
bannières  tant  politiques  que  religieuses  dilTérentes,  la 
classe  populaire  désireuse  d'obéir  à  un  pouvoir  central  fortement 
constitué  et  imbue  des  principes  du  calvinisme  le  plus  strict,  aux 
ramilles  patriciennes,  maîtresses  des  magistratures  urbaines, 
lesquelles  étaient  plus  tolérantes  en  matière  de  dogme  rt.  profon- 
■  ^ment  attacbées  à  l'autonomie  provinciale, 
^^r  ïelle  étant  la  situation  des  choses,  le  duc  de  Parme,  s'il  avait 
^^m  le  maître  absolu  de  ses  mouvements,  aurait  eu  de  grandes 
(Jiances  pour  réduire  les  derniers  restes  aussi  des  Pays-Bas  in- 
surgés: la  politique  trop  ambitieuse  de  Philippe  11,  dont  les 
vastes  combinaisons  embrassaient  l'Europe  entière,  ne  lui  per- 
mit pas  d'en  profiter.  Au  moment  le  plus  critique  pour  l'union, 
Alexandre  Faruèsc  dut  s'absorber  tout  entier  dans  les  immenses 
préparatifs  nécessilés  par  l'armée  qui  devait  conquérir  l'Angle- 
rre,  et  lorsque  le  souffle  de  Dieu,  pour  rappeler  la  devise  de  la 
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médaille  fra[^)ée  par  les  états-généram,  eot  dissipé  Y  Invincible 
Armada  sur  laquelle  elle  derait  s'embarquer  (1588),  il  loi  fallut 
à  deux  reprises  mettre  ses  meilleures  troupes  et  son  propre  génie 
stratégique  au  service  de  la  Ugue,  que  Henri  lY  avait  réduite 
aux  abois  ;  la  seconde  fois  il  ne  revint  aux  Pays-Bas  que  pour 
mourir  à  Ârras  (3  décembre  1592).  Or,  dans  Tintervalle,  avaient 
commencé  à  se  révéler  les  talents  militaires  supérieurs  de  Mau- 
rice de  Nassau,  que  dès  1583,au  moment  del'appel  deLeicester, 
les  états  de  Hollande  et  de  Zéelande  avaient,  par  une  mesure  de 
haute  précaution  contre  le  nouveau  gouverneur  général,  investi 
du  Htathoudérat  et  de  la  capitainerie  générale  de  leurs  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  qui  cinq  ans  plus  tard  y  ajouta  le  stathoudérat 
de  trois  autres  provinces,  Utrecht,  Gueldre  et  Overyssel.  Du  vivant 
même  de  Farnèse  il  surprit  Bréda(1590),  s'empara  de  Zu^ben, 
Devontor  et  Nimègue  (1591)  et  reconquit  le  pays  de  Drenthe  par 
la  prise  de  Cœvorden  (1592)  ;  sous  ses  deux  successeurs,  lesa> 
chiducs  Ernest  et  Albert,  il  enleva  aux  Espagnols  leur  dernière 
position  militaire  sur  la  frontière  de  la  Hollande,  Gertruiden- 
borg  (1593),  reconstitua  Tunion  des  sept  provinces  septentrion»- 
l(»s  (Ml  y  faisant  rentrer  celle  de  Grœningue  après  une  occupa- 
ti(»n  (MuuMnio  prolongée  (1594),  et  prit  ou  chassa  en  1597  les 
dorni('»ros  garnisons  espagnoles  établies  au  nord  du  Rhin,  le  long 
(le  la  frontière  allemande. 

(as  succès  répétés,  les  Provinces-Unies  ne  les  devaient  pas 
siMiltMuontà  leurs  propres  efforts,  elles  en  étaient  redevables  en 
hoiuic  partie  j\  l'allianoe  effective  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
oouuui*  elles  en  guerre  ouverte  avec  TEspagne;  mais  ils  les  for- 
tillèrent  assez  pour  que  dorénavant  elles  n'eussent  plus  à  crain- 
tliv  pi»ur  leur  existence  nationale,  môrae  privées  de  l'appui  de 
leurs  M>isius.  Ou  le  vit  bien  après  la  paix  de  Vervins  que  Phi- 
lippe Il  mourant  conclut  en  1398  avec  Henri  IV;  sa  fille  et  son 
^euthv,  rinfaute  Clairc-Eugénie-lsabelle  et  l'archiduc  Albert, 
auxquels  il  a\ait  U^ué  les  Pays-Bas  sous  la  protection  dune 
aruu^e  tspa^^uole.  ne  purent  entamer  les  provinces  septentriona- 
le>.  et  la  ciMitiuuation  de  la  guerre  pendant  onze  nouvelles  an- 
nco>  u'aUmlit  ipià  de  brillantes  passes  d'armes  entre  Maurice 
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elson  digne  rival,  ie  grand  tacticien  AmbroiseSpinoIa;  si  celui- 
ci  prit  Oslende  après  un  siùge  de  trois  ans  (1602-1604), le  stal- 
liouders'eii  dédommagea  par  l'occupation  deGra\e{i602)  et  de 
L'Écluse  (1604).  La  conviction  de  rinipossibilitt'  de  réduire  l'ad- 
versaire s'iniposa  enfin  aux  esprits  d'un  ciMé  comme  de  l'autre, 
sous  la  pression  surtout  d'une  égale  dclresse  financière,  et,  à 
défaut  d'une  paix  définitive,  les  négociations  de  La  Haye,  diri- 
fiées  au  nom  de  Henri  IV  par  le  président  .leannin,  aboutirent 
le  9  avril  1 609  à  une  trêve  de  douze  ans  signée  à  Anvers,  par 
laquelle  les  arciiiducs  reconnaissaient  à  la  fois  l'indépendance  de 
fait  des  Provinces-Unies  et  leur  état  de  possession  présent.  Par 
cet  acte,  la  nouvelle  république  était  déCniliveraent  introduite 
parmi  les  états  européens. 

C'était  une  république  en  effet,  mais  une  république  dénature 
singulièrement  complexe,  qu'avait  en  fin  de  compte  produite  la 
guerre  contre  Philippe  11,  commencée  trente-sept  années  aupa- 
ravant par  la  Hollande  et  la  Zéelande  souâ  la  conduite  de  Guil- 
laume d'Orange.  Les  sept  provinces  unies  (qui  d'après  leurs  an- 
ciens titres  féodaux  de  duché,  comtés  ou  seigneuries,  se  ran- 
geaient dans  l'ordre  hiérarchique  suivant,  Gueidre,  Hollande, 
Zéelande,  L'trecht,  Frise,  Overyssel  et  Grœuingue)  formaient 
autant  de  petites  républiques,  et  leurs  états  provinciau.\,  d'où 
la  Réforme  avait  fait  complètement  disparaître  ie  clergé,  oîi  la 
noblesse  ne  jouait  qu'un  rùlc  très-subordonné  en  face  des  dépu- 
1<!'S  beaucoup  plus  nombreux  des  villes,  exerçaient  dans  chacune 
d'elles  la  souveraineté,  au  nom  de  leurs  mandants  principaux, 
les  magistrats  des  villes  privilégiées:  h  ce  titre  l'union  n'était 
donc  qu'une  fédération  d'états  indépendants  dont  chacun  s'ad- 
ministrait à  sa  guise.  Mais  les  états-généraux,  que  constituait 
à  La  Haye  la  réunion  d'un  petit  nombre  de  députés  des  diffé- 
rents états  provinciaux,  lui  donnaient  d'autre  part  te  caractère 
d'une  république  fédérative  ;  car  ils  n'étaient  pas  seulement  une 
commission  executive,  ils  négociaient  pour  ieur  propre  compte 
avec  les  puissances  étrangères,  intervenaient  dans  les  provinces, 
et  se  croyaient  eux  aussi  les  représentants  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Enfin  le  slathoudérat  confié  à  la  maison  d'Orange  rap- 
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prêchait  plus  ou  moins  la  république  néerlandaise  des  étals 
monarchiques  ;  stathouder  et  capitaine  général  des  cinq  pro\in- 
ces  les  plus  importantes,  Hollande,  Zéelande,  Utrecht,  Gueidre 
et  Overyssel,  Maurice  de  Nassau  (dont  le  cousin  germain  Guil- 
laume-Louis de  Nassau  exerçait  les  mêmes  fonctions  en  Frise  et 
en  Grœningue)  était  de  par  les  états-généraux  amiral  de  runion, 
et  à  ces  divers  titres  il  réunissait  entre  ses  mains  la  majeure 
partie  des  pouvoirs  des  anciens  princes.  Villes,  états  provin- 
ciaux, états-généraux,  stathouder  participaient  par  conséquent 
tous  à  la  souveraineté,  et  comme  leurs  attributions  respectives 
étaient  peu  ou  point  définies,  que  chaque  pouvoir  cherchait 
naturellement  à  étendre  les  siennes,  on  ne  s'explique  que  trop 
bien  les  difficultés  journalières  de  leurs  rapports  habituels,  et 
la  perpétuelle  oscillation  entre  des  principes  constitutionnels 
contradictoires  que  présente  Thistoire  intérieure  de  la  république 
des  Provinces-Unies  pendant  toute  la  durée  de  son  existence  deux 
fois  séculaire.  Le  détail  de  ces  conflits  est  étranger  à  notre  sujet; 
nous  nous  contenterons  d'en  indiquer  en  temps  et  lieu  les  crises 
les  plus  importantes,  celles  qui,  en  étendant  le  pouvoirdu  stat- 
houdérat  ou  en  en  supprimant  les  fonctions,  ont  tour  à  tour  rap- 
proché ou  éloi^Mié  de  la  lornic  monarchique  le  gouvernement  des 
Pavs-Bas  néerlandais. 

La  première  eut  lieu  pendant  la  trêve  de  douze  ans.  La 
conclusion  de  la  su^^ponsion  d'armes  avait  été  principalement 
l'œuvre  du  premier  inaf;istrat  de  la  province  prépondérante, 
l'avocat,  syndic  ou  pensionnaire  général  de  Hollande,  Jean 
d'Oldenbarneveldt  ;  Maurice ,  qui  aurait  désiré  continuer  la 
guerre  dans  l'intérêt  de  son  inlluence,  lui  en  gardait  rancune; 
mais  surtout  il  détestait  en  lui  le  chef  du  parti  aristocratique, 
sincèrement  républicain,  qui  dominait  dans  toutes  les  villes  de 
la  Hollande,  à  la  seule  exception  d'Amsterdam,  et  qui,  par  leur 
autorité  dans  la  république,  tenait  en  échec  son  propre  parti. 
composé  des  classes  populaires,  de  la  grande  ville  d'Amsterdam. 
et  ih  la  majorité  des  états-généraux.  Pour  perdre  son  adver- 
sairi\  le  stathouder,  qui  h  ce  moment  même  devenait  prince 
d'Orange  par  la  mort  de  son  frère  aîné,  exploita  habilement  les 
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querelles  dogmatiques  des  théologiens  hollandais  ;  il  s'allia  aux 
Gomaristes,  zélateurs  de  la  doctrine  calviniste,  contre  les  Armi- 
niens plus  modérés,  que  protégeaient  les  magistrats  des  villes  de 
la  Hollande,  et  put  ainsi  accomplir  son  coup  d'état  (1618);  les 
magistratures  opposantes  furent  cassées  avec  l'aide  des  soldats, 
et  une  commission  prévôtale  envoya  Oldenbarneveldt  à  l'écha- 
faud  (24  mai  1619).  Depuis  ce  moment  jusqu'à  sa  mort  (1623), 
Maurice  exerça  en  réalité  le  pouvoir  souverain  aux  Pays-Bas,  et 
il  établit  si  bien  l'autorité  de  sa  maison  par  une  alliance  intime 
avec  les  états-généraux,  que  ses  deux  successeurs,  son  frère  Fré- 
déric-Henri, que  Guillaume  le  Taciturne  avait  eu  de  sa  qua- 
trième femme  Louise  de  Coligny,  et  le  fils  de  celui-ci  Guil- 
laume II  purent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  songer  à 
faire  de  l'union  une  vraie  principauté. 

Auparavant  il  nous  faut  parler  des  derniers  agrandissements 
de  la  république  des  sept  provinces  aux  dépens  des  Pays-Bas 
espagnols.  Lorsque  la  trêve  de  douze  ans  vint  à  expirer  en  1621, 
ou  était  aux  débuts  de  la  guerre  de  trente  ans  et  la  fortune  pa- 
raissait sourire  à  la  maison  de  Habsbourg;  l'infante  Isabelle, 
que  la  mort  de  son  époux  laissait  cette  même  année  seule  souve- 
raine des  provinces  méridionales,  envoya  à  La  Haye  une  som- 
mation de  se  soumettre,  à  laquelle  Maurice  et  les  états-généraux 
répondirent  naturellement  par  un  refus,  et  la  guerre  recom- 
mença. Elle  fut  d'abord  médiocrement  heureuse  pour  l'union, 
et  Spinola  reprit  Bréda  (1623)  ;  mais  la  retraite  de  ce  dernier 
grand  capitaine  espagnol  rendit  la  tâche  plus  facile  au  nouveau 
stathouder  Frédéric-Henri,  qui  assura  définitivement  la  frontière 
méridionale  de  la  république  par  la  conquête  successive  de  Bois- 
le-Duc  (1629),  de  Maastricht  (1632)  et  de  Bréda  (1637).  Comme 
depuis  1635  les  provinces  du  sud,  redevenues  espagnoles  par  la 
mort  de  l'infante  (1633),  étaient  en  même  temps  attaquées  par 
la  France,  avec  laquelle  les  états-généraux  en  avaient  fait  à  l'a- 
vance le  partage,  il  y  aurait  même  lieu  de  s'étonner  que  ses  pro- 
grès n'aient  pas  été  plus  considérables,  si  la  mollesse  avec  la- 
quelle il  poursuivit  la  guerre,  une  fois  la  ligne  de  défense  hol- 
landaise solidement  établie  depuis  Maastricht  et  Bois-le-Duc 
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jusqu'à  Bergeu-op-Zooin  et  L'Écluse,  n'avait  pas  été  le  résultat 
d'un  calcul  :  c'est  que  stathouder  et  états-généraux  commen- 
çaient à  considérer  la  Belgique  bien  moins  comme  une  ennemie 
que  comme  une  barrière  élevée  entre  eux  et  la  France,  et  d'ail- 
leurs Amsterdam  ne  se  souciait  pas  de  relever  la  prospérité  d'An- 
vers en  en  faisant  la  conquête.  Aussi  bien  différent  de  son  frère, 
qui  n'avait  pas  pardonné  à  Oldenbarneveldt  la  trêve  de  1609, 
Frédéric-Henri  poussait-il  fortement  à  la  paix,  et  elle  aurait  été 
conclue  de  son  vivant  sans  les  stipulations  de  l'alliance  française 
de  1635,  qui  interdisaient  aux  Provinces-Unies  de  traiter  à  part; 
les  conditions  en  étaient  en  effet  déjà  arrêtées  au  moment  de  sa 
mort  (14  mars  1647).  A  la  fin  cependant  les  états-généraux  pe^ 
dirent  patience,  et  le  30  janvier  1648  leurs  plénipotentiaires 
signaient  seuls  le  traité  de  Munster  avec  ceux  de  l'Espagne.  Par 
cet  acte,  le  premier  des  instruments  de  la  paix  de  Westphaiie, 
et  contre  la  ratification  duquel  vota  la  seule  Zéelande,  les  sept 
provinces  unies  sortaient  victorieusement  de  la  guerre  que  de- 
puis tantôt  quatre-vingts  ans  elles  soutenaient  contre  Philippe  II 
et  ses  .successeurs  ;  leur  autonomie  pleine  et  entière  était  officiel- 
lement reconnue  tant  par  la  couronne  de  Castille  que  par  Tem- 
percur  d'Allemagne,  et  si  la  partie  la  plus  méridionale  de  l'ancien 
duché  de  Gueldre  (avec  Gueldre,  Venlo  et  Rœrmonde)  restait  à 
l'Espagne,  il  leur  était  abandonné  en  échange  un  territoire  bien 
plus  considérable,  à  savoir  toute  la  partie  septentrionale  des  pro- 
vinces du  sud.  C'était  à  l'ouest  une  lisière  de  la  Flandre  septen- 
trionale, sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  occidental  (avec  L'Écluse, 
Philippine,  Le-Sas-de-Gand,  Axel  et  Hulst),  dont  la  possession 
leur  donnait  la  totalité  des  bouches  du  fleuve  et  colorait  dun 
prétexte  spécieux  sa  fermeture  diplomatique,  destinée  à  ruiner 
à  jamais  le  commerce  maritime  d'Anvers  ;  au  centre,  près  delà 
moitié  du  Brabant,  avec  les  grandes  forteresses  de  Bergen-op- 
Zoom,  dcBréda,  de  Bois-le-Duc  et  de  Grave;  à  Test,  la  place 
d'armes  non  moins  importante  de  Maastricht,  avec  une  partie 
du  Limbourg.  Tous  ces  districts,  appelés  pays  d'états  ou  pa^ 
de  fjénéralitéy  et  dont  l'analogie  avec  les  bailliages  communs  de? 
cantons  suisses  est  frappante,  restèrent,  en  leur  qualité  de  te^ 
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riloipcs  conquis,  privés  de  droits  politiques  et  sans  représenta- 
lion  aiu  ôlats-généraux  ;  le  culle  officiel  y  était  le  calvinisme, 
mais  il  n'y  comptait  que  peu  d'adhérents,  sauf  dans  la  Flandre 
d'états  en  partie  rccolonîsée  par  les  réfugiés  d'Ostende,  et  commfc 
dans  les  provinces  elles-mêmes  l'exercice  du  culte  catholique 
commençait  à  être  toléré,  il  le  fut  à  plus  forte  raison  dans  les 
pays  de  généralité. 

En  mémo  temps  qu'il  accordait  ainsi  aux  Provinces-Unies  un 
roulement  do  leurs  frontières  européennes  tout  à  leur  avantage, 
in  traité  de  Munster  rati6a  cl  consacra  les  grandes  acquisitions 
coloniales  qu'elles  avaient  faites  depuis  un  demi-siècle  sur  la 
couronne  de  Castille.  et  dont  l'abandon  coûtait  d'autant  moins 
à  l'Espagne  que  la  perte  retombait  presque  exclusivement  sur 
li's  Portugais,  qui,  après  tme  annexion  de  soixante  ans  à  la 
monarchie  voisine,  venaient  de  reconquérir  leur  indépendance 
(  Ifi40}.  Elles  comprenaient  en  première  ligne  un  vaste  empire 
mercantile  dans  l'evlréme  Asie,  vers  laquelle  Philippe  H  avait 
pour  ainsi  dire  lui-même  dirigé  ses  sujets  rebelles  en  leur  fer- 
lant le  port  de  Lisbonne  (1594),  et  où  la  compagnie  hollan- 
idaise  des  Indes  orientales,  privilégiée  en  1602  par  les  états-gé- 
ncraux,  avait,  aulJîur  du  grand  centre  de  Batavia  (fondé  en 
I(îl8),  groupe  des  comptoirs  aussi  nombreux  queproducUfs  dans 
les  Iles  de  la  Sonde,  dans  les  Moluques,  dans  les  deun  presqu'îles 
eu  deçà  et  au  delà  du  Gange,  et  dans  l'Ile  de  Ceylan  ;  puis  en 
Afrique,  sur  la  route  des  Indes,  des  stations  h  la  Côte-d'Or  et  au 
cap  de  Bonne-Espérance,  dans  le  Nouveau-Monde  enfin,  les 
principaux  ports  du  Brésil,  des  plantations  en  Guyane  et  quel- 
ques Iles  de  la  mer  des  Antilles.  A  l'exception  du  Brésil,  délivré 
par  la  révolte  des  colons  portugais  (t6,'»4),  le  Portugal  affranchi 
parvint  à  récupérer  aucune  des  possessions  dont  l'avaient  laissé 
luilier  ses  rois  castillans,  et  il  reconnut  à  son  tour  la  vali- 
dité des  conquêtes  hollandaises,  par  les  traités  de  La  Haye  de 
1661  et  de  1669.  L'Angleterre  y  ajouta  môme  par  la  paix  de 
Bréda  (i  667)  ses  propres  établissements  en  Guyane  ;  mais  quant 
ji  ceux-là,  ils  furent  chèrement  payés  par  l'abandon  de  la  floris- 
ite  colonie  de  la  Nouvel le-Néerlande,  fondée  cinquante  ans 
ti—  31 
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auparavant  sur  les  bords  de  THudson,  et  appelée  au  plus  brillant 
avenir  sous  ses  nouveaux  noms  de  New-York  et  de  New-Jersey. 
En  somme,  comme  puissance  coloniale,  la  petite  république 
néerlandaise  ne  le  cédait  au  milieu  du  dix-septième  siècle  qu'à 
la  seule  Espagne.  Pour  ce  qui  est  de  la  marine  et  du  conmierce, 
elle  défiait,  à  cet  âge  d'or  de  son  histoire,  la  rivalité  de  toutes  les 
autres  nations.  Les  nombreux  ports  de  la  Hollande  et  de  la  Zée- 
lande  s'enrichissaient  à  la  fois  par  le  trafic  exclusif  des  épices, 
par  la  pêche  de  la  baleine  et  du  hareng,  et  par  le  commerce  de 
commission  ;  le  principal  d'entre  eux,  Amsterdam,  avait  depuis 
longtemps  supplanté  Anvers  conune  marché  universel  et  créé 
dans  sa  Banque  le  type  des  grands  établissements  de  crédit  mo- 
dernes. L'opulence  générale  du  pays  permettait  de  porter  facile- 
ment le  poids  d'une  dette  publique  énorme  pour  le  temps  et  d'en 
acquitter  les  intérêts  avec  une  régularité  inconnue  ailleurs.  Une 
marine  militaire  de  premier  ordre  protégeait  une  innombrable 
flotte  de  commerce,  et  était  capable,  sous  des  chefs  comme 
Tromp  et  Ruyter,  de  lutter  avec  gloire,  sinon  toujours  avec  suc- 
cès, contre  les  armements,  même  réunis,  de  l'Angleterre  et  de 
la  France. 

La  paix  de  Westphalie  avait  sanctionné  officiellement  l'indé- 
pendance absolue  des  Provinces-Unies,  et  fixé  d'une  façon  à  peu  ' 
près  définitive  leurs  limites  pour  l'avenir;  deux  ans  après  la 
signature  du  traité  de  Munster,  leur  constitution  politique  aussi 
fut  sur  le  point  de  recevoir  son  achèvement  dynastique,  par  l'élé- 
vation au  rang  souverain  de  la  maison  d'Orange;  mais  la  mort 
inopinée  du  principal  intéressé  fit  avorter  l'entreprise,  et  motiva 
môme  la  suppression  temporaire  du  stathoudérat.  Il  a  été  dit 
plus  haut  que  Guillaume  le  Taciturne  déjà  avait  été  sur  le  point 
d'être  proclamé  comte  de  Hollande  et  de  Zéelande;  au  titre 
plus  modeste  de  stathouder  dont  s'était  contenté  Maurice,  même 
après  sa  victoire  sur  Oldenbarneveldt,  Frédéric-Henri  avait  ajout43 
la  qualification  ù'aUesse;  son  jeune  fils,  Guillaume  II,  qu'il 
avait  marié  à  une  princesse  de  sang  royal,  Marie,  la  fille  aînée 
du  roi  d'Angleterre  Charles  I",  et  auquel  il  transmit  en  1647 
quasi-héréditairement,  en  vertu  d'une  survivance,  toutes  ses 
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charges  cl  dignités,  aiigmenlées  depuis  IdiO  du  sluthoudérat. 
d'une  sixième  province,  celle  de  Grœningne,  crut  le  moment 
venu  d'accomplir  la  révolution  monarchique.  Comme  ses  deu\ 
prédécesseurs  il  était  le  maître  des  états-généraux,  ofi  les  votes 
des  petites  provinces  lui  étaient  acquis: ;  comme  eux,  il  pouvait 
rampter  sur  les  sympathies  populaires  et  sur  l'appui  des  troupes  ; 
la  seule  résistance  sérieuse  qu'il  eût  à  craindre,  était  celle  des 
oligarchies  municipales  de  la  province  de  Hollande.  La  question 
du  droit  de  licenciement  des  troupes  entretenues  pendant  l;i 
guerre  par  les  états  hollandais,  que  le  slathoudcr  disputait  ît 
ceux-ci,  servit  de  prétexte  h  une  rupture:  Guillaume  se  fit  char- 
ger par  les  états-généraux  de  veiller  sur  l'union,  ce  qui  impli- 
quait une  espèce  de  dictature,  et  le  30  juillet  1650  il  faisait 
Hrrôter  îi  La  Haye  les  six  membres  les  plus  influents  des  états  de 
la  Hollande.  Un  coup  de  main  sur  Amsterdam,  ordonné  en 
même  temps,  échoua,  il  est  vrai,  mais  efl'raya  assez  la  ville  pour 
qu'elle  entrât  en  pourparlers,  et  le  coup  d'état,  qui  des  prince» 
d'Orange  devait  faire  de  vrais  souverains,  était  en  bonne  voie  de 
réussite,  quand,  au  milieu  de  ses  machinations,  Guillaume  II  fut 
brusquement  enlevé  par  la  petite  vérole,  avant  môme  d'aioir 
ilieint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (6  novembre  16.50).  Ce  fut  le 
-iu'nal  dune  réaction  générale  :  le  fils  posthume  que  sa  veuve 
mit  au  monde  une  semaine  plus  tard,  et  qui  était  dorénavant 
l'unique  descendant  mâle  de  Guillaume  le  Taciturne,  ne  fui 
admis  à  lui  Succéder  dans  le  stathoudôral  et  la  capitairjerie  géné- 
rale d'aucune  des  six  provinces,  dont  Frédéric-Henri  lui  avait 
ismis  le  gouvernement  à  lui-même  ;  Grœningue  retourna  au 
ithouder  de  Frise,  Guillaume-Frédéric  de  la  ligne  cadette  de 
.ssnn-Dîez  ;  dans  les  cinq  autres,  sans  en  excepter  la  Zéslandc, 
la  province  orangiste  par  evcellence.  la  charge  de  stathouder  fut 
abolie  et  ses  pouvoirs  partagés  entre  les  états-généraux,  les 
états  provinciaux  et  les  magistrat'!  des  villes.  Le  parti  aristocra- 
tique triomphait  h  son  tour,  faisait  déclarer  par  la  grande 
ttssemblée  de  La  Haye  de  ItiSl  que  la  conduite  du  défunt  avait 
un  attentat  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  des  provinces, 
remettait  la  principale  direction  des  affaires  au  grand-pen- 
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sionnaire  de  Hollande,  Jean  de  Witt  ;  il  fallut  Tinvasion  fran- 
çaise de  1672,  pour  qu'une  révolution  populaire  rendît  à 
Guillaume  III  la  haute  position  de  ses  aïeux. 

Nous  voici,  en  effet,  arrivés  aux  temps  où  la  prépondérance 
française  en  Europe,  inaugurée  par  Richelieu  et  portée  à  son 
point  culminant  dans  la  première  moitié  du  règne  personnel  de 
Lîjuis  XIV,  mit  en  danger  Tune  et  l'autre  des  deux  moitiés  des 
anciens  Pays-Bas.  Mais  tandis  que  les  Pays-Bas  espagnols  se 
laissaient  profondément  entamer  par  les  envahissements  de  leur 
puissant  voisin,  et  perdaient  successivement  contre  lui  tout  ou 
partie  de  l'Artois,  de  la  Flandre,  du  Hainaut,  du  Namur  et  du 
Luxembourg,  les  Provinces-Unies  luttèrent  contre  le  grand  roi 
avec  une  constance  que  couronna  finalement  le  succès,  et  don- 
nèrent à  l'Europe  le  singulier  spectacle  de  leurs  hautes  ptiis- 
sances^  les  états  généraux  des  provinces  jadis  révoltées  contre 
Philippe  II,  qui,  par  leur  protection  intéressée,  conservaient  à 
l'Espagne  ses  dernières  possessions  néerlandaises,  qu'elle  n'était 
plus  capable  de  défendre  elle-même.  Toute  cette  histoire  est  on 
ne  peut  plus  connue;  si  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  la 
résumer  en  quelques  mots,  nous  ne  le  ferons  du  moins  qu'en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  exclusif  des  modifications  territo- 
riales et  constitutionnelles  produites  par  les  événements. 

Dès  l'époque  où  le  stathouder  Frédéric-Henri  et  le  roi 
Louis  XIII  faisaient  encore  en  commun  la  guerre  à  Philippe  IV, 
Richelieu  avait  envahi  TArtois  et  pris  Arras  (1640);  Mazarin 
continua  les  hostilités  même  après  l'accommodement  des  Pro- 
vinces-Unies avec  l'Espagne,  remplaça  leur  alliance  parcelle  de 
Cromwell,  et  finit  par  imposer  au  roi  de  Castille  le  traité  des 
Pyrérjées  du  7  novembre  1659,  par  lequel,  sous  le  nom  d'une  dot 
constituée  à  sa  fille,  l'infante  Marie-Thérèse,  il  cédait  à  son  futur 
gendre,  le  roi  de  France,  la  majeure  partie  de  l'Artois  (avec 
Arras,  Bapaume,  Saint-Pol,  Hesdin,  Thérouanne,  Béthune), 
ainsi  que  Gravelinos,  Bourhourg  et  Saint- Venant  en  Flandre,  Le 
Quesnoy,  Landrocies,  Avesnes,  Marienbourg  et  Philippe\iUe  en 
Hainaut,  Montmédy  et  Thion ville  en  Luxembourg  :  quant  àDun- 
kerqnc;  la  clef  de  la  mer  du  Nord,  elle  resta  à  l'Angleterre,  jus- 
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qu'à  ce  qu'en  1662  Charles  II  la  vendit  à  Louis  XIV.  Les  négo- 
ciateurs espagnols  de  la  paix  des  Pyrénées  avaient  rormellement 
-lipulô  que  l'infante  renonçait  à  Itiute  autre  prélention  sur  la 
^uccession  paternelle  ;  mais  comme  certaines  conditions  finan- 
■  iî'res  du  traité  u'avaîent  pas  été  remplies,  le  roi  de  France  en 
[,rit  prétexte  pour  revendiquer  après  la  mort  de  Philippe  IV  la 
majeure  partie  des  Pays-Bas  espagnols,  en  vertu  du  droit  de 
dévolution  brabançon,  qui,  en  fait  de  succession,  assurait  aut 
lillesd'un  premier  lit  la  préférence  sur  un  fils  issu  d'un  mariage 
[Ultérieur:  c'était  le  cas  de  Marie-Thérèse  vis-à-vis  de  son  frère 
cunsan^uin  Charles  II.  La  brillante  armée  avec  laquelle  Louis  XIV 
L'iiv.ihit  les  provinces  espagnoles  (1667)  lui  aurait  sans  doute 
donné  raison,  sans  l'interventiondesProvinœs-Unies;  il  se  laissa 
arrêter  par  la  triple  alliance  conclueàLii  Haye  le  2fijanvierl6G8 
eatre  le  grand-pensionnaire  de  Hollande  Jean  de  Wi tt  et  l'amb/is- 
sur  anglais  Sir  William  Temple,  avec  l'approbation  de  l'en- 
6  suédois,  et  se  contenta,  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  (2  mai 
168).  d'un  certain  nombre  de  villes  de  la  Flandre  et  du  Hainaut, 
■gues-Saint-Winoc,  Furnes,  Armentières,  Courtrai,  Lille, 
foai,  Tournai  et  Oudenarde  d'une  part,  Condé,  Atli,  Uinelie  el 
larleroi  de  l'autre.  Mais  U  s'était  promis  de  ehâtîer  ces  anciens 
ots  de  la  France  qui  avaieiit  eu  l'audace  d'entraver  une  con- 
;  assurée,  et  après  avoir,  par  une  politique  habile,  isolé  la 
ietjle  république,  il  l'envahit  avec  la  plus  formidable  des 
^,  en  tournant  par  la  Meuse  et  le  Hhin  allemand  la  ligne 
)  ses  grandes  Corteresses  méridionales  (juin  1672).  Jamais, 
me  aux  plus  mauvais  jours  de  la  guerre  espagnole  les  Pro- 
[Uces-Unies  n'avaient  couru  un  plus  grand  risque;  pendant 
elques  semaines  leur  indépendance,  leur  existence  politique 
me  furent  gravement  compromises  :  maître  des  deux  pro- 
uriDoes  de  Gueldre  et  d'Utrecht,  Louis  XIV  s'apprêtait  à  occuper 
I  concert  avec  le  roi  d'Angleterre  celles  de  Hohande  et  de 
belande,  tandis  que  l'évéque  de  Munster  et  l'archevêque  de 
ulogne  envahissaient  les  provinces  du  nord-est  et  que  le  pre- 
ier  imposait  déjà  à  celle  d'Overyssel  une  capitulation  par 
iquelle  elle  renonçait  à  l'union  et  se  soumettait  ù  sa  souveraineté 
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lerritûiiale  ijoiDet  îSlijL  Dans  les  négociatioDS  engagées  à  ce 
momeot  aa  qmrtîer  géoéral  do  roî  à  Utrecht,  les  pténipoten- 
tîaires  hoflandaH  ne  readaieot  pas  devaDt  l'idée  d*abandonnerà 
b  France  tous  les  pays  de  géoôalité;  mais  Louis  exigeaiteo 
outre  des  étals-géoéram  le  lasselage  direct  des  sq>t  proviDces 
eDes-mémes,  officidlement  constaté  par  une  ambassade  annuelle; 
or,  pendant  ces  pourparlers,  la  rupture  des  digues  protégeait 
Amsterdam  par  l'inondation  du  pays;  un  mouvement  pq^aire 
universel,  en  portant  au  stathoudérat  le  jeune  prince  d'Orange, 
Guillaume  ni,  donnait  en  sa  personne  un  centre  à  la  résistance; 
et  dès  k>rs  ll£urope  eut  le  temps  d'intervenir.  La  guerre,  en  se 
généralisant,  fut  ramoiée  vers  les  frontières  françaises;  les  for- 
teresses néerlandaises  furent  successivement,  à  rexcq>tion  de 
Maastridit,  évacuées  ou  rqirises,  et  finalement  les  Pro\inces- 
Unies  sortirent  de  cette  terrible  épreuve  avec  un  territoire  com* 
plétement  intact  :  ni  leurs  traités  avec  leurs  voisins  ecdésia^ 
tiques  (1674),  ni  la  paix  qu'dles  signèrent  à  Nim^:ue  avec 
I^uis  XIV,  le  10  août  1678,  ne  leur  coûtèrent  même  un  seul 
village.  L'Espagne,  il  est  vrai,  dût  payer  pour  elles,  et  cédera 
la  France  par  un  autre  instrument,  signé  à  Nimègue  le  17  sep- 
tembre 1678,  que  commenta  une  convention  supplémentaire  du 
28  avril  1679,  non-seulement  la  Franche-Comté  qui  depuis 
trois  cents  ans  obéissait  aui  mêmes  maîtres  que  la  Flandre,  mais 
pneore  les  derniers  bailliages  de  TArtois  (Saint-Omer  et  Aire)  et 
toute  une  série  de  villes  de  la  Flandre  (Cassel,  Poperinghe, 
Ypres,  Bailleul,  W'arneton),  du  Hainaut  (Cambrai,  Bouchain, 
Valencienncs,  Bavai,  Maubeuge)  et  du  pays  de  Namur  (Charle- 
mont),  en  échange  desquelles  ne  lui  furent  restituées  que  quel- 
ques-unes de  ses  pertes  antérieures  (Courtrai,  Oudenarde,  Alh, 
Binche  et  Charleroi).  Elle  aurait  dû  aussi  rentrer  en  possession 
de  Maastricht,  que  lui  avait  promis  son  traité  avec  les  Provinces- 
Unies,  à  l'époque  où  celles-ci  cherchaient  partout  des  alliés 
(1673);  mais  à  La  Haye  on  appréciait  trop  bien  TimportaDce 
militaire  de  cette  clef  de  la  Meuse  pour  renoncer  à  y  rétablir 
garnison  hollandaise,  et  on  la  garda  sous  prétexte  de  se  couvrir 
(les  grandes  dépenses  qu'on  avait  faites  au  compte  de  TEspagne. 
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'  mots,  avant  d  sillor  plus  loin,  sur  la  révolulion  qui,  en 
lendant  le  statboudéral  h  l'arrière- petit-Bis  de  Guillaume  le  Taci- 
"turne,  rapprochait  de  nouveau  la  maison  d'Oraiit:e  de  la  souve- 
raineté des  Pays-Bas  néerlaniiais.  Dans  les  aoiiées  qui  avaient 
suivi  la  tentative  monarchique  de  Guillaume  II,  le  parti  aristn- 
rratique  et  son  chef,  le  grand-ponsionnaire  de  Hollande  Jean 
■le  Witt.  s'étaient  prémunis  de  leur  mieux  contre  le  retour 
irévenlualitës  pareilles;  les  états  provinciaux  hoUandiiis,  où 
leurs  vues  dominaient  sans  conteste,  s'étaient  entendus  avec 
liromwell  pour  insérer  dans  le  traité  de  1634  entre  les  deux 
républiques  aD(>laise  et  néerlandaise,  un  article  par  lequel  ils 
•^'engageaient  h  ne  jamais  élire  le  jeune  prince  d"Orangc  ou 
ijuelqu'un  de  sa  famille  comme  stathouder  ou  amiral  de  leur 
]  province,  et  à  ne  jamais  donner  leur  voix  à  son  élection  comme 
r.ipitaine  général  de  l'union;  et  si,  après  la  restauration  de 
Otaries  II,  cet  acte  d'exclusion  international  fut  abandonné  du 
ronsentemcntdc  Jean  de  Wilt  lui-même  (16G0),  ils  le  renouvc- 
lîîrent  pour  leur  propre  comple  de  la  façon  la  plus  Formelle  par 
l'Mitperpétuel  de  décembre  1 667 ,  qui  supprimait  à  jamais  lestal- 
Imudérat  en  Hollande.  Mais  le  peuple  était  orangiste  presque  par- 
tout, et  la  grande  majorité  des  étals  provinciaux  penchait  du 
môme  cûté.  Déjà  en  1663,  lors  de  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
cinq  provinces  avaient  dem.indé  la  capitainerie  générale  pour 
Guillaume;  l'inCuence  de  la  Hollande,  bien  que  son  opposition 
ne  fut  soutenue  que  par  Utrecht,  empêcha  le  vote  d'aboutir,  et 
on  se  borna  à  déclarer  le  jeune  prince  enfant  de  Cétat.  A  l'ap- 
proche de  l'invasion  française,  la  pression  devint  plus  forte  ; 
toutes  les  provinces,  sauf  la  Hollande,  réclamèrent  pour  Guil- 
laume la  capitainerie  générale  perpétuelle;  Jean  de  Witt  réussit 
encore  h  ne  lui  faire  donner  le  commandement  militaire  que 
pour  la  campagne  de  l'année.  Mais  les  désastres  qui  suivirent 
annulèrent  l'autorité  du  grand-pensionnaire;  le  2  juillet  lG72la 
Zéelande  proclamait  lumultueusemenl  le  prince  d'Orange  stat- 
houder, général  et  amiral  à  vie  de  la  province;  la  Hollande 
l'imitait  deux  jours  après,  et  les  états-généraux  le  nommèrent 
capitaine  général  de  l'union.  Gomme  la  Frise  et  Grœningue 
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avaient  leur  stathouder  de  la  branche  de  Nassau-Diez,  et  que  les 
trois  autres  provinces  étaient  à  ce  moment  entre  les  mains  de 
l'ennemi,  la  restauration  de  la  branche  de  Nassau-Orange  en 
resta  là  pour  le  moment  ;  mais  immédiatement  après  la  retraite 
des  Français,  Guillaume,  qui  dans  Tintervalle  avait  chargé  sa 
mémoire  d'une  honte  éternelle  en  laissant  la  populace  de  La 
Haye  massacrer  Jean  de  Witt  et  son  frère  Corneille,  reçut  le 
stathoudérat  en  Utrecht,  Gueldre  et  Overyssel  aussi,  et  bientôt 
après  (1674)  sa  dignité  fut  déclarée  héréditaire  pour  sa  postérité 
masculine  par  les  cinq  provinces,  auxquelles  cette  fois-d  la 
Hollande  elle-même  donna  Texemple.  Les  pouvoirs  de  la  charge 
étaient  en  même  temps  étendus  et  amplifiés,  si  bien  qu'aussi 
longtemps  qu'il  vécut,  Guillaume  RI  exerça  une  autorité  incon- 
estée,  parfois  même  tyrannique,  dans  la  république  néerlan- 
daise, dont  les  états-généraux  étaient  à  son  absolue  dévotion; 
lorsque  plus  tard  il  fut  appelé  au  trône  britannique  dans  des 
conditions  qui  limitaient  fortement  sa  prérogative,  on  l'appelait 
plaisamment,  en  renversant  ses  titres,  roi  des  Pays-Bas  et 
stathouder  d'Angleterre. 

La  toute-puissance  de  Guillaume  Hl  dans  les  Provinces-Uiiie> 
qui,  à  défaut  d'une  grande  armée,  avaient  une  marine  redou- 
table et  les  meilleures  finances  de  l'Europe,  lui  permit  de  faire 
de  la  république  le  boulevard  de  l'indépendance  de  TEurope 
contre  les  velléités  de  monarchie  universelle  de  Louis  XIV. 
Il  ne  put,  il  est  vrai,  dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement 
la  pacification  de  Nimègue,  empocher  les  usurpations  que  leri>i 
de  France  se  permit  en  pleine  paix  en  Allemagne  et  en  Italie»  ni 
môme  mettre  complètement  à  couvert  de  ses  entreprises  les  Pa\v 
Bas  espagnols,  où  les  intérêts  de  l'union  étaient  plus  directement 
engagés;  mais  exploitant  la  crainte  universelle  qu'inspirait  le  ca- 
binet de  Versailles,  sa  profonde  politique  réussit  à  réunir  dans  la 
ligue  d'Augsbourg  (1686)  la  majeure  partie  des  puissances  eu- 
ropéennes, tant  catholiques  que  protestantes,  et  à  faciliter  ainsi 
le  succès  de  la  révolution  d'Angleterre  de  1688,  qui  le  substitua 
sur  le  trône  des  îles  Britanniques  à  son  beau-père,  Jacques  11 
Stuart,  le  protégé  de  Louis  XIV  (1689).  La  partie  dorénavaol 
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plus  qu'égale,  et  les  proviuces  belges  en  prufitèrent  :  la 
paix  de  Ryswyk  (1697)  leur  restitua  tous  les  teiTiloires  que  la 
France  s'était  annexés  depuis  1680,  en  dehors  des  traités, 
comme  Luxembourg  et  Chiny,  ou  même  au  mépris  des  traités, 
comme  tiourtrai. 

Quelques  années  h  peine  après  ces  restitutions,  de  peu  d'im- 
portance d'aiUeurs  en  comparaison  de  tout  ce  qu'elles  avaient 
perdu,  elles  passèrent  dans  leur  ensemble  fi  une  nouvelle  dynas- 
tie. Charles  II,  le  dernier  descendant  mdic  de  Philippe  II,  étant 
venu  à  mourir  en  1 700  sans  laisser  de  postérité,  son  petit-neveu, 
le  deuxième  petit-fils  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse,  lui  suc- 
céda, Sous  le  nom  de  Philippe  V,  dans  ce  qui  restait  du  vieil  héri- 
tage bourguignon  comme  dans  toutes  ses  autres  possessions 
d'Europe  et  d'Amérique,  Les  Proviuces-L'nies  se  IrouvÈrent 
ainsi  momentanément  les  voisines  immédiates,  sinon  de  ta 
France,  du  moins  do  la  maison  de  Bourbon  ;  mais  cette  dange- 
reuse proximité  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Lu  guerre  de  suc- 
cession d'Espap'R,  engagée  par  les  Habsbourg  autrichiens  avec 
l'aide  d'une  \:  lalitîon  h  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  les 
dou.x  puissr  ritimes,  tourna  peu  à  peu  au  désavantage  de 

la  Franr  .spagne  ;  dès  l'année  1706  la  bataille  de  Ita- 

millio  .'S  adversaires  tous  les  Pays-Bas  méridiunauv 

sar  îet  Namur,  et  les  traités  dX'trecht  (1713),  de 

Kastao..  den  (1714)  en  attribuèrent  la  totalité  â  l'empe- 

reur Charles  \1,  à  l'exception  de  la  Gueidre  supérieure,  dont  il 
ne  lui  resta  qu'un  lambeau,  tandis  que  la  majeure  partie  (avec 
la  ville  de  Gueidre)  devenait  prussienne,  et  que  la  forteresse  de 
Venio  était  adjointe  aux  pays  de  généralité  hollandais  ;  eitcf>re  y 
réincorpora-t-on,  en  guise  de  dédommagement,  Furnes,  Vpres, 
Poperinghe,  AA'arneton  et  Tournai,  qui  en  avaient  été  distraits 
au  profit  de  la  France  par  les  traités  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Ni- 
niègue.  Les  Pays-Bas  espagnols,  dont  une  cession  non  suivie 
d'effet  faite  par  Phdippe  V  à  l'électeur  déjiossédé  de  Bavière 
Maximilien-Emmanuel  (2  janvier  1712)  avait  manqué  laire  des 
Pays-Bas  bavarois,  devinrent  de  la  sorte  les  Pays-Bas  autri- 
chiens ;  mais  ce  fut  sons  certaines  conditions  stipulées  au  profit 
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des  Provinces-Unies.  Celles-ci  en  effet,  en  dehors  de  la  cession  de 
Venlo  et  de  celle  de  quelques  parcelles  de  territoire  flamand  né- 
cessaires pour  pouvoir  mieux  mettre  sous  eau  en  temps  de 
guerre  les  abords  des  bouches  de  l'Escaut,  furent  par  les  négo- 
ciateurs d'Utrecht  investies  du  droit  de  garnison  dans  un  cer- 
tain nombre  de  forteresses  belges,  qui  devaient  leur  constituer 
une  première  ligne  de  défense  contre  la  France  ;  ce  furent,  en 
vertu  du  trcité  des  barrières  y  signé  à  Anvers  le  13  no- 
vembre 171 S  et  peu  modifié  par  une  convention  postérieure  de 
1718,  les  places  de  Namur,  Tournai,  Menin,  Warneton,  Ypres, 
Fort  de  Knocke,  Fumes,  partiellement  aussi  celle  de  Dender- 
monde. 

Depuis  la  paix  dXUrecht  jusqu'aux  guerres  de  la  Révolution 
française,  c'est-à-dire  pendant  la  majeure  partie  du  dix-huitième 
siècle,  les  Pays-Bas  tant  autrichiens  que  néerlandais  conservèrent 
à  peu  près  sans  variation  les  limites  ainsi  fixées.  La  guerre  de 
succession  d'Autriche  elle-même,  la  seule  où  les  uns  et  les  au- 
tres furent  le  théâtre  des  hostilités,  n'y  changea  rien,  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  (1748)  n'ayant  absolument  rien  laissé  à  la 
France  de  toutes  ses  conquêtes  en  Belgique  et  dans  les  pays  de 
généralité  ;  si  d'autre  part  les  Provinces-Unies  furent  malheu- 
reuses sur  mer  dans  la  guerre  d'indépendance  d'Amérique,  elles 
n'y  perdirent  que  leur  principal  établissement  sur  la  côte  de 
Gororaandel,  Negapatnam,  que  la  paix  de  Paris  de  1784  attribua 
à  l'Angleterre  ;  leurs  querelles  avec  Joseph  11  enfin  n'aboutirent 
qu'à  des  modifications  de  frontières  fort  insignifiantes.  L  empe- 
reur supportait  avec  une  impatience  naturelle  la  présence  de 
garnisons  hollandaises  dans  les  villes  de  la  barrière,  qui  en 
grande  partie  étaient  restées  démantelées  depuis  la  campagne  de 
1745,  et  pour  lesquelles  d'ailleurs  sa  propre  puissance  militaire 
ainsi  que  l'alliance  intime  qui  l'unissait  à  la  France  étaient  de 
bien  meilleures  garanties  que  la  protection,  dorénavant  quelque 
peu  dérisoire,  de  la  république  néerlandaise,  singulièrement  dé- 
chue de  son  ancienne  importance;  il  s'en  débarrassa  par  un 
coup  d'autorité  (1781),  puis  trancha  non  moins  sommairement 
certaines  contestations  de  frontières  entre  les  deux  Flandres,  hol- 
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indaise  el  autricliienno.  Les  Provinces-Unies,  iiiore  engagt-cs 
(liins  lit  guerre  d'Amérique,  s'exécutèrent;  mais  lorsque  leur 
remuant  voisin,  non  content  de  leur  demajidcr  de  nouvelles 
roncessions  eu  Flandre,  réclama  même  ^laastriclit  en  ^e^t^  de 
la  convention  de  1673  dont  il  a  été  question  plus  haut,  en  ne 
leur  laissant  pas  d'autre  alternative  pour  échapper  à  ses  exigen- 
ces que  coUr  de  lui  accorder  la  liberté  de  l'Escaut,  dont  il  pré- 
leudait  user  immédiatement,  elles  tinrent  bon  au  risque  de  s'at- 
lirer  la  guerre  (1784).  L'intervention  amicale  de  la  France  les 
lira  de  ce  mau\aiâ  pas  :  le  traité  de  Fontainebleau  du  8  novem- 
In-e  178K  supprima  déQnitîvemeiit  les  barrières  hollandaises, 
laissa  à  la  Delgique  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkensliœk  sur 
IKscaul,  et  assignai! 'empereur  une  forte  indemnité  pécuniaire; 
lunis  il  maintint  la  fermeture  de  l'Escaut,  telle  que  l'avait  éta-  J 
hlie  la  paix  de  Westphalie.  et  ruina  ainsi  le  grand  projet  de 
Joseph  II  de  faire  d'Anvers  un  port  de  commerce  rival  de  celui 
d'Amsterdam. 

A  côté  de  cette  nullité  presque  complète  de  l'histoire  territo- 
riale des  Pays-Bas  pendant  le  dix-huitième  siècle,  certains  mou- 
vements intérieurs  qui  successivement  ont  agité  leurs  deux  moi> 
tii^,  en  en  modiGant  la  constitution  d'une  façon  plus  ou  moins 
durable,  sont  de  nature  k  attirer  d'autant  plus  l'attention.  Au 
milieu  du  siècle,  la  république  septentrionale  s'achemine  pour 
la  troisième  fois  vers  la  monarchie,  sous  les  auspices  d'une  nou- 
velle branche  de  la  maison  de  Nassau;  à  la  veille  de  la  Révolution 
française,  les  provinces  méridionales  se  réveillent  d'un  sommeil 
[wlitique  deux  fois  séculaire  et  manquent  constituer  à  leur  tour 
une  république  fédérntive  analogue  à  celle  des  sept  provinces. 

Nous  avons  vu  plus  haut  avec  quel  enthousiasme  le  peuple 
néerlandais  avait,  ou  milieu  des  terreurs  de  l'invasion  française, 
atdamé  le  stathoudérat  de  Guillaume  111,  et  avec  quelle  autorité 
véritablement  souveraine  celui-ci  l'avait  exercé  tonte  sa  vie  du- 
rant; mais  il  s'éteignit  avec  lui,  quand  il  vint  à  mourir  au  com- 
raencfiment  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne  (1702),  sans 
jor  depostériléde  sa  femme  Marie  d'Angleterre,  la  fille  aînée 

Jacques  II,  morte  dès  IGOi.  A  défaut  de  descendant  mAle 
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appelé  de  droit  à  lui  succéder,  Guillaume  aurait  désiré  assurer 
après  lui  le  stathoudérat  des  cinq  provinces  de  Hollande,  Zée- 
lande,  Utrecht,  Gueldre  et  Overyssel  et  la  capitainerie  générale 
de  Tunion,  à  un  sien  cousin,  le  prince  de  Nassau-Diez  Jean- 
Guillaume-Frison,  de  cette  ligne  cadette  issue  du  frère  de  Guil- 
laume le  Taciturne,  Jean  de  Nassau,  qui  depuis  un  siècle  exer- 
çait héréditairement  le  stathoudérat  en  Frise,  en  y  ajoutant  le 
plus  souvent  celui  deGrœningue;  mais  bien  que  le  jeune  prince 
descendît  également  du  fondateur  de  la  république  néerlandaise 
par  sa  grand'mère  paternelle,  qui  était  la  seconde  fille  du  prince 
d'Orange  Frédéric-Henri,  il  ne  fut  ni  agréé  du  vivant  de  Guil- 
laume III  comme  son  héritier  présomptif,  ni  après  sa  mort  ap- 
pelé à  le  remplacer,  sous  prétexte  que  son  jeune  ftge  (il  n  avait 
que  dix  ans  en  1702)  Ten  rendait  incapable,  en  réalité  parce  que 
le  parti  aristocratique,  anti-orangiste,  qui  était  toujours  resté 
fort  puissant  en  Hollande  et  dont  le  mécontentement  causé  par 
le  gouvernement  autocratique  de  Guillaume  avait  relevé  le  cré- 
dit dans  les  autres  provinces,  se  voyait  assez  fort  pour  ressaisir 
le  pouvoir  :  les  dignités  de  Guillaume  III  restèrent  donc  vacan- 
tes et,  comme  au  temps  de  Jean  de  Witt,  le  grand-pensionnaire 
de  Hollande,  Heinsius,  qui  d'ailleurs  dans  la  politique  extérieure 
suivit  fidèlement  les  errements  du  feu  stathouder-roi,  eut  l'in- 
fluence prépondérante  dans  les  états-généraux.  II  est  probable 
cependant  que  si  Jean-Guillaume-Frison  eût  vécu,  il  eût  à  l'hé- 
ritage patrimonial  néerlandais  et  au  titre  de  prince  d'Orange  de 
la  branche  aînée  de  sa  famille  ajouté  son  héritage  politique  aussi, 
parce  que  le  courage  brillant  qu'il  déploya,  encore  adolescent, 
dans  la  guerre  de  succession  d'Espagne  lui  assura  prompteraeiit 
les  sympathies  populaires,  même  en  dehors  du  parti  orangisle 
proprement  dit  ;  l'accident  qui  le  fit  se  noyer  dans  le  Mœrdjk 
(171i),  au  moment  où  il  allait  conférer  à  La  Haye  avec  son  cou- 
sin le  premier  roi  de  Prusse,  relativement  à  la  succession  per- 
sonnelle de  Guillaume  III  qu'ils  revendiquaient  tous  les  deux, 
remit  la  restauration  du  stathoudérat  dans  les  provinces  princi- 
pales à  une  époque  fort  éloignée.  Son  fils  Guillaume  ne  vint  en 
effet  au  monde  qu'après  sa  mort  (1711),  et  si  la  Frise  le  recon- 
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I  iiu  bfirceau  comme  son  stathouder  héréditaire,  s'il  devint 
peu  d'année?  après  stathouder  de  Grœningue  {1718}  et  mCme 
deGtieldre  (1722),  dans  les  quatre  autres  étals  les  petites  otigar- 
rhics  mimicipnles  surent  empocher  jusqu'en  1747  une  résolution 
pareille.  En  cette  nnnéc  enfin  l'invasion  des  Provinces-Unies  par 
les  armées  de  Louis  XV,  qui  dans  la  seconde  période  de  la  guerre 
de  succession  d'Autriche  venaient  de  s'emparer  de  la  Belgique 
entière,  motiva  une  révolution  analogue  à  celle  qui  jadis  avait 
porté  au  pouvoir  Guillaume  III  ;  elle  fut  môme  plus  prompte  et 
plus  complète,  quoique  le  danger  fût  beaucoup  moindre.  Celte 
fiiisr-ci  encore  ce  fut  la  Zéelande  qui  donna  l'exemple  (fln  avril 
!7i7)  ;  quelques  jours  après  (2  mai)  les  états  de  Hollande  pro- 
clamaient à  l'unanimité  le  prince  Guillaume  stathouder,  capi- 
taine général  et  grand  amiral  de  leur  province,  et  étaient  à  leur 
tour  imités  par  ceux  d'Overyssel  el  d'Ulreclit  ;  puis  les  états-gé- 
néraux le  mettaient  à  la  tête  de  l'armée  et  de  la  flotte  de  l'union, 
le  nommaient  gouverneur  général  supérieur  des  Indes  néerian- 
daises,  et  finissaient  (octobre  i  747)  par  déclarer  le  stathoudérat 
de  toutes  les  sept  provinces  héréditaire  dans  sa  descendance  tant 
masculine  que  féminine:  c'était  la  monarchie  héréditaire,  sauf 

I titre  souverain, 
kje  nouvel  établissement,  qui  ne  fut  cependant  pas  consolidé 
jrdes  victoires  comme  celui  de  Guillaume  III,  car  la  procla- 
mation de  Guillaume  I\'  n'empl^cha  pas  le  maréchal  de  Saxe  de 
s'emparer  de  Bergen-op-Zoom  el  de  Maastricht,  et  les  Provinces- 
Unies  ne  durent  qu'à  leurs  alliés  d'ôtre  restituées  au  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  dans  tous  leurs  territoires,  se  trouva  assez  solide  pour 
résister  aux  embarras  d'une  longue  minorité,  quand  dés  1731 
Guillaume  V  succéda,  à  l'âge  de  trois  ans  seulement,  à  son  père 
Guillaume  IV;  le  slathoudérat  fut  sans  difficulté  exercé  en  son 
nom,  d'abord  par  sa  mère  Anne  d'Angleterre,  la  fille  de 
»rge  II,  puis,  après  la  mort  de  celle-ci,  par  son  tuteur  le  duc 
mis- Ernest  de  Brunswick-Wolfenbuttel,  auquel  il  en  laissa  le 
kvoir  longtemps  encore  après  avoir  atteint  sa  majorité.  Plus 
là,  lorsque  au  lendemain  de  la  révolution  d'Amérique  l'ancien 
,î  républicain,  transformé  en  parti  patriote,  recommença  les 
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vieilles  querelles  et  força  même  le  stathouder,  en  le  privant  de 
toute  autorité  militaire,  à  quitter  La  Haye  et  la  province  de  Hol- 
lande, son  triomphe  fut  de  courte  durée  ;  il  avait  trop  compté 
sur  la  protection  française,  que  semblait  lui  assurer  ralliance  de 
Fontainebleau  du  \0  novembre  1785  ;  l'Angleterre  et  la  Prusse 
prirent  fait  et  cause  pour  le  statbouder  qui  appartenait  à  la  mai- 
son de  Hanovre  par  sa  mère  et  qui  avait  épousé  une  nièce  de 
Frédéric  II  ;  et  tandis  que  la  France  se  contentait  de  réunir  une 
armée  d'observation  à  Givet,  une  armée  prussienne  sous  les  or- 
dres de  ce  même  duc  de  Brunswick  Charles-Guillaume-Ferdi- 
nand, qui  quelques  années  plus  tard  hâtait  la  chute  du  trône  de 
Louis  XVI  en  envahissant  la  Champagne,  entrait  sur  le  territoire 
hollandais  sous  prétexte  de  venger,  au  nom  du  roi  Frédéric- 
Guillaume  II,  sa  sœur  la  stathouderesse  insultée  parles  patriotes, 
n'y  trouvait  presque  pas  de  résistance,  et  facilitait  la  restaura- 
tion pure  et  simple  de  Guillaume  V  dans  tous  ses  pouvoirs  (sep- 
tembre 1787).  Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au  boulever- 
sement général  de  l'Europe  occidentale  par  les  progrès  de  la 
Révolution  française  ;  alors  le  stathoudérat  sombra  avec  l'ancienne 
union  elle-même  ;  mais  le  résultat  final  des  transformations  suc- 
cessives que  subirent  les  Provinces-Unies  pendant  les  vingt  an- 
nées suivantes,  fut,  comme  nous  allons  le  voir  dans  le  chapitre 
suivant,  sa  victoire  définitive,  par  l'avénément  du  fils  du  dernier 
statbouder  héréditaire  comme  roi  constitutionnel  des  Pays- 
Bas. 

Le  mouvement  patriote  des  Provinces-Unies,  dont  il  vient 
d'être  question,  se  rattachait  intimement  aux  tendances  politi- 
ques générales  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ;  la  révolution 
presque  contemporaine  des  provinces  du  sud  fut  d'une  nature 
complètement  différente  ;  clic  fut  faîte  en  effet  au  nom  des  idée? 
politiques  et  religieuses  du  moyen  Age  contre  un  monarque  phi- 
losophe et  réformateur.  Pour  la  comprendre,  il  faut  se  rappeler 
que  lorsque  Alexandre  Fanièse  regagnai  TEspagneles  Pays-Bas 
méridionaux,  il  ne  leur  demanda  qu'une  seule  chose,  la  restau- 
ration complète  du  catholicisme,  et  que  pour  tout  le  reste  il  leur 
laissa  la  pleine  et  entière  jouissance  de  leurs  privilèges  politi- 


DES  ÉTATS  DE  L'eUROPE  CENTRALE.  40b 

jues,  administratifs  et  judiciaires,  si  imprudemment  attaqués 
par  Philippe  II  au  début  de  son  règne.  Grâce  à  cette  politique 
labile,  depuis  lors  invariablement  suivie  par  les  rois  castillans 
ît  par  leurs  premiers  successeurs  autrichiens,  s'était  établi  et 
maintenu  pendant  deux  siècles  un  accord  fort  rarement  troublé 
3ntre  les  gouvernants  et  les  gouvernés;  la  Belgique  était  devenue 
ï  la  grande  satisfaction  de  ses  souverains  habsbourgeois  une  cita- 
lelle  de  la  foi  catholique;  par  contre  chacun  des  pays  qui  en  fai- 
saient encore  partie  après  les  conquêtes  néerlandaises  et  fran- 
çaises du  dix-septième  siècle,  avait  conservé,  sous  la  garantie 
le  ses  états  provinciaux,  son  existence  autonome,  et  se  gouver- 
nait d'après  la  teneur  de  ses  vieilles  chartes  et  franchises,  parmi 
lesquelles  la  joyeuse  entrée  de  Brahant  tenait  le  premier  rang. 
Les  choses  en  étaient  encore  là  à  la  mort  de  Marie-Thérèse,  qui 
n'avait  introduit  dans  ses  états  que  les  réformes  les  plus  indis- 
pensables; elles  changèrent  complètement  de  face  quand  son  fils 
siîné  et  successeur  Joseph  II,  dans  son  ardeur  de  réorganiser 
le  fond  en  comble  la  monarchie  autrichienne,  blessa  profondé- 
ment tous  les  sentiments  religieux  et  toutes  les  affections  patrio- 
tiques de  ses  sujets  des  Pays-Bas,  en  s'attaquant  à  la  fois  à 
l'omnipotence  du  clergé  et  aux  privilèges  provinciaux.  U  s'en- 
gageait ainsi  dans  la  même  voie  que  jadis  Philippe  II,  quoique 
les  motifs  qui  l'inspirassent  fussent  fort  différents  ;  le  résultat 
aussi  fut  le  même,  à  savoir  un  mécontentement  universel  d'abord, 
un  soulèvement  formel  ensuite.  Il  put,  sans  rencontrer  une  ré- 
sistance ouverte,  supprimer  un  certain  nombre  de  couvents, 
défendre  les  appels  au  saint-siége, Réglementer  l'enseignement 
théologique  ;  mais  lorsque,  après  avoir  en  vain  essayé  de  se  dé- 
faire des  Pays-Bas  en  les  échangeant  contre  la  Bavière  (1785),  il 
entreprit  d'en  bouleverser  toute  Torganisation  administrative  et 
judiciaire  par  ses  ordonnances  de  1787,  l'opposition  fut  assez 
vive  pour  l'engager  à  les  reprendre  au  moins  en  partie  ;  et  quand, 
dans  une  nouvelle  contestation  à  propos  des  subsides  (1789),  il 
crut  pouvoir  trancher  dans  le  vif  et  supprimer  les  états  de  Hai- 
naut  et  de  Brabant  qui  les  avaient  refusés,  il  ne  réussit  qu'à 
provoquer  dans  le  pays  entier  une  explosion  violente,  que  diri- 
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geail  en  apparence  Tavocat  Van  der  Noot,  en  réalité  le  cardinal- 
archevêque  de  Malines.  Les  troupes  autrichiennes  furent  succes- 
sivement chassées  de  toutes  les  provinces,  à  l'exception  du 
Luxembourg,  et  quatre  semaines  après  leur  expulsion  de  Bruxel- 
les (13  décembre  1789),  les  députés  du  Brabant,  de  la  Flandre, 
du  Hainaut,  du  Namur,  de  Malines,  d'Anvers,  de  la  Gueidre  au- 
trichienne et  du  Limbourg  autrichien,  réunis  en  congrès  dans 
la  capitale  du  pays,  signaient  l'acte  fédéral  de  la  nouvelle  répu- 
blique des  Etats-Unis  belgiques  (1 1  janvier  1790).  Bientôt  cepen- 
dant la  faction  cléricale  et  aristocratique,  qui  disposait  des  classes 
inférieures,  se  brouilla  avec  ses  alliés  d'un  jour,  les  patriotes 
démocrates,  qui  réclamaient  la  liberté  comme  à  Paris  ;  d'autre 
part  le  rétablissement  de  l'ancienne  constitution  par  l'empereur 
Léopold  TI  qui  venait  de  succéder  à  son  frère  Joseph  II,  et  sa 
garantie  par  le  congrès  de  La  Haye,  où  les  plénipotentiaires  de 
la  Prusse  et  des  deux  puissances  maritimes  s'étaient  réunis  aux 
ministres  autrichiens,  enlevèrent  à  l'insurrection  son  principal 
prétexte  ;  une  dernière  tentative  de  séparation  faite  par  la  pro- 
clamation de  l'archiduc  Charles,  troisième  fils  de  Léopold,  comme 
grand-duc  héréditaire  des  Pays-Bas,  n'aboutit  pas  ;  les  régiments 
autrichiens  réoccupèfent  sans  coup  férir  les  difiTérentes  pro- 
vinces (novembre,  décembre  1790);  et  de  la  sorte,  après  cet 
intermède  tragi-comique  qui  avait  duré  juste  une  année,  la 
Belgique  revint,  aux  vieilles  conditions,  sous  le  sceptre  des  Habs- 
bourg. Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  toutefois  :  déjà  avait  com- 
mencé la  Révolution  française,  dont  un  des  premiers  résultats 
extérieurs  allait  être  l'incorporation  au  territoire  français  de  la 
totalité  des  Pays-Bas  autrichiens. 


CHAPITnE    III 


Icigique  et  la  Hollande  depuis  la  Ha  du  dix-huitième  siècle 


'  Autant  les  quatre-vingts  aniiOes  qui  s'Ocoulcreiit  depuis  la 
"paix  d'Utrecht  jusque  vers  la  fin  du  dix-huilième  siècle,  avaient 
été  pauvres  en  modiGcations  territoriales  pour  l'une  et  l'autre 
moitié  des  Pays-Bas,  autant  la  période  suivante  apporta,  sous 
rîiiûuence  de  la  Itévolutioii  française,  des  changements  aussi 
considérables  que  fréquents,  à  toutes  leurs  conditions  d'existence. 
Les  provinces  du  sud  furent  tout  d'abord  annexées  à  la  France 
républicaine;  celles  du  nord,  après  leur  transformation  succes- 
sive, de  république  des  sept  provinces  unies  en  république  ba- 
la\e,  et  de  république  batave  en  royaume  de  Hollande,  furent 
h  leur  tour  changées  en  départements  français  par  Napoléon  I"  ; 
et  l'héritage  bourguignon  entier  se  trouva  de  lii  sorte  de  nouveau 
réuni,  mais  réuni  au  prix  de  toute  individualité  politique,  dans 
la  vaste  agglomération  de  pays,  qui  formait  l'empire  napoléonieu. 
A  ce  premier  bouleversement  ne  tarda  pas  à  en  succéder  un 
iiutre  ;  les  provinces  qui  avaient  constitué  la  république  septen- 
trionale proûtèrent  des  revers  du  grand  conquérant  pour  reven- 
diquer victorieusement  leur  autonomie  nationale,  la  consolidè- 
rent en  attribuant  le  pouvoir  souverain  fi  la  famille  de  Nassau. 
ft  furent  récompensées  de  leurs  efforts  pour  la  cause  commune 
de  l'Europe  coalisée  contre  Napoléon  1"  par  l'adjonction  des 
Rivs-Bas  autrichiens  et  du  Liégeois  :  l'union  des  deux  groupes 
de  provinces  fut  donc  maintenue,  ou  pour  mieux  dire  rétablie, 
fioa  plus  dans  la  sujétion  étrangère,  mais  dans  l'unité  d'un  état 
lépendant.  La  nouvelle  création  cependant  no  parvint  pas  ni  m 
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plus  à  se  consolider  ;  deux  siècles  et  plus  d'un  développement 
historique  diamétralement  opposé  avaient  rendu  complètement 
étrangères  les  unes  aux  autres  les  provinces  qui  jadis  avec  Guil- 
laume d'Orange  avaient  conquis  contre  Philippe  II  leur  liberté 
politique  et  religieuse,  et  celles  que  le  duc  de  Parme  avait  con- 
servées à  TEspagne  et  au  catholicisme  ;  leur  incompatibilité  d'hu- 
meur, manifestée  dès  les  premiers  jours  de  leur  constitution 
commune,  éclata  au  grand  jour  par  la  révolution  belge  de  1830, 
et  se  traduisit  par  la  création  d'un  royaume  particulier  de  Bel- 
gique, qui  depuis  lors  tient  la  place  des  Pays-Bas  espagnols  et 
autrichiens  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle,  tout 
comme  le  royaume  des  Pays-Bas,  réduit  à  la  partie  septentrio- 
nale du  royaume  de  même  nom  fondé  en  1813,  continue  l'an- 
cienne république  des  sept  provinces  unies. 

Telles  sont  en  deux  mots  les  révolutions  politiques  et  géogra- 
phiques, par  l'exposé  desquelles  il  nous  reste  à  mener  jusqu'à 
notre  temps  Thistoire  territoriale  des  provinces  néerlandaises; 
avant  de  les  examiner  cependant,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
peler brièvement  l'étendue  et  les  grandes  divisions  des  Pays-Bas 
tant  belges  que  bataves  à  la  veille  de  leur  invasion  parles  armées 
de  la  république  française;  nous  rattacherons  de  la  sorte  plus 
facilement  à  l'ordre  de  choses  antérieur  les  nombreuses  muta- 
tions territoriales  que  nous  aurons  à  signaler. 

Des  dix-sept  provinces  que  Charles-Quint  avait  autrefois  K- 
unies  en  un  seul  état  par  la  pragmatique  sanction  d'xVugsbouri:, 
une  seule,  l'Artois,  avait  été  complètement  distraite  des  Pays-Ba^ 
par  son  annexion  à  la  France  ;  cinq  autres,  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,  le  Namur,  le  Luxembourg  et  la  Gueldre  avaient  subi  des 
pertes  partielles,  les  quatre  premières  du  chef  des  usurpations 
françaises  du  dix-septième  siècle,  la  dernière  par  l'abandon  à  la 
Prusse  d'une  partie  de  la  Gueldre  supérieure,  stipulé  par  la  paix 
d'Utrecht.  Le  reste  se  partageait  à  peu  près  également  entre  la 
ré])ublique  des  Provinces-Unies  et  les  Pays-Bas  autrichiens,  dont 
on  é>aluait  la  superGcie  respective  à  34,000  et  à  26,000  kik>- 
inètrcs  carrés,  habités  d'une  part  connue  de  Tautre  par  envin>ii 
doux  millions  d'Ames.  Los  Pays-Bas  autrichiens,  vrai  résidu  de 
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icioa  cercle  de  Buurgngiio,  UotiL  la  réputliquc  du  uuril  avait 
niisorbéla  moitié  septentrionale  et,  que  les  rois  de  France  avaient 
rorlement  diminué  au  sud,  ne  comprenaient  que  peu  de  provîn- 
tes entières  ;  seuls  le  marquisat  d'Auvers  et  la  seigneurie  de 
Malincs,  l'un  et  l'autre  depuis  longtemps  incorporés  au  Brabant, 
rtnient  corapiétcraent,  leLimbourg,  leLuscrabourgetleNamup 
il  peu  près  intacts  ;  la  moitié  septentrionale  du  Brabant  et  quel- 
ques districts  de  la  Flandre  du  nord  avaient  passé  aux  États-Gô- 
iii^irHUX,  la  partie  méridionale  do  la  Flandre  et  du  Bainaut  à  la 
France  ;  de  la  Gueldre,  il  ne  restait  à  la  Néerlande  méridionale 
que  le  petit  territoire  de  lltcrmonde.  Comme  de  tout  temps  d'ail- 
leurs, elle  était  partagée  en  deux  moitiés  de  fort  inégale  gran- 
deur par  l'évéché-princier  de  Liège  qui,  s' allongeant  le  long  de 
la  moyenne  Meuse,  ne  laissait  subsister  qu'une  étroite  soudure 
entre  le  Luxembourg  et  le  Lirabourg  d'une  part,  le  Namur  et  les 
autres  pays  de  l'autre.  La  république  des  sept  provinces  unies 
était,  à  la  fois  au  point  de  vue  liistoriquc  et  au  point  de  vue  ter- 
ritorial, beaucoup  plus  compacte.  Ses  sept  états,  Zéelande,  Hol- 
lande et  Utrecht  à  l'ouest,  Gueldre  au  centre,  Overyssel,  Frise  et 
Grœningue  au  nord-est,  formaient,  en  y  ajoutant  le  pays  al- 
lié et  protégé  de  Drentlie  intercalé  entre  Overyssel  et  Grœnin- 
gue, un  tout  continu  et  conservaient  exactement  leurs  anciennes 
limites,  sauf  que  la  Gueldre  avait  perdu  son  quartier  supérieur. 
et  s'était  par  contre  incorporé  l'ancien  comté  de  Zutphen.  A  leurs 
territoires  se  reliait  directement  la  majeure  partie  des  pays  de 
généralité  placés  sous  leur  domination  commuue,  &  savoir  les 
districts  flamands  de  L'Écluse,  Philippine,  Axel  cl  Hulsf,  au  sud 
de  l'embouchure  occidentale  de  l'Escaut,  et  toute  la  moitié  sep- 
tentrionale du  Brabant,  au  sud  de  la  basse  Meuse,  avec  les  gran- 
des forteresses  deBerg«n-op-2oom,Bréda,Boîs-le-DucelGrave; 
il  n'y  avait  que  les  places  fortes  de  Venio  et  de  Maastricht  plus 
haut  sur  la  Meuse,  avec  leurs  dépendances  peu  considérables 
dans  la  Gueldre  supérieure  et  dans  le  Lîmbourg,  qui  ne  fussent  , 
pus  rattachées  au  corps  de  la  république,  mais  perdues  au  milieu  ' 
TÎtoires  d'empire,  autrichiens,  liégeois  on  autres. 
H  situatloD  géographique  des  Pays-Bas  autrichiens  les  expo 
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sait  naturellement  aux  premiers  coups  de  la  France  révolution- 
naire ;  leur  rapide  conquête  fut  singulièrement  facilitée  par  Ta- 
pathie  ou  la  connivence  des  populations,  depuis  longtemps  ha- 
bituées à  ne  pas  se  défendre  elles-mêmes  et  la  veille  encore  en 
pleine  insurrection  contre  la  domination  autrichienne.  La  vic- 
toire de  Jemmapes  (6  novembre  1792)  les  livra  une  première 
fois,  avec  leur  enclave,  Tévêché  de  Liège,  à  l'armée  de  Dumou- 
riez,  et  déjà  la  convention  nationale  avait  décidé  Tin  corporation 
des  uns  et  de  l'autre  au  territoire  de  la  république  française, 
quand  la  bataille  deNerwinde  (18  mars  1793)  changea  momen- 
tanément la  face  des  choses  et  ramena  la  guerre  sous  les  murs 
des  forteresses  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  français  ;  grâce  à  ce 
revirement  de  fortune,  le  neveu  de  Joseph  II,  François  II,  qui 
venait  de  succéder  à  son  père  Léopold  II,  put  venir  à  Bruxelles, 
y  recevoir  en  personne  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets  bra- 
bançons, flamands  et  wallons  (avril  1794).  Mais  ils  en  furent 
promptement  déliés  par  la  victoire    de  Jourdan   à   Fleuras 
(26  juin  1794),  qui  rejeta  pour  vingt  ans  les  armées  coalisées  au 
delà  de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  bientôt  même,  profitant  des  ri- 
gueurs d'un  hiver  exceptionnel  qui  couvrit  d'une  glace  épaisse 
toutes  les  défenses  naturelles  de  la  Hollande,  Pichegru  put 
ajouter  la  conquête  des  provinces  du  nord  à  celle  des  provin- 
ces méridionales.  Là  aussi  les  Français  trouvèrent  des  auxi- 
liaires dans  le  parti  patriote^  qui  tenait  à  prendre  sa  revaiiche 
de  sa  défaite  de  1787,  et  la  résistance  fut  à  peu  près  nulle  :  triste 
successeur  de  Guillaume  le  Taciturne  et  de  Guillaume  III,  le 
stathouder  héréditaire  Guillaume  V  alla  chercher  un  refuge  en 
Angleterre  (18  janvier  1793). 

Le  sort  des  Pays-Bas  fut,  dans  le  courant  de  l'année  1793,  ré- 
glé par  la  France  victorieuse,  d'une  façon  fort  différente  pour 
leurs  deux  moitiés.  Les  Provinces-Unies,  qu'on  se  glorifiait 
d'avoir  délivrées  d'un  joug  odieux,  conservèrent,  en  apparence 
du  moins,  leur  autonomie,  sous  le  nouveau  nom  de  république 
batave,  et  le  traité  de  La  Haye  du  16  mai  1795  ne  leur  ira[)o>a 
que  l'abandon  de  leurs  avancées  territoriales  les  plus  méridi(^ 
iialcs,  la  Flandre  hollandaise,  Venio,  Maastricht  et  le  Lirabours 
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mnlaiiclais,  plus  la  concession  à  la  France  du  di-uil  de  ganiismi 
à  Flessingue  en  Zéiiande  et  de  la  liberté  de  navigation  illimitée 
sur  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin  ;  les  Pays-Bas  autrichiens  au 
contraire,  traités  en  pays  conquis,  furent  purement  et  simple- 
ment changés  en  départemenis  français  {!" octobre  1795).  Avec 
le  Liégeois  et  les  cessions  hollandaises  qu'on  leur  adjoignit,  ils 
donnèrent  neuf  circonscriptions  départementales,  qui  ne  coïn- 
cidèrent que  Fort  imparfaitement  avec  les  anciennes  provinces  ; 
on  termes  générauv  cependant  on  peut  dire  que  la  Flandre  tant 
belge  que  hollandaise  fournît  les  départements  de  lu  Lys  (rhef-  ' 
lieu  Bniges)  et  de  l'Escaut  (chef-lieu  Gand],  et  le  Brnhant  autri-  | 
chien,  avec  Anvers  et  Malines.  ceux  de  laDyle  (chef-lieu  Bruxel- 
les) et  des  Deux-Nèlhes  (chef-lieu  Anvers);  que  le  Hainaut  fut 
représenté  par  le  département  de  .lemraapes  {chef-lieu  Mons]  ; 
que  les  trois  départements  de  Sambre-et-Meuse  (chef-lieu  Na- 
raur),  de  l'Ourthe  (chef-lieu  Liège)  et  de  la  Meuse  inférieure 
(chef-lieu  Maastricht)  se  partagèrent  le  Namur,  le  Liégeois,  le 
Luxembourg  occidental,  le  Limhourg  belge  et  hollandais  et  les 
territoires  de  Maastricht,  Rœrmonde  et  Venlo;  que  celui  des 
Forêts  (chef-lieu  Luxembourg)  enOn  comprit  la  majeure  partie 
du  Luxembourg. 

Les  provinces  méridionales,  auxquelles  l'Autriche  renonçs  | 
solennellement  par  les  traités  de  Carapo-Forniio  (1797)  et  de 
Lunéville  (i80 1  ),  se  trouvèrent  de  la  sorle  incorporées  à  la  France 
dès  les  premières  années  de  l'époque  révolutionnaire.  Les  pro- 
vinces du  nord  au  contraire  eurent  à  parcourir  une  longue  série 
de  modifications  constitutionnelles  et  territoriales,  selon  les  im- 
pulsions qui  leur  venaient  de  Paris,  avant  d'arriver  elles  aussi  h 
faire  partie  de  l'empire  napoléonien,  héritier  de  la  république 
française,  immédiatement  après  la  proclamation  de  la  républi-  l 
que  batave,  il  avait  été  décidé  que  dorénavant  les  citoyens  del 
tous  les  cultes  jouiraient  des  mêmes  droits  politiques,  et  que  les   ' 
pays  sujets  et  alliés,  c'est-à-dire  le  Brabant  septentrional  et  te 
Drenthe,  seraient  mis  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  sept  provinces 
^MTeraines  ;  mais  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  nature  de  la 
^Hlvelle  constitution,  il  s'engagea,  dans  deux  conventions  na- 
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tionales  successivement  réunies,  d'interminables  débats  entre  le 
parti  fédéraliste  et  le  parti  unitaire,  et  la  question  ne  fut  finale- 
ment tranchée  dans  le  sens  de  celui-ci,  qu'après  un  coup  d'étal 
militaire,  inspiré  par  le  18  Fructidor  (mars  1798).  Le  contre- 
coup de  cette  décision  fut  une  réorganisation  territoriale  calquée 
sur  le  modèle  français  ;  elle  faisait  complètement  abstraction  des 
anciennes  divisions  provinciales  et  leur  substituait  les  huit  dé- 
partements de  la  Dommel  (chef-lieu  Bois-le-Duc),  d'Escaut-el- 
Meuse  (chef-lieu  Middelbourg),  de  la  Delf  (chef-lieu  Delft),  du 
Texel  (chef-lieu  Alkmaar),  de  l'Amstel  (chef-lieu  Amsterdam), 
du  Rhin  (chef-lieu  Arnheim),  du  Vieux-Yssel  (chef-lieu  Zi^olle) 
et  de  TEms  (chef-lieu  Leeuwarden).  Mais  ni  la  constitution  de 
1798,  ni  la  circonscription  départementale  qu'elle  avait  in- 
troduite ne  furent  de  longue  durée  ;  après  l'établissement  du 
consulat  en  France,  la  première  fut  modifiée  de  façon  à  lais- 
ser une  influence  plus  considérable  aux  assemblées  provinciales 
(1801)  ;  et  du  même  coup  reparurent,  sous  le  nom  moderne  de 
départements,  les  anciennes  provinces  avec  leurs  limites  histo- 
riques. Il  y  en  eut  neuf  d'abord,  Hollande  (chef-lieu  La  Haye), 
Zéelandc  (chef-lieu  Middelbourg),  Utrecht  (chef-lieu  Utrecht), 
Gueldre  (chef-lieu  Arnheim),  Overyssel  (chef-lieu  ZwoUe),  Friso 
(chef-lieu  Leeuwarden),  Grœningue  (chef-lieu  Grœningue), 
Drcnthe  (chef-lieu  Assen)  et  Brabant  (chef-lieu  Bois-le-Duc);  un 
peu  plus  tard,  la  subdivision  de  la  grande  pro\ince  de  Hollande 
en  département  de  l'Amstel  au  nord  et  département  de  la  Meuse 
au  sud  en  porta  le  nombre  à  dix.  La  république  batave  n'était 
pas  cependant  au  bout  de  ses  tâtonnements-  constitutionnels  ;  au 
commencement  de  l'année  1805,  le  bon  plaisir  du  nouvel  em- 
pereur des  Français  lui  imposa  une  constitution  beaucoup  plus 
autoritaire,  qui  remettait  le  pouvoir  exécutif  à  l'ambassadeur 
hollandais  à  Paris,  M.  de  Schimmelpenninck,  avec  le  titre  de 
grand-pensionnaire,  et  plaçait  à  côté  de  lui  comme  pouvoir  lé- 
gislatif des  Aa2//^5/;?/«5âr;îre5  ou  états-généraux;  puis,  au  boni 
d'un  an  à  peine,  Napoléon  1",  jugeant  les  voies  suffîsammciii 
préparées,  posa  au  peuple  hollandais  l'alternative  d'acceptrr 
roinmc  roi  un  de  ses  frères  ou  d'être  incorporé  à  Tempire  fran- 
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1  l'nc  (liputation  envoyée  h.  Paris  pour  parer  le  coup  échoua 
contre  la  volonté  arrôlée  de  l'empereur  ;  on  se  résigna  alors  à  La 
Haye  etony  vota,  sans  nul  enthousiasme,  le  traité  dn  2i  mai 
1806,  à  la  suite  duquel  Louis  Bonaparte  Tut  solennellement  dé- 
claré roi  constitutionnel  de  Hollande  dans  une  audience  aux 
Tuileries  accordée  aux  députés  bataves  le  5  juin  1806.  Larévolu- 
tinii  monarchique,  si  ton^emps  poursuivie  par  la  maisitn  de 
Nassau,  était  accomplie  au  profit  d'un  Bonaparte  ! 

Le  nouveau  roi  de  Hollande,  Louis  1",  qui  fit  son  eiitrûe 
solennelle  à  La  Haye  le  25  juin  1806,  mais  ne  tarda  pas  àtraiis- 
l'ércr  sa  résidence  à  Amsterdam,  prit  sa  royauté  au  sérieux  el 
réussit,  chose  rare  pour  un  étranger,  à  se  faire  aimer  par  ses 
sujets;  par  malheur  cette  sympathie  mutuelle  qui  s'établit  entre 
euxetluinotardapasàlebroui lier  avec  son  terrible  suzerain.  Les 
débuts  du  règne  furent  marqués  par  un  accroissement  de  terri- 
Inire;  comme  prix  des  services  rendus  à  la  cause  commune  dans 
la  guerre  de  Pnisse,  le  traité  de  Fonliiinehleau  du  11  novembre 
1 807  attribua  à  la  Hollande  la  principauté  ci-devant  prussienne 
d'Ostfrise  et  la  seigneurie  voisine  de  Jever,  qu'Alexandre  1"  avait 
cédée  à  Titsit;  elles  formèrent  uu  onzième  département.  Mais 
d'autres  articles  du  même  traité,  qui  établissaient  un  nouveau 
règlement  de  frontières  avec  l'empire  français  et  avec  le  grand- 
duché  de  Berg,  s'ils  étaient  assez  favorables  du  cûlé  de  celui-ci, 
abandonnaient  à  la  France,  en  toute  propriété,  la  ville  de  Kles- 
singue,  où  jusque-là  elle  n'avait  eu  que  droit  de  garnison  et  qui 
fut  incorporée  à  l'empire  napoléonien  par  le  séiiatus-consulle  du 
21  janvier  1808.  li'était  là  un  fâcheux  précédent,  d'autant  plus 
menaçant  pour  l'intégrité  ou  même  l'existence  de  la  Hollande, 
que  la  mésintelligence  des  deux  frères  s'envenimait  de  plus  en 
jilus,  principalement  ^  cause  du  blocus  continental,  décrété  fi 
Berlin  le  21  novembre  1806  ;  Louis,  qui  savait  que  le  commerce 
iivec  l'Angleterre  était  pour  ses  sujets  une  nécessité  de  premier 
urdre,  tolérait  la  contrebande;  Napoléon  ne  se  donnait  guère  la 
peine  de  cacher  son  intention  d'annexer  la  Hollande  pour  eu 
finir  avec  ce  trafic  interlope.  Le  traité  de  Paris  du  16  mars  1810, 
iirraché  à  Louis  après  trois  mois  de  négociations  orageuses,  lui 
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imposa  les  plus  dures  conditions  :  défense  de  tout  commerce 
maritime,  introduction  des  douaniers  français  sur  toutes  les 
côtes,  et  de  plus  cession  de  la  partie  du  royaume  située  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  sous  le  prétexte  fallacieux  inscrit  à  Tarti- 
cle  6  «  qu'il  était  de  principe  constitutionnel  en  France,  que  lo 
thalweg  du  Rhin  était  la  limite  de  Tempire  français  ».  La  Hol- 
lande perdait  du  coup  la  Zéelande  entière,  le  Brabant  hollandais^ 
la  Gueldre  à  gauche  du  Waal,  ensemble  près  d'un  demi-million 
d'habitants  ;  on  fit  de  la  Zéelande  le  département  français  des 
Bouches-de-l'Escaut  (chef-lieu  Middelbourg),  des  territoires  bra- 
bançons et  gueldrois  celui  des  Bouches-du-Rhin  (chef-lieu  Bois- 
le- Duc).  Quelque  grand  que  fût  le  sacrifice,  il  ne  retarda  que  de 
quelques  mois  la  catastrophe  finale  ;  une  armée  française  s'ap- 
procha d'Amsterdam;  le  roi  Louis,  après  avoir  songé  un  instant 
à  tomber  les  armes  à  la  main,  abdiqua  le  1"  juillet  1810  en  fa- 
veur de  son  fils  aîné  Napoléon-Louis,  grand-duc  de  Berg,  pour 
lequel  la  reine  Hortense  devait  prendre  la  régence,  et  se  retira 
en  Autriche;  mais  dès  le  9  juillet  son  abdication  était  rendue 
vaine  par  le  décret  de  Rambouillet,  qui  annonçait  la  réunion  de 
la  Hollande  à  l'empire  français.  Cette  réunion,  qui  mettait  fin 
môme  à  l'ombre  d'autonomie  que  les  Pays-Bas  septentrionaux 
avaient  réussi  à  sauvegarder  jusque-là,  fut  réglée,  en  dépit  des 
vaines  protestations  du  monarque  détrôné,  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  13  décembre  1810,  qui  réalisa  dans  le  domaine  des  faits 
la  fameuse  théorie  géographique,  émise  un  an  auparavant 
dans  lé  Moniteur  du  14  décembre  1809,  «  que  la  Hollande,  en 
sa  qualité  d'alUivion  des  grandes  artères  françaises,  le  Rhin,  la 
Meuse  et  l'Escaut,  n'était  réellement  qu'une  portion  de  la 
France  )>  ;  ce  qui  restait  du  royaume  depuis  les  cessions  du 
commencement  de  l'année  forma  les  sept  départements  français 
des  Bouches-de-la-Meuse  (chef-lieu  La  Haye),  du  Zuiderzée 
(chef-lieu  Amsterdam),  de  l'Yssel  supérieur  (clief-lieu  Arnheim), 
des  Bouches-de-rYssel  (chef-lieu  Zwolle),  de  la  Frise  (clief-lieu 
Leeuwarden),  de  l'Ems  occidental  (chef-lieu  Grœningue)  et  do 
l'Ems  oriental  (chef-lieu  Aurich).  De  même  que  les  deux  dé[>ar- 
tements  précédemment  créés  sur  la  rivoenuclie  du  Rhin,  ils  om- 
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BpoQâaient  exactement  aux  départements  hollaudais  des  années 
précédentes  {lesquels  eux-mêmes  n'étaient  que  les  anciennes 
provinces),  à  la  différence  près  que  les  petits  pays  d'Ulrecht  et 
^Drcatbe  étalent  respectivement  adjoints  à  la  Hollande  scpten- 
inale  et  ù  Grœniugue,  et  que  la  Gueidre  ne  dépassait  plus  le 
lal. 
■Les  Belges  s'étaient  laissé  incorporer  à  la  France  sans  trop 
^mauvais  vouloir  et  s'étaient  proraptement  francisés  ;  il  n'en  fui 
s  de  même  des  Hollandais,  bien  que 'pour  les  consoler  de  leur 
déchéance  politique,  on  proclamât  Amsterdam  la  troisième  ville 
fie  reraptre,  immédiatement  après  Paris  et  Rome,  et  qu'on  leur 
envojâtun  représentant  particulier  de  l'empereurdans  la i>eP8omie 
de  l'ex  consul  Lebrun,  devenu  prince  architrésorier ;  nulle  part 
(leut-élre  la  domination  napoléonienne  ne  fut  aussi  universelle- 
ment abhorrée  qu'aux  Paya-Bas  néerlandais,  dont  elle  achevait 
la  ruine  commerciale  et  fmancière.  Aussi  le  pays  se  couvrit-il 
de  sociétés  secrètes,  où  les  orangisles  et  les  républicains  d'autri*- 
^^U3  se  rencontraient  comme  alliés,  et  lorsque,  après  la  bataille 
HbLoIpzig,  l'armée  coalisée  que  eonmiandait  Qulow  se  fut  avan- 
^Hu  vers  les  Frontières  des  anciennes  Provinces-Unies,  unmouve 
^Hant  populaire,  né  îiAmsterdam  (13.16  novembre  1813).mieu\ 
^^peentué  à  La  Haye  (17  novembre),  se  communiqua  rapidement 
^^pravers  toute  la  Néerlande,  sans  que  les  quelques  troupes  Fran- 
çaises chargées  de  la  eonterir  pussent  y  mettre  sérieusement 
obstacle.  Comme  en  1672  et  en  1747,  la  révolution  avait  pour 
signe  de  ralliement  la  cocarde  jaune  et  pourcride  guerre  le  vieil 
H  Oranje  huven  »  (vive  Orange  I);  le  débarquement  à  Schevc- 
ningen  (30  novembre  181)1)  du  prince  d'Orange  Guillaume,  CIs 

du  Feu  statliouder  héréditaire  Guillaume  V,  lui  donna  son  chef 

kturel.  Il  ne  manquait  pas  de  Hollandais,  dans  les  classes 

(yennes  et  supérieures  de  la  société  surtout,  qui  eussent  désiré 

retour  de  l'ancienne  constitution  avec  ses  états  provinciaux 

jiverains  et  son  stalhoudérat  mal  défini  ;  mais  la  voix  populaire 

ftprononcait  hautement  dans  un  autre  sens,  et  dès  le  2  décem- 

s  1813  les  commissaires  du  gouvernement  provisoire  procla- 

Bient  prince  souverain  des  Pnys-B.is,  l'héritier  du  sang  et  du 
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a«M  ittfmmmÊts  cMfaécs;  As  htsh  IWIwilc  était ^ifir 

iMalBkte,liBd^^e.^FrAArkbeae3eaNHiait  pas  de» 

ran  de  rAaftfcfcin  nrtoat,  cnvat  &im  m  dwF-d'œDire  de 
|Ki8>î^ug«irt—iM— tics  dna  moitiés  des  l^ys-Bas  en  qd  ikdI 
cf  raCaw  élMf  mfMe  de  senir  de  biMilenri  xnacé  h  l'Europe 
rt  d'oppowr  me  ^^ne  Âriense  à  de  nomemi  entahi^semenls 
fnacais.  Cet  anai^efneiit,  dé)à  anocncé  par  d»  des  articles  du 
Irattt  de  Puni.  daSO  tnu  1 814,  qui  portait  que  la  Hollaude.  placM 
sotu  la  souieraÎR^tédp  la  maison  d'Orange,  rece\raii  un  acauis- 
■«ment  de  territoire,  fut  arrêté,  quant  à  ses  bases  fondamental», 
pcndaiil  la  tisite  que  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  allé- 
rmt  faire  au  mois  de  juin  1814  au  prinoe-régeni  d' Angletem*  i 
Ixtiidres;  il  g'agtâsait,  pour  parler  avec  le  protocole  officiel,  il» 
nin<-tilucr  les  ProvÏDces-L'nieâ  dans  des  proportions  qui  les  nù*'- 
iwnl  h  m^ine  de  soutenir  leur  indépendance  par  leurs  propresi 
moyens;  mais  il  s'agissait  aussi,  ce  sont  encore  les  termes  du 
[irotofole,  de  fondre  les  deux  pays  dans  une  union  intime  et 
<-omplMc,  c'est-à-dire  de  les  introduire  dans  le  nouvel  état  sur  le 
|iiwi  d'une  parfiiît*'  f-pnlité.  lie  prince  souverain  des  Pays-flas 
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le  don  que  lui  faisait  la  diplomatie  européenne,  aux  con- 
ditions posées  par  elle,  par  acte  dati^  dp  La  Haye  1p  21  juillel 
ISIi.ot  le  16  mars  1815  il  prenait  par  letlres  patentes  la  dignité 
.  de  roi  héréditaire  des  Pays-Bas,  sous  le  nom  de  Guillaume  1". 

Quant  &  la  cnnHlilution  territoriale  du  nouveau  royaume,  clic 
ne  fut  fixée  dans  le  détail  que  par  le  traité  que  le  roi  des  Pays-Bas 
Rgna  h  Vienne  le  31  mai  1815  avec  les  quatre  grandes  puissan- 
'tts,  ei  qui  fut  reproduit  dans  l'acte  final  de  Vienne;  encore  le 
second  traité  de  Paris,  du  20  novembre  1813,  y  apporta-t-il 
quelques  modifications.  En  termes  généraux  le  nouvel  état 
néerlandais  comprenait  l'ensemble  des  territoires  de  l'ancienno 
républiquedesProvînces-Uuies,desanciens  Pays-Bas  autrichiens 
et  de  l'ancien  évOché  de  Liège,  tandis  que  les  annexions  napo- 
léoniennes au  royaume  de  Hollande,  Ostfrise  et  Jever,  n'en  fai- 
saient pas  partie  ;  mais  des  rectifications  de  frontières  consenties 
k  Vienne  au  profit  de  la  Prusse  rhénane  et  de  la  France,  puis  la 
nouvelle  délimitation  imposée  h  la  France  au  lendemain  des 
Gest-Jours  déplacèrent  quelque  peu  les  limites  traditionnelles 
pays  réunis  sous  le  sceptre  de  Guillaume  I".  Parmi  les  ces- 
faites  h  la  Prusse,  la  plus  importante  fut  celle  d'une  partie 
Luxembourg  avec  Saint-Vith;  du  côté  do  la  France,  le 
iUïième  traité  de  Paris  non-seulement  fit  récupérer  les  districts 
du  Namur  et  du  Hainaut  que  lui  avait  laissés  le  premier,  mais 
y  ajouta  les  territoires  anciennement  français  de  Philippeville, 
Marienbourg  et  Bouillon. 
Dans  ces  frontières  parfaitement  arrondies,  le  royaume  des 
lys-Bos  se  divisa  dorénavant  en  dix-huit  provinces,  toutes 
lignées  par  de  vieux  noms  historiques,  sans  que  cependant 
elles  correspondissent  toutes,  tant  s'en  faut,  aux  anciens  terri- 
toires dont  elles  empruntaient  la  dénomination.  Dans  le  nord,  il 
est  VTaî,  où  la  république  batavc  lors  de  sa  serande  organisation 
départementale  avait  rétabli  l'antique  circonscription  provin- 
riate  et  où  même  l'incorporation  napoléonienne  n'avait  occa- 
^Iolmé  que  des  changements  faciles  à  annuler,  les  provinces  de 
Hiillande,  Zéelnnde,  Utrecht,  Gueidre,  Overyssel,  Frise,  Grœ- 
iiingue,  Drenthe  et  Brabaiit  septentrional  continuèrent  purement 
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et  simplement  les  anciens  états  ou  pays  de  ce  nom,  à  cette  seule 
exception  près  qu'on  ajouta  à  la  Zéelande  la  ci-devant  Flandre 
hollandaise  ;  mais  dans  le  midi,  où  Ton  maintint  les  circon- 
scriptions départementales  introduites  en  179Sf  les  noms  de 
Flandre  occidentale,  Flandre  orientale,  Brabant  méridional, 
Anvers,  Hainaut,  Namur,  Liège,  Lirabourg  et  Luxembourg  ne 
se  trouvèrent  fondés  en  vérité  que  pour  autant  que  les  départe- 
ments de  la  Lys,  de  FEscaut,  de  la  Dyle,  des  Deux-Nèthes,  de 
Jemmapes,  de  Sambre-et-Meuse,  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse  infé- 
rieure et  des  Forêts  répondaient  eux-mêmes  aux  ancienne> 
provinces  dont  ils  prenaient  les  noms. 

Parmi  les  dix-huit  provinces  que  nous  venons  d'énumérer,  il 
y  en  a  une,  celle  de  Luxembourg,  qui  mérite  une  mention  par- 
ticulière, à  cause  de  la  situation  singulièrement  complexe  que 
lui  firent  les  traités  de  Vienne.  Elle  y  fut  en  effet  érigée  en 
grand-duché,  et  déclarée  partie  intégrante  de  la  confédération 
germanique.  A  cela,  il  y  avait  une  double  raison,  Tune  dynas- 
tique, l'autre  militaire.  D'une  part  on  voulait  faire  du  Luxem- 
bourg l'équivalent  des  possessions  patrimoniales  allemandes 
abandonnées  par  la  ligne  de  Nassau-Orange  et  en  assurer  la 
réversibilité  à  la  ligne  de  Nassau-Nassau  :  voilà  pourquoi  on  ne 
le  supposa  adjoint  au  royaume  des  Pays-Bas  que  par  une  union 
personnelle,  tellement  personnelle  même  qu'on  autorisa  le  roi  à 
le  transmettre  à  un  quelconque  de  ses  fils.  D'autre  part  l'admi- 
rable position  militaire  de  la  ville  de  Luxembourg  l'avait  fait 
désigner  pour  devenir  une  des  forteresses  fédérales  destinée> 
à  couvrir  la  confédération  germanique  contre  de  nouvelles 
agressions  françaises:  elle  dut  donc,  avec  la  province  enli^ro 
dont  elle  était  la  capitale,  faire  partie  du  nouveau  corps  germa- 
nique. Los  conventions  supplémentaires  conclues  à  Francfort- 
sur-le-Moin  entre  les  quatre  grandes  puissances  naguère  coali- 
sées contre  Napoléon  P*"  et  le  roi  des  Pays-Bas,  le  8  novembre 
1816  et  le  i2  mars  1817,  réglèrent  la  situation  de  la  villle,  pla- 
cée militairement  sous  les  ordres  d'un  gouverneur  et  d'un 
commandant  prussiens  et  occupée  par  une  garnison  aux  trt)is 
quarts  prussienne,  le  tout  d'ailleurs  sans  préjudice  de  la  sou- 


^M  DKS  ÉTATS   DK   L'UURUI'E    CEKTRALi:.  .SOg 

^ntneié  territoriale  du  roi  grand-duc  ;  quant  h  la  pro\  ince,  en 
dépit  des  liens  purement  personnels  qui  l'unissaient  a»  chef  de 
la  dynastie  néerlandaise,  elle  flt  en  fuit  partie  du  royaume  des 
Pays-Bas,  dont  la  constitution  lui  fut  appliquée  et  aux  états- 
gén6raii\  duquel  elle  envoya  ses  députés. 

Un  mot  aussi  sur  le  rétablissement  du  domaine  colonial  hol- 
landais, que  l'union,  puis  l'incorporation  de  la  république  ba- 
lave  â  la  France  avait  fait  passer  tout  entier  entre  les  raains  de 
i'/Vn^leterrc.  Celle-ci  consentit  ii  en  restituer  la  plus  belle  partie, 
les  lies  de  la  Malaisie,  mais  en  échange  do  la  part  active  qu'elle 
prenait  à  ce  momeut  même  à  la  réunion  des  provinces  belges  à 
la  Hollande,  elle  se  fît  céder  par  son  ancienne  rivale  plusieurs  au- 
tres établissements  coloniaux  de  grande  importance.  En  effet,  la 
convention  de  Txindres  du  13  août  1814,  non-seulement  ne  res- 
titua pas  aux  Pays-lïas  la  grande  lie  de  Ceylan,  abandonnée  par 
eux  dès  le  traité  d'Amiens  (2S  mars  1 802),  mais  leur  imposa  de 
plus  la  cession  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  celle  d'une  partie 
des  belles  plantations  néerlandaises  de  la  Guyane.  La  jalousie 
maritime  du  gouvernement  britannique  fit  en  outre  insérer  dans 
le  premier  traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  un  article  qui  con- 
damnait Anvers  h  n'ôtre  jamais  un  port  militaire. 

En  fondant  en  un  seul  royaume,  avec  une  constitution  com- 
mune et  des  droits  complètement  égaux,  tes  provinces  septen- 
trionales et  les  provinces  méridionales  des  Pays-Bas.  les  diplo- 
mates de  la  coalition  avaient  eu  avant  tout  en  vue  la  création 
d'une  première  barrière  opposée  à  la  France;  mais  ils  étaient  de 
bonne  foi  en  pensant  que  les  deux  moitiés  des  anciens  pays 
bourguignons  et  habsbourgeois,  qui  à  l'exception  des  provinces 
wallonnes  étaient  de  niùme  race  et  de  même  langue,  se  soude- 
raient de  nouveau  ensemble  sans  trop  de  difficulté.  Les  faits  ce- 
pendant vinrent  presque  immédiatement  donner  un  démenti 
éclatant  à  ces  espérances  sanguines  ;  entre  les  anciennes  Pro- 
vinces-Unies et  les  Pays-Bas  méridionaux,  il  y  avait,  par  suite  du 
développement  politique  et  social  différent  que  leur  avait  im- 
primé la  scission  de  la  fin  du  seizième  siècle,  opposition  des 
mœurs,  opposition  des  intérêts  matériels,  et  surtout  opposition 
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de  la  confession  religieuse  ;  même  avec  de  Thabileté,  elle  gou- 
vernement de  Guillaume  I"  en  manqua  trop  souvent,  il  eût  été 
difQcile  de  concilier  une  hostilité  réciproque  pour  ainsi  dire  ins- 
tinctive. Dès  le  début  la  constitution  commune  élaborée  pour  les 
deux  pays  par  une  commission  mixte  et  acceptée  à  runanimité 
par  les  états-généraux  des  provinces  du  nord,  fut  rejetée  par  la 
majorité  des  votes  exprimés  des  notables  belges  et  ne  put  être 
déclarée  admise  (25  août  1815)  que  par  l'interprétation  arbi- 
traire d'une  partie  des  votes  négatifs  et  par  la  fiction  qui  ajouta 
aux  voix  de  la  minorité  celles  des  membres  absents.  Bientôt  écla- 
tèrent les  querelles  du  gouvernement  hollandais  avec  le  clergé 
belge,  lesquelles  prirent  promptement  un  caractère  d'animosilé 
extrême  ;  la  question  de  l'instruction  publique,  à  laquelle  des 
deux  côtés  on  attachait  avec  raison  une  très-grande  importance, 
passionna  les  esprits  comme  au  temps  de  Joseph  II  ;  après  avoir 
hésité  quelque  temps,  les  libéraux  belges  s'allièrent  aux  ultra- 
montains  contre  ce  qu'ils  appelaient  les  uns  un  gouvernement 
tyrannique,  les  autres  un  gouvernement  hérétique;  et  alors  le 
l)ays  à  peu  près  entier  fut  unanime  dans  son  opposition  :  comme 
en  France  au  même  moment,  la  résistance  légale  prépara  les 
voies  h  la  révolution. 

Cette  révolution,  contre-coup  de  celle  qui  au  mois  de  juillet 
1830  renversa  le  trône  de  Charles  X,  commença  le  25  août  sui- 
\ant  par  l'insurrection  du  peuple  de  Bruxelles,  au  sortir  d'une 
représentation  de  la  Muette  de  Portici;  l'exemple  de  la  capitale 
fut  promptement  imité  par  les  autres  grandes  villes  belges  ;  jiar- 
lout  fut  arboré  le  vieux  drapeau  brabançon.  On  parut  toutefois 
d'abord  reculer  devant  les  partis  extrêmes  ;  le  gouvernement 
provisoire  municipal  de  Bruxelles  entra  en  négociations  avec 
l'héritier  présomptif  du  trône,  le  prince  d'Orange,  et  à  la  fin  du 
mois  de  septembre  les  états-généraux  de  La  Haye  admirent  en 
principe  la  séparation  administrative  et  même  la  séparation  lé- 
gislative du  nord  et  du  sud.  Malheureusement  dans  Tintenalle 
il  s'était  passé  à  Bruxelles  des  faits  irréparables:  en  face  des  me- 
naces du  roi,  aussi  entiché  de  ses  droits  que  son  futur  succes- 
seur était  conciliant,  les  partis  hostiles  à  une  union  quelconque 


;i\ec  la  Hollande,  c'est-à-dire  à  la  fois  les  catholiques  cl  les  libc- 
niiix,  les  partisans  de  la  ri^publique  et  ceux  de  l'annexiou  à  la 
Trance,  y  avaient  prévalu;  la  tentative  du  prince  Frédéric, 
deiiviéme  Dis  de  Guillaume  I",  de  s'en  emparer  de  vive  force 
avait  échoué  après  une  bataille  de  rues  de  quatre  jours  (23  à 
26  septembre),  et  avait  achevé  d'exaspérer  les  esprits  :  le  A  octo- 
bre 1 830  le  nouveau  gouvernement  provisoire  proclama  la  ferme 
intention  des  provinces  belges  de  former  un  état  indépendant, 
l^e  prince  d'Orange  Gt  une  dernière  et  assez  singulière  tentative 
do  les  conserver  à  sa  dynastie,  en  leur  offrant  de  se  mettre  lui- 
mi^rae  à  leur  tète;  mais  ses  ouvertures  furent  aussi  mal  reçues  à 
liruxelles  qu'à  La  Haye  ;  Guillaume  I",  pour  mieux  accentuer 
son  inébranlable  volonté  de  maintenir  ses  droits,  fit  bombarder 
la  ville  d'Anvers  du  haut  de  la  citadelle,  et  le  congrès  national 
belge,  après  avoir  décidé  le  18  novembre  1830  que  la  Belgique 
devait  devenir  une  monarchie  constitutionnelle,  exclut  à  l'avance, 
huit  jours  plus  lard  (24  novembre},  tout  prince  de  la  famille 
d'Orange  du  nouveau  trône  qu'il  s'agissait  d'élever. 

11  appartenait  à  la  diplomatie  européenne,  qui  à  Vienne  avait 
crt'é  le  royaume  des  Pays-Bas,  de  prononcer  en  dernière  ins- 
tance dans  ce  débat  entre  un  roi  légitime  et  ses  sujets  révoltés, 
l'eu  d'années  ou  même  peu  de  mois  auparavant  la  Sainte-Al- 
liance eût  sans  nul  doute  maintenu  son  œuvre  à  tout  prix  ;  après 
le  changeraenl  de  dynastie  opéré  en  France,  la  crainte  de  voir 
la  <|uestion  belge  provoquer  une  guerre  générale,  que  Louis- 
Pliili|)[«;  1"  et  les  puissances  du  Nord  redoutaient  également,  fit 
adopter  d'autres  résolutions.  Les  représentants  des  cinq  grandes 
puissances  réunis  en  conférence  à  Londres  dès  le  1"  novembre 
18:10,  déclarèrent  accomplie,  le  20  décembre  suivant,  la  dissolu- 
lion  du  royaume  néerlandais,  sauf  à  déterminer  d'un  commun 
accord,  tant  la  question  dynastique  beige,  que  les  frontières  res- 
pectives à  donner  aux  deux  nouveaux  états,  qu'appelait  à  la  vie 
l'avortement  de  la  combinaison  de  1815.  Tout  d'abord  on  s'en- 
tendit pour  interdire  le  choix  d'un  prince  quelconque  apparte- 
nant il  une  des  cinq  grandes  dynasties  européennes  ou  encore 
relui   du   duc    de  Leuchtenberg ,  pelïl-flls    par  adoption    de 


512  UI5T0IRE   DE  LA    FORMATIO.S    TI^IIHITOHIALK 

Napoléon  I";  puis  le  protocole  du20janvier  1831  IhauQepremitol 
délimitation,  qui  laissait  au  roi  des  Pays-Bas,  sauf  échauge 
enclaves,  tous  les  territoires  qui  en  1790  formaient  la  répiibK* 
que  des  Provinces-Unies,  et  en  plus,  avec  la  qualité  de  memlU 
de  la  confédération  germanique,  le  grand-duché  de  Luxembourg; 
le  reste  du  royaume  devait  constituer,  sous  le  nom  de  Belgique- 
un  état  indépendant,  mais  neutre. 

Malgré  son  entôtement,  et  probablement  avec  l'arrière  penste 
di!  laisser  la  responsabilité  du  refus  à  la  partie  adverse,  le  ni 
(ïuillaume  I"  accéda  a  ce  protocole  du  20  janvier  1831.  Le  cmh 
grès  belge  au  contraire,  où  la  majeure  partie  des  provinces  ds' 
Luxembourg  et  de  Limbourg  s'était  fait  représenter  (le  reste 
n'avait  él^  empoché  d'en  faire  autant  que  par  les  garnisons  de 
Luxembourg  et  de  Maastricht),  le  rejeta  comme  sacrifiant  ces 
deux  pays  ;  et,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  restrictions  appo^ 
tées  par  la  conférence  de  Londres  au  libre  choix  d'un  roi,  il  dé- 
signa comme  monarque  futur  le  duc  de  Nemours,  second  flisde 
Louis-Philippe  I"  (3  février  I83i).  Le  roi  des  Français,  après 
des  hésitations  feintes  ou  réelles,  refusa  la  couronne  au  nom  de 
son  fils  [17  février);  pendant  quelques  mois  le  baron  Surletde 
Chokier  exerça  une  régence  purement,  nominale  ;  puis  un  nou- 
\eau  scrutin  proclama  le  nom  du  prince  Léopold  de  Sa.\eO)bourg 
(4  juin  1831).  Ce  prince,  d'une  capacité  politique  hors  lifjne, 
semblait  prédestiné  à  s'asseoir  sur  un  trône  :  en  1816,  à  vingt- 
six  ans,  il  avait  été  choisi  comme  époux  par  la  princesse  hérédi- 
taire d'Angleterre,  Charlotte-Auguste,  morte  l'année  suivante 
bien  avant  son  père  George  IV  ;  plus  récemment,  en  1830.  le* 
puissances  protectrices  de  la  Grèce  lui  avaient  oITeii.  la  couroiiriL' 
■de  ce  pays,  qu'il  avait  refusée  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu  lui 
accorder  les  conditions  territoriales  qu'il  jugeait  indispensable. 
pour  assurer  la  stabilité  du  nouvel  état  hellénique.  11  ne  se  mol*; 
tra  pas  plus  empressé  à  accepter  la  royauté  belge,  et  demandl 
avant  tout  aux  grandes  puissances  une  délimitation  plus  favora- 
ble pour  son  futur  royaume.  La  conférence  de  Londres  se  ren- 
dit jusqu'à  un  certain  point  àson  vœu,  en  adoptant  les  iSartklif 
du  26  juin  18;H  ,  qui.  If>nt  en  maînlenant  en  principe  comi 
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liase  du  déparWgement  la  frontière  de  1790,  luissaieiil  provisoi- 
rement les  choses  en  l'étal,  jusqu'à  la  conclusion  de  l'arrange- 
ment définitif  eutre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Comme  cet  ar- 
rangement ne  paraissait  pas  devoir  se  faire  de  sitôt  et  qu'on 
pouvait  espérer  par  conséquent  qu'il  s'écoulerait,  avant  qu'il  ne 
fût  consommé,  assez  de  temps  pour  changer  la  possession  pro- 
visoire en  possession  définitive,  le  congrès  de  Bruxelles  accepta 
le  nouveau  protocole  (9  juillet  1831);  le  prince  n'iiésita  plus  dès 
lors;  it  vînt  à  Bruxelles,  prêta  serment  h  la  constitution  sur  la 
place  du  marché  de  sa  future  capitale,  et  fut  immédiatement 
après  proclamé  roi  des  Belges,  sous  le  nom  de  Léopold  I" 
(21  juillet  1831). 

La  Belgique  s'était  refusée  à  souscrire  au  protocole  du  20  jan- 
vier 1831,  accepté  par  le  roi  Guillaume  I";  celui-ci  à  son  tour 
protesta  contre  les  18  articles  du  26  juin  1831,  admis  par  le  con- 
grès belge,  et  appuya  sa  protestation  diplomatique  par  une  dé- 
raonstration  militaire  ;  le2aoùt  1831  l'aruH^'e  hollandaise  sortait 
de  ses  lignes,  battait  les  troupes  belges  à  Haaselt  et  à  Louvain , 
et  menaçait  Bruxelles.  La  rapide  intervention  d'une  armée  fran- 
çaise l'empêcha  d'occuper  la  capitale  de  la  Belgique;  et  alors, 
s'arrêtanl  à  un  système  intermédiaire  de  délimitation,  la  confé- 
rence de  Londres  ëtidilit,  en  guise  de  sentence  arbitrale,  finale 
cl  irrévocable,  le  traité  des  24  wliclfs  du  20  octobre  1831,  qui 
partageait  entre  les  deux  royaumes  les  provinces  litigieuses  de 
Luxembourg  et  de  Lirabourg,  en  restituait  la  partie  orientale 
au  roi  des  Pays-Bas,  resté  détenteur  des  deux  chefs-lieux,  et  eu 
attribuait  la  partie  occidentale  à  la  Belgique.  Les  Belges,  qui 
venaient  d'être  battus,  donnèrent  leur  assentiment  dès  le  13  no- 
vembre ;  mais  Guillaume  I",  qui  se  sentait  appuyé  par  les  sym- 
p.ithies  non  dissimulées  de  la  Kussie,  de  lu  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, se  refusa  à  toute  concession,  et  Adèle  à  la  vieille  devise  de 
sa  maison  (c  Je  maintiendrai  »,  il  prétendit,  à  force  d'obstina- 
tion, faire  revivre  le  protocole  primitif  du  20  janvier  1831  ;  en 
attendant,  une  garnison  hollandaise  continuait  h  occuper  la 
lelle  d'Anvers, 
iommc  l'opposition  des  trois  grandes  puissance?  du  Nurd  ne 
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permettait  pas  remploi  de  mesures  de  coercition  au  nom  de  la 
conférence,  la  France  et  l'Angleterre,  fatiguées  à  la  longue  de 
cet  état  de  choses  qui  n'était  ni  la  paix  ni  la  guerre,  signèrent  le 
22  octobre  1832  une  convention  particulière,  en  vertu  de  la- 
quelle une  nouvelle  armée  française  entra  en  Belgique  et  délivra 
Anvers  de  son  incommode  voisinage  (24  décembre  1 832).  Cet , 
acte  énergique,  qui  détermina  les  autres  grandes  puissances 
à, ajouter  leurs  efforts  en  faveur  de  la  paix  à  ceux  des  deux 
puissances  occidentales,  amena  la  suspension  définitive  des 
hostilités,  stipulée  par  la  convention  du  21  mai  1833  entre  la 
Hollande,  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais  en  droit  rien  ne  fut 
conclu,  le  roi  Guillaume  continuant  à  protester  obstinément 
contre  le  traité  des  24  articles.  La  Belgique  en  profita  pour  se 
maintenir  en  possession  de  la  presque  totalité  du  Luxembourg 
et  du  Limbourg. 

Enfin,  quand  on  commençait  presque  à  oublier  le  différend 
belge-batave,  le  roi  des  Pays-Bas  se  déclara  tout  à  coup  prêt  à 
souscrire  à  la  décision  arbitrale  de  la  conférence  de  Londres, 
c'est-à-dire  aux  24  articles  (14  mars  1838).  Ce  fut  alors  à  la  Bel- 
gique, qui  était  en  train  de  s'assurer  les  deux  provinces  par 
voie  de  prescription,  à  refuser  de  s'exécuter;  mais  ses  protesta- 
tions diplomatiques  et  ses  armements  furent  également  inutiles; 
les  grandes  puissances,  qui  avaient  à  cœur  d*cn  finir,  ne  consen- 
tirent en  sa  faveur  qu'à  quelques  concessions  financières,  ins- 
crites dans  un  dernier  protocole,  celui  du  22  janvier  1839,  et 
les  24  articles  ainsi  modifiés  devinrent,  après  tant  de  péripéties, 
un  arrangement  définitif  par  la  double  signature  des  deu\ 
royaumes  néerlandais,  apposées,  celle  de  la  Hollande  le  4  février, 
celle  de  la  Belgique  le  19  avril  1839.  Le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg, qui  depuis  plus  de  huit  ans  avaient,  sauf  le  double  rayon 
de  Luxembourg  et  de  Maastricht,  fait  partie  du  nouvel  état  belge, 
ne  lui  restèrent  que  pour  leur  moitié  occidentale,  la  plus  consi- 
dérable, il  est  vrai  ;  les  cantons  orientaux,  voisins  de  la  fron- 
tière [)russicnne,  firent  retour  au  roi  des  Pays-Bas. 

Les  frontières  ainsi  fixées  n'ont  pas  varié  jusqu'à  nos  jours; 
mais  la  position  hybride  que  les  traités  de  1815  avaient  faite  au 
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1-ducbé  de  Luxembourg  a  pendant  longtemps  encore  causé 
âea  embarras  à  la  diplomatie  élu,  à  un  certain  moment,  menacé 
d'un  danger  imminent  la  paix  de  l'Europe.  Il  fut  convenu  en 
1839,  lors  du  départagement  de  la  province  luxembourgeoise 
entre  les  deuï  royaumes,  que  la  moitié  belge  du  pays  cesserait 
défaire  partie  de  la  confc-d^ralion  germanique,  et  que  celle-ci 
serait  dédommagée  de  cette  perte  par  l'annexion  au  territoire 
fédéral  du  Limbourg  hollandais,  à  l'exception  toutefois  des  forte- 
resses de  Maastricht  et  de  Venio,  que  le  traité  du  16  août  1839 
maintint  exclusivement  aux  Pays-Bas  sans  nul  partage  de  sou- 
veraineté ;  aussi  voit-on  jusqu'en  186(j  les  deux  provinces  hol- 
landaises du  Luxembourg  et  du  Limbourg  figurer  sur  les  tableaux 
statistiques  officiels  de  la  confédération  germanique,  où  le  der- 
nier recensement  fédéral  les  porta,  à  la  date  du  3  décembre 
1864,  pour  4  J60  kilomèti-es  carrés  et  428,000  ûmcs,  dont  2,o6Û 
kilomètres  carrés  et  206,000  habitants  au  compte  du  Luxem- 
bourg, 2,200  kilomètres  carrés  et  222,000  Iiabitanls  à  celui  du 
Limbourg.  De  fait  cependant  le  Limbourg  hollandais  resta  tou- 
jours complètement  étranger  à  l'Allemagne,  et  fut  purement  et 
ginipleraciit  réincorporé  au  royaume  dos  Pays-Bas  ;  le  Luxem- 
bourg hollandais,  au  conlraire,  qui  se  trouvait  dorénavant  séparé 
du  territoire  néerlandais  par  toute  la  largeur  de  la  Belgique  et 
qui,  de  plus,  eu  droit  n'avait  jamais  fait  partie  intégrante  du 
royaume  créé  en  18)3,  reçut  du  roi  graud-duc  une  administra- 
tion k  part,  et  fut  même  plus  intimement  relié  aux  autres  états 
allemands  qu'il  ne  l'étaitdéjà  par  la  garnison  fédérale  de  Luxem- 
bourg, [lar  son  entrée  dans  le  ZoUverein{l8i2).Ausii  longtemps 
que  dura  la  confédéralion  germanique,  cette  situation  complexe 
ne  donna  naissance  qu'îi  des  discussions  plutôt  théoriques  que 
pratiques  ;  il  n'en  fut  plus  de  même  lorsque,  après  sa  victoire  de 
1866  sur  l'Autriche,  la  Prusse  réorganisa  l'AUcmiigne  septen- 
trionale à  son  proût  ;  la  question  luxembourgeoise  prît  alors  tout 
il  coup  une  imporUince  capitale.  Les  vainqueurs  de  Hadowa 
n'élevaient  aucune  réclamation  relativement  au  Limbourg  hol- 
landais ;  ils  ne  prélendaienl  même  pas  forcer  le  roi  des  Pays-Bas 
ft  entrer  malgré  lui  dans  la  nouvelle  confédération  du  Nord  pour 
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son  grand-duché  de  Luxembourg  ;  mais  ils  annonçaient  la  fenue 
intention  de  maintenir  garnison  dans  la  ci-devant  forteresse  fé- 
dérale, après  comme  avant  la  dissolution  de  la  confédération 
germanique.  Le  roi  grand-duc,  Guillaume  III,  n'était  pas  de 
force  à  les  en  faire  sortir  malgré  eux,  et  se  souciait  peu  cepen- 
dant de  continuer  à  partager  la  souveraineté  du  pays  luxemboin^ 
geois  avec  des  protecteurs  dont  la  politique  envahissante  avait 
de  quoi  effrayer  ;  il  accepta  donc,  à  la  grande  satisfaction  de 
ses  sujets  néerlandais  peu  désireux  de  leur  côté  d'être  cot- 
promis  avec  TAllemagne  pour  des  intérêts  dynastiques  qui  leur 
étaient  étrangers,  leâ  offres  d'achat  que  lui  fit  faire  rempercur 
Napoléon  IIL  Si  la  vente  avait  été  consommée,  il  eût  été  à  peu 
près  impossible  d'empêcher  le  conflit  franco-allemand  d'édater 
dès  1867  ;  les  puissances  désintéressées  réussirent  au  deraier 
moment  à  la  faire  annuler  par  les  deux  parties  contractantes,  et 
à  obtenir  en  échange  de  la  Prusse  l'évacuation  de  la  \ille  de 
Luxembourg,  qui  devait  cesser  d'être  une  forteresse.  Dès  lors  un 
arrangement  devenait  facile  ;  une  conférence  réunie  à  Londres 
lui  donna  son  expression  dans  le  traité  du  11  mai  1867,  qui 
maintint  le  roi  des  Pays-Bas  comme  grand-duc  de  Luxembourg 
en  son  nom  personnel,  c'est-à-dire  en  dehors  de  toute  relation 
politique  avec  le  royaume  néerlandais,  supprima  pour  le  pays 
entier  toute  autre  attache  allemande  que  la  participation  à  l'union 
douanière,  ordonna  le  démantèlement  de  la  ville,  et  fit  du  Luxera- 
bourg  un  état  neutre,  placé  comme  la  Belgique  sous  laprotec- 
tiou  publique  de  l'Europe.  La  guerre  de  1870  mit  un  instant  en 
danger  cette  neutralité,  et  par  suite  Tautonomie  du  Luxembourg; 
mais  la  défaite  des  armées  françaises  ayant  promptement  éloi- 
gné de  ses  frontières  le  théâtre  des  hostilités,  la  circulaire  par 
laquelle  M.  de  Bismarck  déclarait,  le  3  décembre  1870,  la  Pnisée 
dégagée  de  ses  obligations  de  neutralité,  resta  à  l'état  de  menace 
et  n'eut  pas  d'autres  suites. 

De  même  qu'il  y  a  cent  ans,  les  Pays-Bas  comprennent  par 
conséquent  aujourd'hui  deux  territoires  plus  considérables  et  un 
troisième  de  moindre  étendue.  C'étaient  alors  les  Provinces- 
Tnies,  les  Pays-Bas?  autrichiens  et  l'évêché  de  Liège;  ce  sont 
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aujourd'hui  la  Hollande,  la  Belgique  et  le  Luxembourg.  Quant 
à  ce  dernier,  que  son  grand-duc,  le  roi  des  Pays-Bas,  gouverne 
de  concert  avec  des  états  provinciaux,  il  suffira  de  dire  que  le 
recensement  du  l^  décembre  i871  lui  attribue,  sur  2,390  kilo- 
mètres carrés,  197,500  habitants,  tous  catholiques  de  confes- 
sion, et  tous  aussi  Bas-Allemands  de  race,  à  l'exception  de 
quelques  milliers  de  Français  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  donner  quelques  renseignements  plus  circonstanciés 
sur  Tétat  actuel  des  deux  royaumes  voisins. 

Ils  ont  une  superficie  à  peu  près  égale.  Celui  du  nord,  qu*on 
appelle  indifféremment  Pays-Bas,  Néerlande  ou  Hollande,  mesure 
en  effet  32,840  kilomètres  carrés  ;  celui  du  sud,  qui  n'a  que  le 
seul  nom  de  Belgique,  en  a  29,433.  Le  premier  comprend  onze 
provinces,  à  savoir,  à  Touest,  la  Zéelande,  les  deux  Hollandes 
(septentrionale  et  méridionale),  séparées  en  1830,  et  Utrecht;  au 
nord-est,  la  Gueldre,  Overyssel,  Drenthe,  Groeningue  et  la 
Frise  ;  au  sud,  le  Brabant  septentrional  et  le  Limbourg  hollan- 
dais. Le  second  n'en  compte  que  neuf,  Flandre  occidentale, 
Flandre  orientale,  Hainaut,  Brabant  méridional,  Anvers,  Lim- 
bourg belge,  Liège,  Namur  et  Luxembourg  belge,  dont  les  deux 
premières  sont  au  couchant,  les  trois  suivantes  au  centre  et  les 
quatre  dernières  au  levant. 

La  population  est  sensiblement  plus  nombreuse  en  Belgique, 
où  le  recensement  officiel  du  31  décembre  1866  fixait  à 
4,829,000  le  nombre  des  habitants,  tandis  que  le  recensement 
officiel  du  1"  décembre  1869  n'en  accusait  que  3,380,000  pour 
la  Hollande.  L'écart  est  même  en  voie  de  progression,  s'il  faut  en. 
croire  les  calculs  statistiques  fondés  sur  les  tables  de  naissance 
et  de  mortalité,  qui  à  la  date  du  31  décembre  1873  fixaient  les 
chiffres  respectifs  pour  les  deux  royaumes  à  5,234,000  et  à 
3,716,000  âmes.  Les  deux  capitales  sont,  quant  au  nombre  de 
leurs  habitants,  à  peu  près  dans  le  même  rapport  entre  elles  que 
les  pays  eux-mêmes  :  en  1869,  Amsterdam  en  comptait  265,000, 
Bruxelles,  avec  les  huit  communes  suburbaines,  314,000. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  les  habitants  du  royaume 
septentrional  sont  tous,  à  l'exception  de  quelques  Wallons  dans 
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le  Limbourg,  des  Bas-Allemands  ;  ils  se  répartissent  entre  divers 
rameaux  de  la  souche  commune,  sont  Batayes  ou  Hollandais 
dans  les  provinces  centrales  (Hollande,  Utrecht  et  contrées  limi- 
trophes), Flamands  au  sud-ouest,  Frisons  et  Bas-Allemands 
proprement  dits  au  nord-est  et  à  Test  ;  mais  ils  n'ont  tous  qu'une 
seule  langue  écrite,  le  hollandais.  Les  Belges,  au  contraire,  se 
partagent  presque  également  entre  la  race  tudesque  et  la  race 
néo-latine,  d'après  une  ligne  de  démarcation  qui  se  dirige  à 
peu  près  en  droite  ligne  de  Menin  (au  nord  de  Lille)  sur  Tongres 
(au  sud-ouest  de  Maastricht),  en  séparant  les  Flamands  de  la 
plaine  du  nord-ouest,  des  Wallons  qui  occupent  au  sud-est  le 
pays  de  collines  vers  les  Ardennes  et  les  Ardennes  septentrio- 
nales elles-mêmes.  Lors  du  recensement  belge  de  1866,  sur 
1,000  habitants  du  royaume,  498  parlaient  comme  langue  habi- 
tuelle le  flamand,  423  le  français,  64  le  français  et  le  flamand, 
les  l  S  autres  l'allemand  ou  différentes  autres  langues,  et  la  su- 
périorité numérique  appartenait  par  conséquent  au  flamand; 
néanmoins  ce  dialecte  bas-allemand,  malgré  les  efforts  couron- 
nés de  succès  faits  en  ce  siècle  pour  en  refaire  une  langue  litté- 
raire, n'est  ni  la  langue  officielle,  ni  la  langue  de  société  de  la 
Belgique  ;  le  français  est  seul  employé  dans  les  délibérations  des 
corps  publics,  et  il  prévaut  généralement  dans  les  relations 
usuelles  des  classes  supérieures.  Déjà  à  l'époque  bourguignonne, 
il  avait  envahi  la  haute  ville  de  Bruxelles  ou  montagne  de  h 
cour;  au  dix-huitième  siècle  il  était  en  Belgique,  comme  partout 
en  Europe,  la  langue  de  la  bonne  compagnie  ;  mais  ce  furent 
surtout  les  vingt  années  d'incorporation  à  la  république  et  à 
l'empire  français  qui  établirent  assez  solidement  son  r^e 
exclusif,  pour  que  la  séparation  opérée  en  1815  n'ait  rien 
changé  aux  habitudes  prises.  La  Belgique  est  par  la  langue,  la 
littérature  et  les  mœurs,  malgré  son  origine  à  moitié  flamande, 
presque  entièrement  française. 

Si  ethnographiquement  c'est  la  Néerlande  qui  est  plus  homo- 
gène, le  contraire  est  vrai  par  rapport  à  la  confession  religieuse. 
Au  point  de  vue  du  culte  en  effet,  la  Belgique  ne  connaît  pour 
ainsi  dire  que  le  catholicisme,  tandis  que  les  Pays-Bas  septen- 
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msux,  bien  que  le  calvinisme  ail  forlemenl  imprimé  son 
cacliot  à  la  nation  hollandaise  enlière,  ne  sont  même  pas  nii\ 
deui  tiers  prolcslants.  La  minorité  dissidente,  presque  imper- 
ceptible, de  la  Belgique  se  compose  d'une  dizaine  de  milliers  de 
]irotestants  et  de  2.000  juifs  au  plus  ;  la  Hollande  comptait  au 
i"  décembre  1869,  en  regard  de  2,193,000  calvinistes, 
1,313,000  catholiques  et  environ  70.000  israélîtes.  Ces  derniers 
rôsident  principalement  dans  les  villes;  on  trouve  des  catho- 
liques dans  toutes  les  provinces  hollandaises,  et  dans  deux  d'en- 
tre elles,  le  Brabant  septentrional  et  le  Limbourg  hollandais,  ils 
sont  en  énorme  majorité.  Parmi  eux  ou  à  cûté  d'eux,  il  est  bon 
de  mentionner  les  6  ou  7,000  fidèles  de  l'église  de  vieux-catho- 
liques, vulgairement  appelée  janséniste,  qui  se  groupent  autour 
du  siège  archiépiscopal  d'Utrecht  et  des  deux  sièges  suffragants 
de  Haarlem  et  de  Deventer. 

Les  deux  étals  sont  des  monarchies  héréditaires  constitution- 
nelles. Les  états-généraux  de  l'un  et  le  congrès  de  l'autre  sont 
Tiirraés  tous  deux  par  deux  chambres  électives,  qu'on  appelle 
promièpe  et  seconde  chambre  en  Hollande,  sénat  et  chambre  des 
représentants  en  Belgique.  Sous  la  protection  de  ces  institutioui 
libres,  lu  prospérité  est  grande  au  sud  comme  au  nord.  La  Bel- 
gique est  floiissante  par  son  agriculture  et  par  son  industrie,  et 
a  en  Anvers  un  port  de  premier  ordre  ;  mais  étal  d'origine  ré- 
cente, qui  a  été  déclaré  neutre  dès  sa  création,  elle  ne  pèse  pas 
d'un  poids  bien  lourd  dans  la  balance  politique,  et  a  pu  faire, 
il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  l'objet  de  pourparlers  diplomatiques 
relatifs  nu  remaniement  de  la  carte  de  l'Europe.  Le  long  règne 
du  sage  Léopold  I"  (1831-m6S)  a  cependant  affermi  sa  consis- 
tance politique,  lui  adonné  une  armée  et  a  créé  en  sa  faveur, 
par  les  fortifications  d'Anvers,  une  place  de  refuge,  substituée 
aux  anciennes  forteresses  démantelées;  elle  peut  compter  de 
plus  sur  la  protection  intéressée  de  l'Angleterre,  qui  naguère, 
au  début  de  la  guerre  franco-prussienne,  négociait  immédiate- 
ment avec  les  deux  belligérants  un  double  traité  (10.11  août 
1870),  pour  mettre  la  neutralité  belge  sous  sa  protection  parti- 
culière. Aux  éléments  de  richesse  qui  ont  fait  la  fortune  de  la 
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Belgique,  agriculture,  industrie,  commerce  et  marine,  les 
Pays-Bas  ajoutent  un  établissement  colonial  magnifique,  qui  ne 
le  cède,  comme  population,  qu'à  celui  de  l'Angleterre  et  qui, 
comme  revenu  direct,  n'a  pas  de  rival.  Ils  ont  il  est  vrai  renoncé 
en  1802  à  Ceylan,  en  1814  au  cap  de  Bonne-Espérance  (où  se 
maintient  une  population  hollandaise,  soit  sous  l'autorité  britan- 
nique, soit  dans  les  libres  république  des  boerî  de  l'Orange  et  du 
Transvaal),  et  ont  depuis  également  cédé  à  l'Angleterre  leurs 
derniers  comptoirs  des  Indes  continentales,  ainsi  que  ceux  de  la 
Guinée;  mais  sans  compter  leurs  quelques  îles  de  la  mer  des 
Antilles  et  leur  part  de  Guyane,  ils  gouvernent  et  exploitent,  à 
Java  et  dans  les  autres  ties  de  la  Malaisie,  un  empire  colonial 
qu'on  évaluait  officiellement,  à  la  fin  de  l'année  1872,  à 
1 ,600,000  kilomètres  carrés  et  à  plus  de  vingt-quatre  millions  de 
sujets.  Grâce  à  ses  produits,  autrefois  attribués  au  roi,  aujour- 
d'hui tributaires  du  budget,  grâce  aussi  aux  grands  capitaux 
que  le  commerce  a  depuis  tantôt  trois  siècles  accumulés  dans  les 
villes  néerlandaises,  la  Hollande  supporte  sans  fléchir  une  dette 
publique  des  plus  considérables  ;  elle  a  une  armée  solide,  une 
marine  militaire  qui  n'est  pas  à  dédaigner  ;  et  quoique  le  temps 
oîi  elle  comptait  parmi  les  puissances  dirigeantes  de  l'Europe 
soit  fort  loin  de  nous,  elle  fait  encore  une  certaine  figure  dans  le 
monde.  Son  patriotisme  en  a  conscience,  et  comme  la  Suisse 
elle  veille  avec  une  jalousie  inquiète  sur  son  indépendance  na- 
tionale; pas  plus  que  la  confédération  des  cantons  alpestres,  la 
monarchie  qui  a  pris  la  place  des  anciennes  Provinces-Unies 
n'est  disposée  à  se  prêter  à  une  annexion,  soit  ouverte,  suit 
déguisée,  qui  en  ferait  l'annexe  maritime  du  puissant  empire 
militaire,  récemment  créé  sur  ses  frontières  orientales. 


Avec  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  se  trouve 
épuisée  la  liste  des  états  souverains  qui  se  partagent  aujourd'hui 
la  région  centrale  de  notre  continent,  et  ici  par  conséquent 
doit  s'arrêter  cette  première  partie  d'une  histoire  de  la  formation 
territoriale  de  l'Europe  moderne,  où  j'ai  entrepris  de  résumer 
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les  révolutions  géographiques  de  ses  divers  états  depuis  leurs  ori- 
gines jusqu'à  nos  jours.  Je  désire,  sans  oser  trop  y  compter, 
qu'il  me  soit  donné  d'achever  pour  les  autres  grandes  régions  de 
notre  monde  européen  le  travail  que  je  viens  de  terminer  pour 
celle  qui  correspond  à  ses  contrées  moyennes;  mais  dût 
l'ouvrage  que  j'ai  conçu  autrefois,  dans  des  proportions  trop 
ambitieuses  peut-être,  ne  pas  dépasser  les  bornes  que  je  viens 
d'atteindre,  je  m'en  consolerais  aisément  pour  peu  que  cette 
première  série  d'études  de  géographie  comparée,  dont  je  prends 
congé  par  ces  lignes,  puisse  contribuer  à  mieux  faire  connaître 
en  France  la  nature  physique,  le  développement  historique  et  la 
constitution  présente  des  états  de  notre  voisinage  qui,  par  suite 
des  malheurs  du  temps,  attirent  forcément  sur  eux  une  atten- 
tion particulière,  et  réussir  à  familiariser  quelques  lecteurs 
avides  de  s'instruire  avec  des  pays  et  des  nations,  dont  ITiistoire 
et  la  géographie  ont  toujours  passé,  non  sans  raison,  pour  offrir 
par  leur  étrange  complexité  des  difficultés  toutes  spéciales. 
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